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Ans. 

Xj  A  plupart  des  jurifconfultes  nommés  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés  ,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-ociavo. 
Au  refte,  à  quelque  nombre  qu'il  puifTe  s'étendre  au 
delà  3  le  libraire  s'eil  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
curé un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume  j  &  même  fi  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attends  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuilles  _,  eft  de 
4  liv.  lo  fous  :  on  publie  trèsexadkment  huit  volumes 
par  année. 
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ARCHES  COMMUNES  DE  L'ANJOU 
ET  DU  POITOU.  On  donne  à  ces  Marches 
la  dénominnrion  de  conimnnes,  parce  qu'yen  effet 
elles  appartiennent  indivifément  d  i'A.njOLi  &  àa 
Poitou;  mais  cette  indivifion  eft  uniquement  entré 
les  provinces  ,  &  nullemenc  entre  les  coutumes  > 
du  moins  relativement  â  la  féodalité. 

A  cet  égard j  il  exift-e  entre  les  coutumes  d'An- 
jou  &  de  Poitou  une  ligne  de  démarcation  ,  qui  ^ 
pour  n'ctre  pas  déterminée  par  des  bornes  maté- 
tielles  5  n'en  exifte  pas  moins.  Cetts  ligne  fép>f^- 
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4  MARCHES  COMMUNES, 

tive  refaire  de  la  mouvance  des  différons  fiefe; 
Ceux  qui  relèvent  d'une  feigneurie  aiîîfe  en  Poi- 
tou ,  appartiennent  a  la  coutume  de  Poitou  ;  & 
réciproquement  ceux  dont  le  dominant  eft  dans  la 
province  d'Ajou,  font  fous  l'empire  de  la  coutume 
de  cette  province.  Dupineau  ,  Chopin  ëc  Livon- 
iiiere  en  rendent  témoignage. 

Ainfi  les  Marches  communes  n'ont  rien  da 
comman  relativement  aux  coutumes  féodales  ; 
l'indivifion  du  territoire  ne  porte  pas  [on  influence 
jufque  dans  les  coutumes  ,  &  leur  empire  eft 
circonfcrit  par  des  limites  très-diftinâies.  Chaque 
fief  eft  fournis  à  la  coutume  de  la  feigneurie  donc 
il  relève. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  i<^3  9j  vérifié  au 
grand  confeil  le  27  mars  16^40,  portant  l'éredion 
d'un  fiége  préfidial  à  Château-Gontier ,  le  roi  a  or- 
donné que  dorénavant  ôc  à  tout  jamais  les  Mar- 
ches communes  d'Anjou  &  de  Poitou  reiforti- 
roient  entièrement  au  iiége  préfidial  d'Anjou  à 
Angers,  fors  &  excepté  ce  qui  en  avoit  été  ci-devanc 
attribué  à  la  jurididtion  royale  de  Saumur ,  fans 
que  le  préfidial  de  Poitiers  en  pût  plus  prendre 
aucune  connoiflance ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût. 

A  l'égard  des  formalités  Se  de  la  loi  qu'il  faut 
fuivre  dans  les  retraits  des  fiefs  firués  dans  les 
Marches  communes  de  l'Anjou  Se  du  Poitou  , 
quoique  ces  Marches  relTortinènt  entièrement 
au  fiége  préfidial  d"* Angers  ,  ou  à  la  fénéchaulTée 
de  Saumur  ,  privativement  à  la  fénéchaufifée  Se 
fîége  préfidial  de  Poitiers  ,  &  que  par  conféquent 
les  feigneurs  de  ces  Marches  foient  obliges  de 
fe  pourvoir  en  retrait  féodal  ou  devant  leur  juges, 
ou  aux   fénéchaullées  d'Angers  ou  de  Saumur  y 
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à  l'exclufion  de  celle  de  Poitiers,  cependant  ils 
doivent  pour  le  fond  ,  &  quoad  dec'ifofia  luis ^ 
fuivre  à^s  règles  particulières.  Les  feigneurs  poi- 
tevins doivent  garder  la  coutume  de  Poitou  , 
ôc  les  feigneurs  angevins  la  coutume  d'Anjou  j 
ce  qui  efb  facile  à  pratiquer  dans  la  partie  des 
Marches  où  les  fiefs  relèvent  en  entier ,  foit 
d'un  feigneur  angevin  ,  foit  d'un  feigneur  poi- 
tevin. A  l'égard  de  la  partie  des  Marches  qui 
a  été  réunie  au  préfidial  d'Angers,  il  y  a  plus 
de  difficulté  ,  parce  que  ce  font  Marches  omii- 
munes  ,  en  prenant  ce  terme  dans  fon  étroite 
fignification  ,  c'e(l-a-dire  ,  que  les  héritages  y 
relèvent  moitié  par  indivis  à\\n  feigneur  ange- 
vin, &  moitié  par  indivis  d'un  feigneur  poitevin. 

Cependant  ,  en  matière  de  retrait  ,  il  y  fiiut 
fuivre  la,  même  règle  ^  &  cbferver  la  coutume  du 
fief  dominant  j  ce  qui  n'a  rien  de  contraire  a  la 
règle  générale  ci  deiîus  établie,  parce  que  ces 
Marches  communes  étant  réputées  moitié  par  in- 
divis de  la  province  d'Atijou ,  &c  mome  par  in- 
divis de  la  province  de  Poitou  ^  on  peut  dite 
avec  vérité  que  le  fief  fervant  n'eft  pas  fujec 
à  une  autre  coutume  que  le  fief  dominai. t ,  Vvn 
&  l'autre  étant  réputés  de  la  même  province  & 
de   la  même  coutume 

Car  il  efr  certain  que  la  moitié  par  indivis 
qui  relève  d'un  ftignei.r  angevin  ,  ell  véritable- 
ment de  la  province  d'Anjou  ,  auffi  bien  c;i;e  le 
fief  dominant ,  &  par  c^nieonent  fujet  i  i..  .  a- 
tume  d'Anjou  :  de  même  la  moi'ié  par  mdivis 
qui  relève  d'un  feignent  poitevin  ,  eft  réputée 
(de   la    province    &■    de   la   coucL"^->e   de  Poîtou. 

w  Pour  réduite  ceU  a  la  pratique,  dit  Poquec. 

A  iij 


$  MARCHES  COMMUNES. 

%-i  de  Livoniere-  dans  fori  traité  des  fiefs  ,  nous 
59  ellimons  donc  qu'un  {eig'ieur  poitevin  qui  veuc 
%>  retirer  par  puidànce  de  fief  la  moitié  par  in- 
^>  divis  d'un  héritage  ii'cué  dans  les  Marches 
33  réunies  au  ptéfidial  d'Angers  ,  laquelle  moitié 
w  par  indivis  ,  qui  eft  le  Poitou  ,  relève  de  lui  , 
>3  doit  fe  pourvoir  ou  devant  fon  juge  ,  ou  par 
}3  prévention  à  la  rénéchauiFée  d'Angers  ,  mais  que , 
?>  pour  ie  fond  6c  ia  décihon  des  queftions  qui 
V  en  réCulrenc  ,  il  doit  garder  la  coutume  de 
>?  Poitou  pour  la  raiibn  ci-deflus  touchée  ,  que 
35  le  fiel:  fervant  auili  bien  que  le  fief  dominant 
j>  font  fujets  à  la  coutume  de  Poitou  &  réputés 
3>  de  la  province  de  Poitou  ,  &  que  l'adion  du 
«retrait  féodal  e(t  réelle  dlvidue  ,  puifque  le 
??  retrait  féodal  fe  fait  par  pnrties  3  comme  dit 
«  i'art.  384.  Notre  coutume  d'Anjou,  conforme 
3>  en  cela  au  droit  commun,  eft  ,  que  le  fei- 
»  gneur  ne  peut  prendre  par  puilTance  de  fief 
»  que  ce  qui  relève  de  lui  ,  en  forte  que ,  foit 
?5  qu'on  veuille  fuivre  ie  droit  commun  ou  l'u-^ 
3s  fage  particulier  à^^  Marches  ,  tout  concourt 
«»  à  autorifer  la  décifion  ci  deiTus  \  de  là  il  stn^ 
a»  fuit ,  que  quoique  le  feigneur  poitevin  ait  in  - 
«  tenté  ie  retrait  féodal  à  la  fénéchaulïée  d'An^ 
53  jou  par  prévention  ,  &  c]ue  ,  fuivant  la  cou- 
33  tume  d'Anjou  ,  il  y  ait  an  &  jour  depuis  Tex- 
w  hibition  pour  faire  le  retrait  féodal  ,  il  fera 
,j  exclu  s'il  n'a  fait  la  demande  du  retrait  féo- 
j3  dal  dans  les  huit  jours  après  l'exhibition  &  au- 
«>  très  devoirs  du  valTal  ,  fuivant  l'article  23  de 
3?  la  coutume  de  Poitou ,  qui  doit  régler  les  par- 
?i  ties  pour  ladite  moitié  par  indivis  ,  qui  eft  le 
iiî  Poitou  ,  qui  relève  du  feigneur  poitevin. 
Il  4  l'éeard  dç  i'^ucrç  mgiûé  par    indivis  d§f^ 
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w  dires  Marches  ,  qui  eft  l'Anjou ,  ou  qui  re- 
*»  lève  d'un  feigneur  angevin  ,  il  n'y  a  pas  de 
«  doure  qu'il  faut  fuivre  non  feulement  les  ju- 
w  rididions  d'Anjou  ,  mais  encore  la  coutume 
»  d'Anjou  ,  pour  la  décifion  du  fond  des  quef- 
w  tions  qui  regarde  le  retraic  féodal ,  parce  que 
9î  ladite  moitié  eft  réputée  faire  partie  de  la 
w  province  d'Anjou  ,  &  fujecce  à  la  coutume 
»3  d'Anjou  «^ 

Quant  à  la  procédure  Se  à  l'indruclion  des  pro- 
cès 5  il  faut  dans  toutes  les  ma:ières  fuivre  l'u- 
fage  du  fiége  011  le  procès  eft  pendant  II  en  eft 
de  même  des  folennités  des  a6^es.  A  l'égard  des 
partages  ,  voici  les  règles  qu'il  faut  fuivre  ;  nous 
les  trouvons  dans  les  obfervarions  de  Dupineau 
fur  la  coutume  d'Anjou  ,  obfervation  première. 
>ï  Si  entre  deux  filles  nobles ,  il  y  a  procès  pour 
>»  le  partage  d'une  terre  noble  ,  fife  es  Marches 
î>  communes  d'Anjou  âc  de  Poitou  j  parce  que 
»  cette  adion  eft  pour  divifer  ,  il  fera  dit  que 
»  raifnée  aura  fon  préciput  ,  qui  ne  chet  point 
»)  en  partage  ,  parce  que  Tune  ôc  l'autre  des 
3î  coutumes  le  lui  donne.  Poidou  ,  art.  ic)6  ; 
»  Anjou  ,  art.  zii.  Au  furplus,  en  la  moitié  des 
«  héritages  qui  fera  d'Anjou  ,  Laifnée  aura  les 
j»  deux  parts,  di  la  puifnée  le  tiers ,  fuivant  ledit 
»ï  art.  111^  &  l'aarre  moitié  qui  fera  de  Poic- 
3î  tou ,  fe  partagera  également  fuivant  l'art.  29(5 
V  de  la  coutume  de  Poidlou  ,  fans  confidérer  Le 
»y  fiége  auquel  les  parties  plaideront. 

V  De  mefmes ,  fi  entre  enfans  d'un  père  rom- 
95  rier  ,  l'on  partage  une  terre  noble  tombée  en 
12  tierce  foi  Ôc  venue  à  la  tierce  mutation  ,  laif- 
»?  né  en  la   moitié  qui   eft  l'Anjou  ,  prendra   les 
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s  MARCIAGE. 

?>  deux  tiers  ,  fuivani:  l'arc.  255  de  h  coiitLimç 
V  d'Anjou  5  &  l'autre  moitié,  qui  eft  le  Poiclou, 
Si  fe  partagera  également  entre  tous  les  enfans  , 
s>  parce  que  l'atfné  roturier  n'eft  fondé  aux  deux 
îj  parts ,  que  eu  la  quatrième  mutation.  CouftumQ 
5>  de  Poidtou  ,  arc.  280  «. 

Foye^  Chopin  &  du  Pineau  fur  la  coutume 
d'Anjou  _,   &  fur-tout  Poquet  de  Livonniere, 

(  Article  de  M.  H*  *  *  ^  avocat  au  parlement. ) 

MARCIAGE,  C'cft  le  nom  d'un  droit  fei- 
gneuri^l  qui  a  lieu  dans  \qs  courûmes  locales  du 
Bourbonnois  ;  il  confiite  en  ce  qu'il  eft  dû  au 
feigneur  un  droit  de  mutation  pour  les  héritages 
roturiers,  tant  par  la  mort  naturelle  du  précédent 
feigneur  ,  que  par  celle  du  tenancier  ou  pro- 
priétaire. 

Dans  la  châtellenîe  de  Verneuiî ,  le  Marciage 
confifte  à  prendre  de  trois  années  la  dépouille  de 
l'une,  quand  ce  font  dts  fruits  naturels  ^  comme 
quand  ce  font  des  faules  ou  prés  ^  &  en  ce  cas , 
le  tenancier  eft  quitte  du  cens  de  cette  année  ; 
mais  fi  ce  font  des  fruits  induftriaux  ,  comme 
ceux  des  terres  labourables  ou  vignes ,  le  feigneur 
ne  prend  que  la  moitié  de  la  dépouille  pour  fon 
droit  de  Marciage ,  &c  le  tenancier  ne  paye  que 
]a  moitié  du  cens  de  cette  année. 

Dans  cette  même  châtellenie,  les  héritages  qui 
font  tenus  à  cens  payable  à  jour  nommé  ,  ôc  por- 
tant fept  fous  tournois  d'amende  à  défaut  de  paye^ 
ment  ,  ne  font  point  fujets  au  droit  de  Mar- 
ciage. 

Dans  la  châtellenie  de  Billy ,  le  Marciage  ne 
confifte  qu'a  doubler  le  cens  du  pour  l'année  oî\ 
|â  muçaçion  arrive» 
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En  mutation  par  vente ,  il  n'y  a  point  de  Mar- 
ciage,  parce  qu'il  eft  dû  lods  &  ventes. 

ïi  n  eft  point  dû  non  plus  de  Marciage  pour 
les  héritages  qui  font  chargés  de  taille  6c  de  cens 
tout  enfemble  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou 
convention  au  contraire. 

L'églife  ne  prend  jamais  de  Marciage  par  la 
mort  du  feigneur  bénéficier ,  parce  que  l'églife 
ne  meurt  point ,  elle  prend  feulement  Marciage 
pour  la  rnort  du  tenancier  ,  dans  les  endroits  où 
l'on  a  coutume  de  le  lever. 

La  coutume  porte,  qu'il  n'eft  dû  aucun  Mar- 
ciage au  duc  de  Bourbonnois ,  fi  ce  n'eft  dans  les 
terres  fujettes  à  ce  droit  ,  qui  feroient  par  lui 
acquifes  ,  ou  qui  lui  adviendroient  de  nouveau 
de  (es  valfaux  &  fujets  :  il  paroît  à  la  vérité  que 
ceux-ci  conteftoient  ce  droit;  mais  la  coutume  dit 
que  Monfci^neur  le  duc  m  jouira  ainji  que  de 
raifon, 

MARÉCHAL  DE  CAMP.  C'eft  un  officier 
général  de  l'armée,  dont  le  grade  eft  immcdiate-r 
ment  au  dçlTous  de  celui   de  lieutenant  général. 

Sous  François  I ,  il  y  avoir  dans  les  armées 
des  officiers  qui  portoient  le  titre  de  Maréchal  de 
camp  ;  mais  il  n'eft  pas  certain  fi  ,  avant  200  ans, 
&:  même  depuis  ,  c'étoit  une  charge  &  un  titre 
permanent ,  ou  une  fimple  commiffion  que  le  roi 
ou  le  général  donnoit  pendant  une  campagne.  Il 
paroît  que  ,  jufqu'â  Henri  IV,  ce  ne  fut  qu'une 
commiffion.  Sous  fon  règne  ,  il  n'y  avoir  qu'un 
Maréchal  de  camp  dans  une  armée  ,  lequel  avoiç 
fous  lui  des  lieutenans  ou  des  aides  ^  qui  dans  U 
liiire  prirent    le  çitfe   de  Maréchaux  de  camp  \ 


lo       MARÉCHAL  DE  CAMP, 
mais  ils  ne  commandoienc  qu'en  vertu  des  ordres 
dont  ils  écoient  porteurs  de  la  parc  du  Maréchal 
de  camp  général. 

Ainfi ,  à  en  juger  par  un  état  de  la  France,  de 
1 59S  ,  fous  Henri  IV  ,  il  n'y  avoic  qu'un  Maré- 
chal de  camp  en  titre  d'office.  Avant  la  création 
de  Toifice  ds  lieutenant  général ,  le  Maréchal  de 
camp  éroit  le  premier  officier  après  le  général. 
On  multiplia  les  Maréchaux  de  camp  fur  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIII,  &■  au  commencement 
du  règne  de  Louis  XIV  ;  &  cette  multiplication 
commença  avec  celle  des  lieutenans  généraux. 
Les  Maréchaux  de  camp  ,  à  proportion  de  leur 
rang  ^  ont  des  honneurs  militaires  réglés  par  les 
ordonnaijces. 

L'article  3 1  du  titre  27  de  l'ordonnance  du 
premier  mars  1768,  veut  que  les  Maréchaux  de 
camp  qui  commandent  en  chef  dans  les  provinces, 
aient  une  garde  de  trente  hommes  commandés 
par  un  lieutenant  ou  fous-lieutenant,  avec  un  tan> 
bour  qui  appelle. 

Les  Maréchaux  de  camp  qui  commandent  en 
fécond  ou  qui  ont  feulement  des  lettres  de  fervice, 
ne  doivent,  conformément  à  l'article  3  3  du  même 
titre ,  avoir  que  quinze  hommes  de  garde  ,  com- 
mandés par  un  fergent ,  ôc  le  tambour  qui  les 
conduit  d  leur  logis  n'y   doit  point  refter. 

L'article  54  veut  que  les  gardes  d'infanterie 
prennent  ou  portent  les  armes  pour  les  Maré- 
chaux de  camp  ,  commandans  ou  employés,  mais 
qae  le  tambour  prêt  à  battre  ,  ne  barre  point  ; 
pareillement  les  gardes  à  cheval  doivent  monter 
à  cheval  Se  mettre  le  fabre  à  la  main  ,  mais 
les  trompettes  prêts  a  fomier ,  ne  doivent  point 
funner, 
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Le  25  déceaibre  1779  ^  le  roi  a  fait,  relarive- 
menr  aux  officiers  promus  au  grade  de  Maréchal 
de  camp ,  un  règlement  qui  contient  les  difpofi- 
tions  fuivances  : 

»  Article  L  Veut  fa  majefté  que  les  colonels 
33  commandans  ,  colonels  lieurenans  comman- 
î>  dans  ,  mefires  de  camp  commandans ,  meftres 
3»>  de  camp  lieurenans  commandans ,  Ôz  autres  oF- 
î5  liciers  fupérieurs  de  (qs  troupes  ,  qui  feront 
35  ékwés  au  grade  de  Maréchal  de  camp ,  quit- 
jî  tent  les  corps  qu'ils  commandent  ou  donc  ils 
33  font  partie  ,  du  jour  de   leur  promotion. 

îî  Seront  cependant  exceptes  de  cette  difpofi- 
»î  tion  ,  le  colonel  lieutenant  du  régiment  d'in^ 
»  fanterie  de  fa  majefté  ,  le  commandant  général , 
33  Se  le  commandant  en  fécond  de  la  gendarmerie, 
15  le  meftre  de  camp  lieutenant  du  régiment  des 
»)  carabiniers  de  Monfieur  _,  ainfi  que  les  colonels 
îî  ôc  meftres  de  camp  propriétaires. 

33  n.  Si  parmi  les  colonels  commandans  ou  mef- 
33  très  de  camp  commandans,  il  s'en  trouvoit  qui 
j>  fuifenr  déjl  Maréchaux  de  camp  ou  lieurenans 
>î  généraux  ;  l'intention  de  fa  majefté  eft  qu'ils 
9»  quittent  également  les  régimens  qu'ils  comman- 
3>  dent  5  à  compter  de  la  date  du  préfent  régie- 
33  ment  ,  &  qu'ils  confervent  les  appointemens 
»  dont  ils  jouilTent  ,  fans  que  cet  exemple  puifte 
j>  tirer  à  conféquence  poiir  Pavenir. 

33  lll.  Sa  majefté  fe  réferve  de  prononcer  fur 
>»  le  traitement  qu'elle  jugera  à  propos  de  régler, 
33  tant  aux  officiers  de  fa  maifon  militaire,  qu'aux 
33  officiers  fupérieurs  de  {es  troupes  qui  paireronc 
»»  du  grade  de  brigadier  à  celui  de  Maréchal 
33  de  camp. 

f»  JV,    N'entend    fa  majefté  ïiçn  innnovçr  â 
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»  regard  des  colonels  des  régimens  Suiffes  & 
5>  Gn/bns,  qui  continueront  de  commander  ces 
9»  régimens ,  quand  même  ils  feroienc  ou  devien- 
»  droienc  Maréchaux  de  camp  ou  lieucenans  eé- 
M  neraux  ;  mais  Ion  intention  eft  que  les  lieute- 
«  nans  -  colonels  qui  font  ou  feront  promus  au 
»  grade  de  Maréchal  de  camp  ,  quittent  les  corps 
s>  dont  ils  font  partie  ,  Ôc  qu'ils  jouilTent  du  trai- 
«  tement  annuel  qui  leur  fera  réglé  en  attendant 
»  qu'ils  foient  pourvus  de  régimens  de  leur 
«  nation  «s 

MARÉCHAL  GÉNÉRAL  DES  CAMPS 
ET  ARMEES  DU  ROI.  C'eft  une  charge  mi- 
litaire que  le  roi  donne  à  un  Maréchal  de  France 
auquel  il  veuç  accorder  une  diftinction  particu- 
lière  (*). 


(  *  )  Pour  faire  connaître  -plus  particulièrement  cett^ 
ekarge  importun' e ,  nous  rapporterons  les  provijions  qui 
en  furent  expédiées  a  M.  le  vicomte  de  Turenne  en 
1660. 

Louis  y  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre ,  à  tous  ceu>;  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut  : 
Nous  trouvant  obligés ,  pour  la  confervatiou  de  notre  étaç  , 
ainfî  CJU2  pour  Ti  gloire  &  pour  no:re  réputation  ,  de  maintenir 
fur  pied  ,  aufil  bien  duran:  la  paix  que  durant  la  guerre , 
un  grand  nombre  de  troupes  ,  tant  d'infanterie  que  de 
cavalerie  ,  lefquelles  foient  toujours  prêtes  &  en  état  d'agir, 
pour  tenir  nos  peuples  dans  l'obéifTance  &  refped  qu'ils 
nous  doivent ,  les  faire  jouir  du  repos  &  de  la  tranquillité 
que  nous  leur  avons  acquis  par  la  paix  ,  &  en  artifter  nos 
aillés  félon  le  befoin  j  &  comme  pour  faire  agir  utile- 
ment ces  troupes  &  les  employer  aulTi  avantageufemenc 
qu'il  convient  dans  toutes  les  occafions  qui  s'en  peuvent 
pfFrir  dedans  &  dehors  notre  royau^ne ,  il  eft  nccçàairç  S^ 
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On  voie  dans  i'hiftoire  des  grands  officiers  de 

la  couronne ,  trois  Maréchaux  de  France  qui  ont 


à  propos  de    pourvoir  à   la  charge    de  Maréchal  générjïl 
de  no<;  camps  &  armées  ,  comme  une  des  plus  importantes 
de  celles  de  la  guerre  ,  encore  cjue  depuis  plulicùrs  années 
elle  foit    demeurée  vacante  ,  nous  avons  réi'olu  de  la  rem- 
plir  d'une  perfonne    capable  de  la  foucenir  avec  fermeté  , 
6c  c]ui  la  puille  exercer  avec  loue  l'cclar  &  là  dignité  con- 
venables :  &  après  avoir  mûrement  délibéré  fur  ce  choix  , 
nous  avons  eftimé   que   nous    ne    pouvions    en    faire    un 
meilleur ,  ni  qui  reçût  plus  d'applaudiifenr.ent  &  d'approba- 
tion ^  que  notre  très- cher  &  tiès-amé    coiifin  le  vicomte  de 
Turenne  ,   Maréchal  de  France  ,  gouverneur  &   notre  lieu- 
tenant général  en  notre  province  de  Liraoiin,  pour  l'cftime 
&  la  réputation  univerfeiles   que  les  reccmmancJables  qua- 
lités qui  font  en  fa  perfonne  ,  &c  les  grands  &  f  gnalés  fer- 
vices  qu'il  nous  a  rendus  &  à  cet  état ,  lui  ont  acquifes  , 
ayant   donné  des  tém-oi^nagcs  publics    de    fa  grande  capa- 
cité ,  de   fa   vigilance  extraordinaire  ,  de  Ton   courage ,  de 
fa  valeur  &  de   fa  prudence  ,  ainfi  que  de  fon  expérience 
€onfort»méc    en    la  guerre  ,  par    les    grands  exploits  ,  les 
conquêtes  mémorables  &  les  fameufes  vicloires  qu'il  a  rem- 
portées fur  nos  ennemis  par-tout  où  il  a  commandé   nos 
armées  ,  foit  en  Allemagne ,  foit  en  Flandres  ,  dans  lefquels 
pays  il  a  exercé  longuement  les  charges  de  notre  lieutenant 
général ,   commandant  en  chef  nos  armées  qui  y  ont  agi  ; 
ayant  aufli    une   confiance  toute  entière  en   fa   fidélité    & 
affection    finguHère  à    notre    fervice.    Savoir    faifcns  eue 
nous ,   pour  ces  caufes  -y    Se   autres  à  ce   nous   mouvant  , 
avons   notredit  coufin  le  vicomte  de   Turenne    créé  ,    or- 
donné   &   établi  ,   faifons  ,    créons  &    établifîons   par   ces 
préfenres  ,  (ignées  de    notre    main  ,  Maréchal   général    de 
iiofdits  camps  &  armées  ,  pour  irelles   dtpardr   les  quar- 
tiers ,    poftes  &  logis  de  nos  gens  de  guerre  ^  tant   de  che- 
val que   de  pied,  &  de    notre  artillerie,    vivres  &  muni- 
lions  es  lieux  qu'il  verra  être  b  jlus  propres  &  commodes 
à   la    fuite  de  nofdits  camps  ic  années ,  5c  félon  qu'il  cfri- 
mera  plus    à    propos    pour  notre  Service  ;  S:  ledit   état   & 
charge   lui  avons  donné  &l  o6l:oyé,  donnons  &  odroyons 
par  cefdires  préfence-.  ,  pour  l'avenir  tenir  &  dorénavant 
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été  revcciis  de  la  charge  de  Maréchal  général  des 
camps  &  armées  du  roi.  Le  premier  a  été  le  Ma- 
réchal de  Biron  ;  le  fécond  ^  le  Maréchal  de  Lef- 


cxercer ,  en  jouir  C<  ufer  aux  honneurs ,  autorités  i  prc- 
rogitives ,  préémin;.nices  3  pouvoirs  ,  fondions  &  droits  qui 
Y  appartiennent,  &  tout  ainfî  en  la  même  forme  &  ma-s 
r.iere  qu  ea  ont  joui  par  le  paile  ceux  qui  en  ont  ete  pour- 
vus ,  &  aux  gag;es  ,  états  &  âDpoincemens  qui  lui  feront 
par  nous  or.^.onnés  ,  être  tant  qu'il  nous  plaira.  Si  donnons 
en  mande  nent ,  par  cefdices  préfentes  ,  à  tous  chefs  ,  ca- 
pitaines &  conducleuis  de  nofdits  gens  de  guerre,  cane  à 
cheval  que  de  pied,  &  à  tous  nos  autres  jufticiers,  offi- 
ciers &  fujst"^  qu'il  appartiendra  ,  que  norredic  couiîn  le 
vicomte  de  Turenne  ,  duquel  nous  avons  pris  &  reçu  le 
feriTiwnt  en  tel  cas  requis  &  accoutumé ,  &  iceiui  mis  & 
inftitué  en  pcffeAion  de  ladice  chaige  ,  ils  aient  à  le  re- 
connoître  &  lui  obéir  &  entendre  ,  tout  aind  qu'à  notre 
propre  perfonne  ,  es  chofes  touchanc  &  concerna'it  ladite 
charge,  &  Ten  fnre  fouffrir,  laiifer  jr^uir  &  ufer  pleine- 
ment &  paiiîblement  fans  aucun  trouble  &  emoêchement. 
Mandons  en  outre  à  nos  amés  &  féaux  confeiilers  &  tré- 
foriers  ,  receveurs  &  comptables  qu'il  appartiendra  ,  préfen's 
&  à  venir,  qu'ils  aient  a  payer  ,  bailler  &  délivrer  doré- 
navant à  notredit  coufin  le  vicomte  de  Turenne,  chacnni 
en  l'année  de  fon  exe  cice  ,  les  gages ,  états  &  appointe- 
mens  qui  lui  feront  par  nous  ordonnés  à  caufe  de  ladite 
charo-e  ;  &:  rapportant  par  eux  ces  préfentes  ou  copies  d'i- 
celles  duement  collationnées  pour  une  fois  feulement,  avec 
les  quittances  de  notredit  coufni  ,  fur  ce  fuffilanres  ,  nous 
voulons  tout  ce  que  payé  &  délivré  lui  aura  é:é  à  l'oc- 
cafion  fufdite ,  être  pafTé  &  alloué  en  la  dépenfe  de  leurs 
comptes,  déduit  &  rabattu  de  la  recette  d'iceux  par  nos 
amés  &  féaux  les  gens  de  nos  comptes  ,  aux:]uels  man- 
dons aili  le  faire  :  car  tel  zh  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  metrre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes. 
Donné  à  Montpellier  le  cinquième  jour  d'avril  ,  l'art 
de  grâce  mil  fix  ceu:  foixaute  ,  &:  de  notre  règne  le  dix- 
feptième. 
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diguières  ,  depuis  connécable  de   France  ;  &  I§ 
iroifîcme,  le  vicomte  de  Turenne. 

Cette  charge  a  aufTi  été  conférée,  en  1753,3 
M.  le  Maréchal  de  Villars,  Se  en  174^,  à  M.  le 
Maréchal  de  Saxe. 

MARÉCHAL  DE  FRANCE.  C'eft  un  offi- 
cier de  la  couronne,  dont  la  fondion  eft  de  com- 
mander les  armées. 

Le  titre  de  Maréchal  ne  défignoit  autrefois 
qu'un  officier  de  l'écurie  du  roi,  qui  étoir  fubor- 
donné  médiatement  au  connétable  ,  comme  les 
écuyers  cavakadours  du  roi  le  font  aujourd'hui 
au  grand  écuyer.  Ce  nom  eft  compofé  de  marck^ 
qui ,  en  langue  gauloife ,  lignihoit  un  cheval ,  & 
à'efcal ^  mot  allemand,  qui  iignifie  maure,  comme 
qui  diroit  maître  è^s  chevaux.  Cette  dignité  de- 
vint militaire  en  même  temps  que  celle  de  conné- 
table ;  &  fous  Philippe  -  Augufte  ,  la  fondlica 
du  Maréchal  étoit  de  mener  l'avant  -  garde  au 
combat. 

Les  Maréchaux  fuivirent  pour  les  honneurs 
la  fortune  du  connétable,  c'eft-d-dire,  qu'ils  s'il- 
luftrèrent  à  mefure  que  la  charge  du  connétable 
devint  coniidérable.  Ils  fe  font  même  plus  élevés 
par  la  fupprelîion  de  cette  charge.  La  dignité  de 
Maréchal  eft  aujourd'hui  la  plus  grande  où  Ton 
puiiïe  parvenir  par  \qs  arme:i. 

Anciennement  cette  dignité  n'étoit  point  à  vie, 
&:  le  roi  pouvoit  l'ôter  lorfqu'il  le  jugeoit  à  pro- 
pos. On  en  voit  la  preuve  dans  les  lettres  que 
Philippe  de  Valois  écrivit  à  Bernard  de  Mareuil;, 
Maréchal  de  France ,  que  ce  roi  avoir  choifi  pour 
être  gouverneur  de  fon  fils  Jean.  Ce  Maréchal 
fe  fit  un  peu  prelfer ,  parce  qu'il  falloit  fe  dé^ 
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pouiller  de  loifice  de   Maréchal  de  France:  cô- 
penianc  il   Le  ht. 

Jiifq  l'a  Français  I,  l'office  de  Maréchal  de 
France  ne  fut  ainfi  qu'une  commiffion  ou  office 
aaioviWe  \  mais  ce  prince  créa  Gafpard  de  Coli- 
gny-Chatillon ,  Maréchal  de  France  â  vie ,  le  5 
décembre  1 5  i(j  ,  à  condition  que  la  charge  de 
celui  des  trois  Miréchaux  fuivans  qui  mourroic 
le  premier  ,  demeureroit  éteinte  Se  (uppriméci 

Le  nombre  des  Maréchaux  de  France  n'eft 
point  fixé  :  il  y  en  avoir  vingt  après  la  promotion 
de  1705. 

Henri  II  eft  le  premier  de  nos  rois  qui  ait 
qualifié  de  coufia  les  Maréchaux  de  France  :  ils 
prêtent  ferment  entre  les  mains  du  roi  ;  Ils  font 
juges  du  point  d'honneur  ,  tiennent  le  fiége  de 
la  connétablie  &  maréchaulfée  de  France»  &  ont 
des  prévôts  ou  lieutenans  dans  les  provinces, 
lefquels  ont  juridiction  fur  les  vagabonds  &  gens 
fans  aveu  ,  fur  les  voleurs  des  grands  chemins  ^ 
les  incendiaires  &  les  aOTafîins. 

Sous  Philippe  de  Valois,  le  revenu  des  char- 
ges des  Maréchaux  de  France  étoit  de  cinq  centâ 
livres,  dont  ils  ne  jouifîoient  que  quand  ils  en 
faifoient  les  fontftions  .  &  ils  avoient  un  cheval 
de  récurie  du  roi  ,  quand  ils  alloient  en  cam- 
p:>gne  ;  mais  aujourd'hui  les  appoinremens  à^s 
JVlaréchaux  de  France  font  beauccnip  plus  eonfi- 
dérables.  D'ailleurs  ,  le  roi ,  par  l'article  premier 
de  (on  ordonnance  du  18  mars  177<j,  a  réglé 
que  les  1 8  gouvernemens  généraux  de  province 
du  produit  de  foixante  mille  livres  chacun,  qui 
ne  feroient  point  accordés  par  fa  majefté  à  des 
princes  de  fon  fang,  ne  pourroient  l'être  qu'à  des 
Maréchaux  de  France. 

Le» 
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Les  honneurs  militaires  qu'on  doit  rendre 
aux  Maréchaux  de^  France  qui  palTent  par  une 
place  ou  s'y  arrêtenr,  font  réglés  par  rordonnance 
du  premier  mars  1768:  l'article  16  du  titre  27 
porte  ce  qui  fuit  : 

1»  Les  Maréchaux  de  France  feront  reçus  l'in- 
»  fanterie  étant  en  haie  &  préfentant  les  armes , 
j>  la  cavalerie  ira  au  devant  d'eux  ;  ils  feront  fa- 
15  lues  pat  les  troupes  j  l'état  major  fe  trouvera 
»  à  la  barrière  de  la  ville;  on  tirera  pour  eux 
»*  douze  volées  de  canon,  de  a  leur  arrivée  ils 
»>  trouveront  devant  leur  logis  une  garde  de  cin- 
»  quance  hommes  j  avec  un  drapeau  de  couleur, 
f»  commandés  par  un  capitaine ,  un  iieutenanc  ôc 
»  un  porte-drapeau  «. 

L'article  3 1  du  même  titre  veut  que  les  gardes 
ou  poftes  de  cavalerie  à  cheval  montent  â  cheval, 
mettent  le  fabre  à  la  main ,  &  que  les  trom- 
pettes fonnent  la  marche  pour  les  Maréchaux 
de  France. 

Les  Maréchaux  de  France  ont  pour  marque 
de  leur  dignité  delix  bacons  d'azur  femés  de 
fleurs  de  lis  d'or  ,  «5c  palfés  en  fautoir  derrière 
l'écu  de  leurs  armes. 

Les  gentilshommes  qui  écrivent  aux  Maré- 
chaux de  France ,  leur  doivent  le  titre  de  mon- 
feigneur. 

Voye-^l  les  ^mc/t'5  Connétable  ,  Point  d'hon- 
neur ,  Maréchaussée,  Prévôt,  «5cc. 

MARÉCHAL  DES  LOGIS.  C^eft  ,  dans  une 
compagnie  de  cavalerie  ^    de  dragons  ou  de  huf- 
fards  ,   un  bas-officier  dont  les    fondions   prin- 
cipales font  de   vifiter  fouvenc  les  écuries  ,    de 
Tome  XXXIW  B 
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faire  panfer  les  chevaux  en  fa  préfence  ,  d'exa- 
miner les  harnois  ,  pour  voir  fi  rien  ne  man- 
que aux  feiles  ôc  aux  brides  ,  de  veiller  à  ce 
que  le  cavalier  ne  vende  ni  le  foin  ni  l'avoine 
de  fon  cheval  j  il  prend  foin  des  armes  ôc  des 
munitions ,  pofe  les  corps  de  garde  où  on  le  lui 
a  ordonné  ,    &  les  vifite  fouvent. 

Les  Maréchaux    d^s    \02\s    font  fort  anciens 

o 

dans  les  troupes  de  France.  11  n'y  en  avoir  autre- 
fois qu^un  par  compagnie  j  mais  le  roi  ayant  jugé 
à  propos ,  par  fes  ordonnances  du  25  mars  177^» 
d'apporter  divers  changemens  à  la  conftitution 
de  la  cavalerie ,  des  dragons  &  des  hulTards  ,  a 
réglé  que  dins  chaque  compagnie  de  ces  corps 
il  y  auroit  deux  Maréchaux  des  logis ,  dont  un 
Maréchal  des  logis  en  chef,  &  un  fécond  Ma- 
réchal  des  logis. 

Le  Maréchal  des  logis  en  chef  de  chaque 
compagnie  ne  fait  aucun  fervice  ,  mais  il  eft 
chargé ,  fupérieurement  au  fécond  Maréchal  des 
logis  qui  lui  eft  fubordonné  ,  de  tous  les  dé- 
tails du  fervice  &  de  la  difcipline  ,  fous  les 
ordres  des   officiers  de  la  compagnie. 

L'adjudant  de  chaque  régiment  a  rang  de 
premier  Maréchal  des  logis  en  chef ,  &  tous 
les  autres  Maréchaux  des  logis  lui  font^fu- 
bordonnés. 

Les  appointemens  de  chaque  Maréchal  des 
logis  en  chef  (ont  de  trente  livres  par  mois , 
&  ceux  de  chaque  Maréchal  des  logis  en  fécond, 
de  24  livres ,  excepté  que  dans  les  dragons  un 
Maréchal  des  logis    n'a  eue  22  livres  10  fous. 

Par  une  autre  ordonnance  du  même  jour  2  5 
mars  i77<î,  portant  règlement  fur  i'adminiflra- 
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tion  de  tous  les  corps ,  tant  d'infanterie ,  que 
de  cavalerie  ,  dragons  &  huifards ,  le  roi  a  ré^lé 
qu'il  feroic  accorde  des  penfions  de  récompenfes 
militaires  aux  Maréchaux  des  logis  ,  qui  ,  par 
leur  âge,  leurs  infirmités  ,  ou  leurs  bleirures, 
feroient  abfûlumenc  hors  d'état  de  continuer  leurs 
fervices.  Ces  penfions  font  fixées  à  300  livres 
par  an  pour  chaque  Maréchal  des  logis  en  chef, 
&  à  200  livres  ,  pour  chaque  Maréchal  des 
logis  en  fécond  {*).  Mais  un  Maréchal  des  logis 
en  chef  ne  peut  obtenir  la  penfion  de  récorn- 
penfe  militaire  attribuée  a  ce  grade  ,  qu'autant 
qu'il  a  fervi  huit  ans  en  cette  qualité  :  autre- 
ment ,  il  ne  doit  jouir  ,  en  fe  retirant,  que  de  la 
penfion  fixée  pour  les  Maréchaux  des  logis  ea 
fécond.  Pareillement ,  les  Maréchaux  des  logis 
en  fécond  qui  fe  retirent  avant  d'avoir  huit  ans 
de  fervice  en  cette  qualité ,  ne  doivent  jouic 
que   de   la  penfion  du  grade  inférieur. 

Chaque  Maréchal  des  logis  qui  a  obtenu  la 
penfion  de  récompenfe  militaire  ,  peut  fixer  fon 
domicile  dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  juge 
à  propos.  S'il  a  trente  ans  de  fervice ,  il  doic 
jouir ,  dans  les  provinces  où  la  taille  réelle  a 
lieu  ,  de  l'exemption  de  la  taille  induftrielle 
Ôc  des  autres  impoiuions  perfonnelles  pour  raifon 
du  commerce  &  de  l'exploitation  auxquels  il 
s'adonnne  ;  &  dans  les  provinces  où  la  taille 
n'eft  pas  réelle  ,  il  doit  être  exempr  de  la  raille 
ou  fubvention  perfonnelle    ôc   induftrielle,  aind 


(*)  Il  faut  obferver  que  celui  qui  efl:  reconnu  dan? 
rimpoilibilité  de  continuer  Tes  fervices  ,  eft  libre  d'oprer 
entre  la  penfîon  de  récompenfe  militaire  ,  &  l'iiôtcl  royal 
des  invalides. 


20  MARÉCHAUSSÉE. 
que  des  autres  impoficions  perfonnelles ,  quand 
même  il  feroir  commerce.  Mais  s'il  exploite  fes 
héritages  ou  prend  des  biens  d'autrui  â  ferme  , 
il  devient  fujet  à  la  taille  d'exploitation  ôc  aux 
autres  impoiîtions  acceifoires  de  cette  taille.  Il 
cft  d'ailleurs  afTujetti  au  vingtième  ôc  aux  autres 
charges  réelles  que  fupportenc  ks  propriétaires 
de  fonds  ôc  droits  réels. 

MARÉCHAUSSÉE.  Ceft  un  corps  de  gens 
à  cheval  établis  pour  veiller  à  la  fureté  publi- 
que. Le  nom  de  Mar échauffée  vient  de  ce  que 
ce  corps  eft  immédiatement  fubordonné  aux 
Maréchaux  de  France. 

Les  principales  obligations  de  la  Maréchauffée 
confiftent  à  rechercher  &  pourfuivre  les  mal- 
faiteurs &  autres  ennemis  de  l'état  ;  â  garantir 
le  voyageur  de  leurs  entreprifes  j  en  tenant  \qs 
grands  chemins  libres  &  alfiircsj  à  obferver  \qs 
marches  des  troupes  j  a  veiller  au  bon  ordre 
dans  les  fêtes  &  autres  alTemblées,  &  à  main- 
tenir en  toute  circonftance  la  fureté  &  la  tran- 
quillité publiques. 

Le  roi  ayant  confidéré  que  les  compagnies 
de  Maréchauirée  avoient  été  niifes  dans  l'origine 
fur  un  pied  relatif  à  la  conftiturion  de  l'an- 
cienne gendarmerie  ,  <3c  qu'il  convenoit  pour 
leuc  bonne  compoficion  de  l'avantage  de  leur 
fervice  ,  que  les  principes  qui  avoient  autrefois 
déterminé  leur  aiïîmilation  aux  troupes  réglées  , 
fulîent  fuivis  en  tout  ce  qui  pourroit  s'adapter 
â  la  nature  de  leurs  fondions  ,  fa  majefté  a 
rendu,  le  2 S  avril  1778  ,  une  ordonnance  donc 
il  importe  de  connoître  les  principales  difpo- 
£cions. 
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Le  titre  premier  a  pour  objet  la  conftitutioii  » 

comporuion  ôc  formation  de  la  MaréchaufTée  (*), 


(*)   O  titre   contient  les   ving- neuf  articles faivans : 

1.  Les  trente  compagnies  de  Maréchauïïee  créées  par 
l'édit  du  mois  de  mars  172.0  ,  y  compris  cei'c  du  duché 
de  Bourj^ogne,  dont  la  création  a  été  con5:mée  par  autre 
édit  du  mois  d.*  juillet  171 1  ,  qui  maintient  M,  le  duc  de 
Bourbon  &i  Tes  fuccefleurs  gouverncus  «^  lieutenans  gé- 
néraux pour  ia  majcftc  dans  les  proviaces  de  Bourgogne  , 
Brelle  ,  Bugey  ,  Valromey  oc  Gex  ,  dans  le  droit  de  dif- 
pofcr  de  tous  les  olîîces  5c  places  de  ladite  compagnie  5 
celle  des  provinces  de  Lorraine  &  du  Barrcis  ,  créée  par 
édit  du  roi  de  Pologne  ,  duc  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  du 
mois  d'odobre  17; 8,  5c  aPàmilée  aux  aurrcs  compagnies 
de  Marcchauffic  du  royaume  par  édit  du  mois  de  juilîcc 
17^7  i  celles  de  l'île  de  Corfc  cc  des  voyages  &  chalîcs-  de 
la  majeflé  ,  ciéées  par  les  oïdcnnanccs  des  17  décembr« 
i7(>9  ^  14  m.ars  1771;  &  la  MaréciiaufTée  établie  dans 
la  piovince  &  principauté  de  Dombes  ,  formeront  le 
corps  de  la  Maréchaulféc  ,  qui  continuera  d'avoir  pour 
chefs  &  comjnandans  lupérieurs  les  (îcurs  ma:écha,ux  de 
France. 

2.  Il  fera  ,  à  commencer  du  premier  juin  prochain  , 
compofé  de  fix  infpecleurs  généraux  ,  trente  trois  prévôts 
généraux,  cçnt  huit  lieutenans,  cent  cinquante  fous-heute- 
nans  ,  cent  cinquante  maréchaux  des  logis  ,  fix  cent  cin- 
quante brigadiers, deux  mille  quatre  cents  cavaliers,^:  trente- 
trois  trom,pettcs. 

Une  ordonnance  du  roi  du  ;o  décembre  1778  ,  a  aug~ 
mente  le  corps  de  la  Martchaujfée  de  quatorze  fous- 
lieutenans  ,  fçixante  brigadiers  ,  &  cent  quatre-vingts- 
cavaliers. 

3.  Ledit  corps  fera  partagé  en  fix  divifîons  ,  dont  la 
première  fera  compofée  de  la  compagnie  de  la  généra- 
lité de  Paris  ,  de  celle  des  voyages  &  chafre<;  de  fa  ma-r 
jefté  ,  &  de  celles  de  SoilTonnois ,  Picardie  ,  Flandres  àc 
Haynault. 

La  (Qcon^.ç.  ,  des  compagnies  de  Champagne  ,  Trois-. 
Evcchés ,  Alfacç ,  Lorraine  6:  Franciie-Comré. 
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Il  reunit  en  un  feul  corps  les  trente  trois  corn- 


La  troifièms  ,  des  compagnies  d'OiIéanois,  BourboiYnois  , 
Berry  ,  Lyonnois  &  Bourgogne. 

La  quatrième  ,  des  compagnies  de  Touraine  ,  Rouen  , 
Caen  ,  Alençon  &  Bretagne. 

La  cinquième,  des  compagnies  de  Poitou  ,  Limofin, 
Aunis  ,  Guyenne  &  Béarn. 

Et  la  {îxème  ,  des  compagnies  d'Auvergne  ,  Montau- 
ban  ,  Daupliiné  ,  Languedoc  ,  Provence  ,  RoufTilIon  8c 
Corfe. 

4.  Chaque  compagnie  fera  commandée  par  un  prévôt  gé- 
néral, &  au:ant  de  lieutenans  &:  de  fous-lieu^cnans  que  l'exi- 
gera le  nombre  de  brigades  dont  elle  fera  comporée  :  toutes 
les  brigades  feront  chacune  de  quatre  hommes  ,  y  compris 
le  maréchal  des  logis  ou  brigadier  qui  !a  commandera  j 
&  il  y  aura  un  trompette  à  la  fuite  de  chaque  prévôt 
général. 

5.  Sa  majefîé    fixe    la    compofitiou    de   la   compagnie 


de  Maréchauffée  de  Corfe  ,  à  un  prévôt  général  ,  un 
lieutenant  ^  un  fous-lieutenant  ;,  un  maréchal  des  logis ,  trois 
brigadiers,  douze  cavaliers  &  un  trompette. 

6,  La  compagnie  des  voyages  &  chalTes  de  fa  majeflé 
fera  compofée  d'un  prévôt  général  ,  un  lieutenant  ,  deux 
fous-lieutenans  ,  quatre  maréchaux  des  logis  ,  feize  briga- 
diers, foixante  cavaliers  &  un  trompette.  Veut  &  cnccnd 
fa  majefté  qu'au  moyen  de  l'augmentation  de  cette  com- 
pagnie a  elle  foit  chargée  non  feulement  du  fervice  de  fes 
chafTes  ,  mais  encore  de  la  garde  &  fiireré  des  routes  deP.iris 
à  Compiegne  ,  Fontainebleau  &  autres  endroits  oii  elle  fera 
des  voyages  :  défendant  expredement  fa  majefté  qu'aucune 
brigade  des  compagnies  des  provinces  &  gcné"rJirés  foie 
détachée  de  fon  pofte  ,  ni  les  cavaliers  defdites  brigades 
détournés  de  leur  fervice  ordinaire  à  l'occahon  defdits 
voyages. 

7.  L'intention  de  fa  majefté  efl:  qu'après  fes  voyages , 
&  dans  l'intervalle  de  l'un  à  l'autre  ,  il  foi:  détaché  de 
ladite  compagnie  quarante -huit  cavaliers  ,  pour  fervir 
comme  auxiliaires  à  la  fuite  des  brigades  de  la  compagnie 
<3c  la  généralité  de  Paris  qu'elle  défignera  ,  &  conjointement 
avec  les  cavaliers  defclites  brigades.  Le  furplus  des  cavaliers 
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pagnîes    de     Maréchaullce    diftribuées    dans    le 


He  la  compagnie  oies  voyages  &  chafTes ,  formera  ,  avec  les 
maréchaux  des  logis  &  brigadiers,  huir  brigades  j  favoir, 
quatre  de  bas-officiers,  compofées  chacune  d'un  maréchal 
des  logis  &  trois  brigadiers  ,  &  quatre  compofées  d'un  bri- 
gadier &  crois  cavaliers  i  lef^ueiles  brigades  feront  raifes  en 
cantonnement  au\'  environs  de  Verfailles  ,  &  feroncle  même 
fervice  dans  les  arrondiiTemens  qui  leur  feront  fixés ,  que 
celles  de  la  gcnéralicé  de  Paris  ,  auxquelles  eîles  remet- 
tront ,  comme  par  le  pailé  ,  les  prifonniers  par  elles  arrêtés  , 
ainfi  que  les  procès  -  verbaux  de  capture  deidits  pri- 
fonniers ,  l'argent  &  les  effets  trouvés  fur  eux  ,  pour  être 
1:  tout  dépofé  au  greffe  de  la  lieutenance  de  MaréchaulTée, 
dans  les  prifons  de  laquelle  les  gens  arrêtés  devront  être 
conduits. 

8.  M.  le  prince  de  Condé  délirant  donner  à  fa  majefté 
une  marque  de  fon  attachement ,  &  lui  ayant,  à  cet  cfret, 
offert  de  le  défifter  du  droit  de  difpo'er  des  offices  & 
places  de  la  compagnie  de  Maréchauffée  de  Boirgogne  , 
duquel  droit  les  gouverneurs  de  cette  province  o'it  tou- 
jours joui ,  &  dans  lequel  ils  ont  été  mainrenus  &  con- 
firn)és  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1711  i  fa  majefté,  au 
moyen  de  cette  offre  qu'elle  a  agréée  ,  &  de  la  comoo- 
fîtion  ci-deffus  réglée  ,  fupprime  les  prévôts  paficuiiers  & 
licutenans  de  la  Maréchauffée  des  provinces  de  Bour^oTne, 
Breffe,  Bugcy  ,  Valromcy  S:  Gex  ,  établis  par  Icà-L  éjit 
du  mois  de  juillet  171 1  j  fe  réfervant  fa  majefté  de  pour- 
voir au  rembourfement  des  offices  de  ceux  dcfdirs  prévôts 
&  lieucenans  qu'elle  ne  jugera  pas  à  p-opos  de  pourvoir 
des  places  de  lieutenant  6c  de  fous-lieutenant  établies 
dans  la  compagnie  de  Bou:gngne  par  la  préfente  ordon- 
nance. 

9.  Supprime  pareillement  fa  majeftc  les  grades  d'exempt 
&:  de  fous- brigadier  dans  coures  les  compa^;nies  ,  ainfî  que 
le  titre  d'archer  ,  a«quel  celui  de  cavalier  lera  &  demeuiera 
fabftitué. 

10.  Sa  m-ajefté  confervc  au  corps  de  la  MaréchaulTée 
tous  les  droits  de  fa  conftiturioa  primitive,  &  en  conlé- 
quence  ,  elle  veut  &  entend  que  par-tout  oii  det  détache- 
raens  dudit  corps  fe  trouveront  en  exercice   de   fonctions 
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royaume  ,  qui    doivent    continuer   d^avoir  pour 


militaires ,  concurremment  avec  d'autres  troupes  ,  ils  pren- 
nent rang  immédiatement  après  la  gendarmerie  ,  comme 
failanc  corps  avec  elle  ,  &  avant  toutes  les  troupes  en- 
gagées au  fervice  de  fa  majefté  ,  de  même  qu'ils  au- 
ront le  pas  ,  en  toute  occaiîon  ,  fur  les  milices  bour- 
^eoifes  ,  guet  &  gardes  des  villes  ,  6c  autres  troupes 
lemblables. 

II.  Les  infpedeurs  auront  rang  de  meftre  de  camp; 
les  prévôts  généraux  ,  celui  de  lieutenant  -  colonel  j  les 
lieutenans ,  rang  de  capitaine  ,  &  les  fous  -  lieutenans  , 
celui  de  lieutenant  ;  &  fa  majefté  leur  en  f.-ra  expédier 
les  commiflions  du  jour  de  leur  nomination  auxdits 
emplois. 

Les  maréchaux  des  logis  feront  afllmilés  aux  maréchaur 
des  logis  en  chef  de  la  cavalerie  ;  &  l'ancien  de  chaque 
compagnie  aura  commi(îîon  de  fous-lieutenant  de  cavalerie 
après  cinq  ans  de  fervice  en  ladite  qualité  de  maréchal 
des  logis  5  les  brigadiers  feront  artimilés  aux  maréchaux 
des  loçjis  ordinaires ,  Se  les  cavaliers  aux  brigadiers  de  la 
cavalerie. 

II.  Sa  majefté  fera  choix  des  infpecleurs  généraux  de 
la  Maréchauifée  ,  parmi  les  prévôts  généraux  des  trente- 
trois  compagnies  formant  ledit  corps  ,  qui  auront  donné 
les  preuves  les  plus  conftantes  de  leur  zèle  ,  de  leurs  talens,^ 
de  leur  application  à  leurs  devoirs  ,  &  qui  auront  le  mieux 
^ait  fn-vir  leurs  compagnies  ,  dont  ils  feront  tenus  ce  fe 
démettre  au  moment  de  leur  nomination  ;  &  elle  déclare 
que  l'ancienneté  ne  pourra  jamais  être  un  titre  pour  ob- 
tenir de  préférence  ces  emplois,  qu'elle  entend  être  toujours 
la  récompenfe  du  plus  grand  mérite  dans  l'exercice  de  celui 
de  prévôt  i^énéral. 

13.  Les  places  de  prévôt  général  &  de  lieutenant  con- 
tinueront d'être  accordées  par  fa  majefté  fur  la  préfentatiou 
des  fleurs  maréchaux  de  France  5  celles  de  prévôt  général 
ne  pourront  être  remplies  que  par  des  lieutenans  de,  Ma- 
réchauifée ',  &  celles  de  lieutenant  le  feront  j  alternative- 
irjent  &  à  tour  de  rôle,  par  les  fous -lieutenans  du  corps 
de  la  Maréchauifée  &  par  les  lieutenans  des  réa;iîTaens  d'in- 
ftiuerie  &  de  cavalerie  ,  éu^t  ,  à  l'époque    où   ils  feront 
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chefs  &  commandans  fupérieiirs,  Içs  Maréchaux 


propofés  3  en  activité  dans  ces  emplois  depuis  qua:re  ans 
au  moins ,  &  y  (ervant  dep'.iis  dix  ans  çn  tout  a  la  fa- 
tisfaclion  des  commandans  defdits  régimens  ,  tant  en  la- 
dite qualité  &  en  celle  de  fous-lieutenant  ,  que  dans  les 
grades  de  bas-officiers  &  de  cadecs-gentilhommes  ,  par 
lefquels  ils  devront  néccfTairemenc  avoir  pafle.  Sa  m3Jefté 
entend  cependant  que  ceux  qui  ferviront  dans  les  corps 
de  fa-  maifon  avec  rancr  de  liemenant  depuis  huit  ans .  de 
même  que  les  capi:aine>  réformes  de  fes  troupes ,  puiiient 
concourir  pour  les  emplois  de  lieutenant  de  MaréciiaulTée  , 
&  que  même  ,  &  à  mérite  égal  ,  les  capitaines  réformés 
foient  préférés  ,  fans  préjudiciel  autour  des  fous-licutcnans 
du  cops. 

14.  Les  fîeurs  maréchaux  de  Fr?.nce  propoferont  toa- 
jours  les  trois  plus  anciens  lieurenans  de  la  divifion  ou 
l'emploi  de  prévôt  générai  fera  vacant  ,  pour  le  remplir  ; 
fur  lefquels  fa  majefté  choifira  celui  qu'elle  jugera  être  le 

lus  méritant  p^r  fes  talens  ,  fon  zèle  &  fon  adivité  pour 
e  fervice  ,  ain(î  que  par  les  preuves  qu'il  en  aur.i  don- 
nées, en  maintenant  le  bon  ordre  &  la  fureté  dans  fon 
arrondj/Tement ,  &  faifant  obferver  aux  brigades  qui  y  fe- 
ront établies  la  plus  exade  dilcipline  ,  fubordination  & 
tenue  :  déclarant,  fa  majefté  qu'elle  n'aura  égard  à  l'an- 
cienneré  des  lieutenans  qui  lui  feront  ainh  prcpofés ,  qu'à 
mérite  égal  ,  5c  qu'elle  rejçtteroi:  les  trois  anciens  de  la 
divifion  ,  pour  faire  choix  d'un  prévôt  général  parmi  le?  trois 
de  la  même  divilion  qui  les  fuivroient  immédiatement ,  fi  les 
premiers  n'avoicnt  pas  les  qualiiés  &  la  capacité  nécciTaires 
pour  ledit  emploi. 

Il  en  fera  ufé  de  même  pour  la  prcfentation  des  fous- 
lieucenans  aux  places  de  lieutenant  5  &  lorfqu'il  y  aura  lieu 
d'en  difpofer  en  faveur  des  lieutenans  fervant  dans  les  corps 
de  la  maifon  ne  fa  majefté  ou  dans  les  régimens ,  les  ficurs 
maréchaux  de  France  joindront  à  leurs  préfentations  les 
certificats  de  fervice  &  atteftations  de  capacité  Se  de  bonne 
conduire  qui  aurosit  été  délivres  par  les  commandans  des 
corps  auxdits  officiers  ,  qu'ils  propoferont  également  au 
nombre  de  trois. 

15,  Les  places  de  fous-lieutenant  feront  d'abord  rem-» 
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de  France.  Le  roi  veuc  que  les  détachemens   de 


plies  par  les  exempts  de  MaréchaufTée  les  plus  capables  àz 
ceux  fupprimés  par  la  piéfente  ordonnance  5  &  à  l'avenir, 
loit  par  des  lieutenans  de  cavalerie  réformés ,  après  avoir 
fcrvi  en  cçxiç.  qualité  ,  &  qui  n'auront  pas  pafTé  l'âge  de 
trente- cinq  ans ,  foit  par  des  fous-Iieutenans  aduellement  au 
fervice  dans  les  régimcns  depuis  lîx  ans  au  moins  ,  donc 
quatre  ans  en  ladite  qualité  de  ("ous-heurenans  ,  &  !e  furplus 
comme  bas-ofEciers  Se  cadets ,  foit  enfin  par  des  gendarmes 
du  corps  de  la  gendarmerie  ,  ayant  fervi  fix  ans  en  cette 
qualité.  Les  uns  &  les  au.ees  feront  nonmiés  par  fa  majefbé 
à  ces  places  fur  la  préfentation  des  infpedleurs  généraux,  & 
le  compte  qui  lui  fera  rendu  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre  ,  de  l'inrelligence  pour  le  fervice, 
zèle  &  bonne  conduite  des  olîl/riers  propofés ,  qui  feront 
tenus  d'en  rapporter  des  certificats  des  commandans  de  leurs 
corps. 

16.  Sa  majefté  accorde  à  M.  le  prince  de  Condé,  en  fa 
qualité  de  gouverneer  &  lieutenant  général  des  provinces  ds 
Bourgogne  ,  BreiTe  ,  Bugey  ,  Valromey  &  Gex  ,  ainfi  qu'à 
fes  fuccefleurs  en  ladite  qualité ,  &:  ce  ,  en  conféquence  du 
dénflement  du  droit  de  monfîit  fieur  le  prince  de  Condé , 
énoncé  en  l'article  8  ,  la  préfentation  aux  places  de  prévôc 
général ,  de  lieutenant  &  de  fous-lieutenant  de  la  compagnie 
de  MaréchauiTée  du  duché  de  Bourgogne  ,  auxquelles 
places  il  fera  pourvu  par  fa  majefté  ,  fur  la  fimple  préfenta-» 
tion  d'un  feul  fujet  par  M.  le  prince  de  Condé  &  fes  fac- 
ceffeurs  audit  gouvernement ,  nonobftant  la  difpofîtion  de 
i'article  14,  qui  attribue  aux  iicurs  maréchaux  de  France  la 
préfentation  aux  places  de  prévôt  général  &  de  iieu^enant; 
&:  celle  de  l'article  15  ^  qui  accorde  aux  infpedlcurs  géné- 
raux la  préfentation  aux  places  de  fous-îieutenant  ;  à  Tefiet 
de  quoi  fa  majefté  déroge  ,  par  cetre  feule  exception,  aux 
difpofitions  defdits  articles  14  &  ly  du  préfent  tifc  :  en- 
rendant  fa  majefté  que  M.  le  prince  de  Condé  fe  coi-f  )rme 
au  furplus  de  l'article  15  ,  pour  les  fujets  qu'il  jugera  à  pro^ 
pos  de  lui  pré  fente r. 

17.  L'intention  de  fa  majefté  étant  de  faire  rembourfer 
aux  prévôts  génér;iiix  5c  lieutenans,  à  chaque  muration, 
le  montant  des  brevets  de  retenue  qui  leur  ont  été  expédiés 
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Maréchaiiiïee   qui   fe  trouveront  en    exercice  de 


en  conféquence  de  la  déclaration  du  15  février  1768  ,  afin 
<^ue  les  officiers  qui  auront  mériié  de  palier  auxditcs  f-Inces 
puilfcnr  les  obtenir  gratuitement  ;  elle  entend  que  ,  iufqu'à 
ce  qu'elle  ait  efFedué  cette  difpofition  ,  lefdits  prévôts  gé- 
néraux &  lieurenans  continuent  d'être  pourvus  en  vertu  de 
provifîons  expédiées  par  le  fecréraire  d'état  ayart  le  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  &  qu'enfuite  il  foit  expédié  ,  tant  ?.ux- 
dits  prévfts  généraux  &  lieurenans,  qu'aux  fcus-îieutenans , 
des  commiffions  fignées  dudir  fecréraire  d'état,  &  fccllées 
du  grand  fceau  ;  fur  lefquelîes  commiffions  les  prévôts 
généraux  &  lieurenans  feulement  feront  tenus  de  prendre 
ratr-ache  des  fîeurs  maréchaux  de  France  &  de'  fe  faire 
recevoir  au  (iége  de  la  connétablie. 

18.  Les  maréchaux  de  logis  feront  chcifs  parmi  les  bri- 
gadiers les  plus  capables  &  qui  auront  le  mieux  fervi  Se 
un  fervir  leurs  brigades  y  &  la  préfenration  en  fera  faire 
au  fecrétaire  d'état  avant  le  département  de  la  guerre  ,  au 
nombre  de  trois  pour  chaque  place  à  remplir,  par  les  prévôts 
généraux  ,  qui  auront  égard  aux  bons  témoignages  qui' 
leur  feront  rendus  par  les  lieutenans  ,  eu  fcrvic£,  des  trJens 
&  des  qualités  des  brigadiers  qui  fe  feront  diftingués.  Les 
places  de  brigadiers  feront  données  aux  cavaliers  les  plus 
inftruits  &  de  la  meilleure  conduite  ,  pareillement  fur  la 
préfenration  des  prévôts  généraux  ,  qui  en  propoferont 
toujours  trois  peur  chaque  place  vacante  ,  &  auront  de 
même  égard  aux  témoignages  avantageux  que  rendront  ce 
leurs  talens  ,  fervice  &  bonne  conduite  ,  les  lieutenans  des 
arrondi (femens  dans  lefquels  ils  fcrviront.  Lefdites  pl?xes  de 
maréchal  des  los;is  ne  pourront  jamais  être  données  qu'à  des 
brigadiers  ,  &  celles  de  briga-ricr  qu'à  des  cavaliers  ;  elles 
feront  toujcurs  la  récompenfe  du  mérite  ,  fans  égard  à  l'an- 
cienneté :  &  cependant  fa  majeilc  entend  qu'il  ne  foit  pro- 
pofé  aucun  brigadier  pour  celles  de  maréchal  des  logis  ,  ni 
aucun  cavalier  pour  être  brigadier  ,  qu'ils  n'aient  au  moiui 
cinq  ans  de  fervice  en  cette  qualiré. 

19.  Les  places  de  cavalier  feront  donnée*^  à  des  cavaliers  , 
dr.-.grns  &  hulfards  de  la  taille  de  cinq  pieds  quatre  pouces 
an  moins  ,  qui  fauront  lire  &  écrire,  &  auront  fervi  fcize 
ans.  Ils  feront  propofés  au  fecréraire  d'é:ar  ayant  le  dépar- 
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fondions  militaires  avec  d'autres  troupes ,  pren- 


tcment  de  la  guerre ,  par  les  prévôts  généraux  ,  qui  feront 
tenus  de  joindre  aux  mémoires  qu'ils  lui  adreiferont  à  cet 
eftet,  les  extraits  baptiftaires  &  congés  abfolus  des  fujecs  , 
ainfi  que  les  certificats  de  bonne  conduite  qui  leur  auront 
été  délivrés  par  les  commandans  des  corps  :  déclare  au 
furplus  fa  majefté  que  nul  ne  fçra  admis  auxdites  places 
de  cavalier ,  s'il  a  une  interruption  de  fervice  de  plus  de 
trois  ans. 

lo.  Sa  majefté  accorde  à  M.  le  prince  de  Condé  &  à  fes 
fuccefTeurs  au  gouvernement  des  provinces  de  Bourgogne, 
îîrefTe ,  Bugey  »  Vairomey  &  Gex  ,  le  droit  de  nommer  aux: 
places  de  maréchal  des  logis ,  de  brigadier  8c  de  cavalier 
de  la  compagnie  du  duclié  de  Bourgogne  ,  fur  la  préfenca-^ 
tion  qui  fera  faite  à  mondit  fieur  le  prince  de  Condé  par  le 
prévôt  général  de  ladite  compagnie  ,  dç  trois  fujets  pour 
chacune  de  ces  places,  ainfi  qu'il  cft  prefcrit  par  les  deujç 
articles  précédens ,  auxc]uels  fa  majefté  déroge  k  cet  égard 
feulement. 

zi.  Chacun  des  prévôts  généraux  pourra  admettre ,  d'a- 
près les  permifTions  qui  en  feront  eîçpédiées  par  le  fecré^ 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  quatre  fur- 
nnméraires^  dans  la  réfîdence  où  il  fera  établi  ,  &  deux 
feulement  dans  chacune  de  celles  des  lieutenar^  ;  lefquels 
furnuméraires  feront  le  fervice  par  augmentation  à  la  lui'ic 
des  brigades  defdites  réfidences.  Ces  furnumérairçs  palferont 
aux  places  de  cavalier  par  ordre  de  date  de  réception  ,  &  de 
préférence  à  tous  an-res  ;  bien  entendu  qu'ils  auront  les  fer- 
vices  &  les  qualités  exigés  par  l'article  19  ,  &  qu'ils  auront 
fait  preuve  de  capacité  &  de  bonne  conduire  dans  leur  fer-r 
vice  de  furnuméraire  ,  fans  quoi  veut  fa  majefté  quils  foienc 
renvoyés. 

zi.  Les  maréchaux  des  logis  feront,  ainfi  que  les  brir. 
gsdiers  &  cavaliers  ,  pourvus  de  ces  places  en  vertu  de 
çommiifions  expédiées  par  le  fectétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  guerre  ,  &  fcellécs  du  grand  fceau  :  ils  fe^ 
ront  reçus  par  les  prévôts  génér.iux  ,  information  de  vie  & 
mœurs  préalablement  faite  j  prêteront  ferment  en  leurs 
mains  ,  &  n'auront  à  payer  au  grefEcr  ,  pour  l'enregiftrer 
«nent  de  leurs  com^tùillons  au  greffe  principal  4e  U  Mare- 
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nent  rang  immédiatement  après  la  gendarmerie. 


chauffée  du  département  j  favoir ,  les  maréchaux  des  logis, 
cjue  fix  livres  5  les  brigadiers  ,  que  quatre  livres  5  &  les 
cavaliers  ,  que  quarante  fous  :  dé/endant  ,  fa  majeftc> 
aux  greffiers  ,  d'exiger  davantage  ,  fous  peine  de 
dcftitution. 

13.  Défend  fa  raajefté  aux  prévôts  généraux  ,  fous  peine 
d'être  caffés  ,  de  recevoir  aucun  droit  pour  la  préfentarion 
aux  places  fufdites ,  &  ce  ,  quand  même  il  leur  feroic 
volontairement   offert   de  l'argent  ©u  autre  chofe. 

14.  Les  exempts  les  plus  diftingaés  par  leur  naiiTance  , 
leurs  fervices  &  leur  bonne  conduite,  palTeront  aux  places 
de  fous-licutcnant  j  &  le  furplus  fera  reformé ,  à  moins 
qu'ils  ne  délirent  de  continuer  leur  fervice  en  qualité  de 
maréchaux  des  logis  ,  en  attendant  qu'il  vaque  des  places 
de  fous-lieutenant,  que  fa  majeflé  eft  dit'pofée  à  leur  ac- 
corder de  préférence  à  tous  autres  officiers  ,  s'ils  lui  don- 
nent des  preuves  de  zcle  pour  fon  fervice.  Sa  majeflé  ac- 
corde à  ceux  qui  préféreront  leur  retraite  ,  la  moitié  de 
leurs  appointemens,  s'ils  onr  fervi  vingt  ans  &  au  delTus, 
le  tiers  à  ceux  qui  auront  fervi  de  dix  à  vingt  ans  ,  &  le 
quart ,  à  ceux  qui  auront  de  cinq  à  dix  ans  de  fervice;  &  elle 
déclare  que  ceux  qui  opteront  pour  ces  retraites  ,  ne  feront 
point  reraplacés- 

15.  Les  brigadiers  dont  il  fera  rendu  les  meilleurs  té- 
moignages ,  rempliront  les  places  de  Maréchal  des  logis 
dont  il  y  aura  d'abord  à  difpofer  ,  &  celles  de  briga- 
dier feront  données  aux  fous-brigadiers ,  &  enfuitc  aux 
cavaliers  de  Maréchauffée  les  plus  inflruits  de  leurs 
devoirs  ,  &  qui  les  auront  remplis  avec  le  plus  d'exac- 
titude. 

±6.  Les  brigadiers ,  fous-brigadiers  &  cavaliers  qui,  an 
moment  de  la  publication  de  la  préfente  ordonnance  ,  fe 
trouveront  hors  d'état  ,  par  leurs  infirmités  ou  par  leur 
âge  trop  avancé ,  de  conrinuer  leurs  fervices  ,  auront  leur 
retraite  fur  le  pied  réglé  par  l'ordonnance  du  17  décembre 
1769  ,  concernant  la  Maréchauffée  ,  pourvu  qu'ils  aienc 
vingt  années  de  fervices ,  dont  dix  dans  ce  corps.  Les  fu- 
jcts  de  mauvaise  conduite  ,  ceux  reconnus  incapables  de 
remplir  leurs  fondrions ,  ou  qui  ne  faucooc  poiac  écrire  j 
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comme  faifanr  corps  avec  elle  ,  &  avant  toutes 


enfin  ceux  qui  auront  été  admis  abufivcinent  dans  leurs 
places  ,  fans  qu'ils  euirenr  les  fervices  &  la  tajlle  exigés 
par  ladite  ordonnance  de  176^  ,  feront  réformés  purement 
dz  fimplemenc  ;  &  s'ils  ne  complétoient  pas  le  nombre  des 
fujecs  à  réformer ,  v;',ut  &  entend  fa  majefté  que  le  fur- 
plus  foit  pris  parmi  les  cavaliers  derniers  reçus  ,  qui  n'au- 
roient  précédemment  fervi  que  dans  Tinfanterie ,  &c  qu'ils 
foient  admis  de  préférence  parmi  les  furnoméraires ,  s'ils  le 
demandent,  pour  fervir  en  cette  qualité  ,  en  attendant  leur 
templacement. 

17.  Les  chevaux  des  bas-officiers  &  cavaliers  réformc's 
leur  feront  abandonnés  pour  en  difpofer  à  leur  profit ,  s'ils 
les  ont  achetés  de  leurs  deniers  j  mais  s'ils  ont  été  payés 
des  fonds  de  la  malfe  de  remonte  ,  Icfdits  chevaux  feront , 
à  la  diligence  des  lieutenans  ,  vendus  ,  &  le  prix  des  ventes, 
dament  conftaté  par  procès-verbaux  des  commillaires  des 
guerres,  &  à  leur  défaut  ,  des  fabdéiégués  ou  juges  des 
lieux  ou  les  marchés  en  auront  été  faits  ,  fera  remis 
dans  les  différentes  caifTes  de  la  mafle  de  remonte  ,  & 
porté  en  recetre  par  lefdits  lieutenans  fur  les  regiftres 
qu'ils  tiendront  de  ladite  maiTe  :  entend  cependant  fa 
majefté  que  les  meilleurs  chevaux  des  bas- officiers  & 
cavaUers  réformés  qui  appartiendront  à  la  mafle  de  remonte  , 
foient  confervés  pour  le  fervicc  des  chefs  &  cavaliers  des 
brigades  qui  en  auroient  d'inférieurs  en  qualité,  &  que 
ces  derniers  foient  vendus  de  préférence  au  profit  de  ladite 
mafle, 

28.  Sa  majefté  veut  bien  au  furplus  que  l'habille- 
ment &  équipement  ,  ainfi  que  les  équipages  àts  che- 
vaux des  bas  -  officiers  &  cavaliers  qui  feront  réformés, 
leur  foient  abandonnés  pour  en  faire  tel  ufage  qu'il  leur 
conviendra. 

19.  Sa  majefté  fera  connoîcre  fes  intentions  ,  par  les 
ordres  particuliers  qu'elle  i^ra  expédier ,  fur  les  lieux  où 
les  brigades  demeureront  placées  en  réfidence  ;  voulant  que 
lefdices  brigades  foient  réparties  le  plus  égalcmient  poflible 
dans  le  royaume  ,  &  y  faflent  le  fcrvice  fans  diftinélion  de 
provinces  ,  généralités  ou  jurididions  ;  fauf  les  précautions 
qui  feront  piifcs  peur  la  remife  des  délinquans  arrêtés,  dans 
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les  troupes  engagées  au  fervice  de  fa  majefté  : 
le  pas  eft  pareillement  attribué  aces  dctachemens, 
en  toute  occafion  ,  fur  les  milices  bourgeoifes , 
guet  &  garde  ûqs  villes  Ôc  autres  troupes  fem- 
blables. 

Le  même  titre  règle  le  rang  des  officiers  , 
de  Maréchauiïee  ,  quelles  font  les  qualités  né- 
celfaires  &  les  formalités  à  remplir  pour  par- 
venir aux  places  d'infpecteur  général ,  de  prévôt 
général,  de  lieutenant,  de  fous-lieutenant,  &c. 
ôc  où  doivent  s'étendre  les  courfes  &  le  fervice 
des  différentes  brigades  pour  arrêter  les  malfai- 
teurs ou   maintenir   la   fureté  publique. 

Le  titre  fécond  a  pour  objet  la  fubordination 
&  la  difcipline  (*).  Le   roi  y  veut  que  la  fubor- 


les  prifons  des  juges  territoriaux  ou  d'attribution  ,  toutes 
lefdites  brigades  étant  deTtinées  à  la  pourfuite  des  malfaiteurs 
&  au  maintien  ce  la  fureté  ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit , 
fans  qu'elles  puilfent  connoître  d'autres  limites  à  leurs  dif- 
trids  que  la  nécefTité  de  rentrer  chaque  jour  aux  lieux  de 
leurs  rélîdences ,  lorfqu'il  ne  fera  qucftion  d'aucun  fervice 
extraordinaire. 

(  *  )  Ce  titre  contient  les  vingt-fix  articles  fuivans  : 
I.  Sa  majefté  veut  &  ordonne  que  la  fubordination  gra- 
duelle qu'elle  a  établie  pour  fes  troupes,  foit  obfervte  dans 
la  Maréchaullée  ;  en  forte  que  ,  pour  tout  ce  qui  eft  du  fer^ 
vice  de  fa  majefté  &  de  décence  extérieure  ,  les  cavaliers 
obéiffent  aux  brigadiers ,  les  brigadiers  aux  maréchaux  des 
logis ,  les  maréchaux  des  Icgis  aux  fous-lieutenans ,  les 
fous-lieutenans  aux  lieutenans  ,  les  lieucenans  aux  prévôts 
généraux  ,   &  les  prévues  généraux  aux  infpeâ:curs. 

1.  Lefdits  officiers  feront  fubordonnés  aux  gouverneurs 
&  commandans  dans  les  provinces,  cc  exécuteront  leurs 
ordres  comme  les  troupes  en  gnrnifon  ou  en  quartier  dans 
lefdites  provinces  j  &  ceux  dcl-jits  officiers  ou  bas-oificiers 
qui  feront  en  rélidencc  dans  ks  places  où  il  y  a  état-major. 


3z  MARÉCHAUSSÉE. 

dination  écablie  pour  fes  troupes ,  foie  obfervée 


feront  également  fubordonnés  aux  gouverneurs  ,  lieutenans 
pour  fa  majelté ,  ou  commandans  èfdices  places  ,  de  même 
4ue  les  autres  troupes  j  fans  toutefois  qu'ils  foient  tenus  de 
leur  rendre  aucun  compte  de  leurs  opérations ,  ou  de  l'exé- 
cution des  ordres  dont  ils  feront  chargés ,  autres  que  ceux 
«jui  concerneront  le  fervice  militaire  &  la  i'ùreté  defdites 
places. 

3 .  L'intention  de  fa  majefté  étant  de  faire  faire  par  les 
officiers  généraux  commandant  les  divitîons  de  les  troupes  , 
auxquels  elle  jugera  à  propos  de  faire  expédier  des  ordres  à 
cet  effet,  une  revue  chaque  année  des  compagnies  de  Ma- 
réchaulTée  qui  fe  trouveront  dans  l'étendue  de  leur  comman- 
dement ,  elle  veut  &  entend  que  tous  les  officiers  les  recon  - 
lioitfent  &  leur  obéiifent,  tant  à  l'occafion  defdi:es  revues, 
que  pour  tout  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  de  leur  ordonner 
pour  le  maintien  de  la  difcipiine  &  le  bien  du  fervice  de  fa 
majefté  ,  à  qui  les  lieutenans  généraux  commandant  les 
divifions  rendront  compte  ,  par  la  voie  du  fecrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre ,  de  ce  qui  aura  été  aïnd 
ordonné  par  eux ,  &  par  les  maréclaaux  de  camp  employés 
fous  leurs  ordres. 

4.  Chacun  des  officiers  pourra  ordonner  les  arrêts  à  fon 
inférieur  en  grade,  jufqu'a  concurrence  de  cinq  jours,  8c 
en  rendra  compte  fur  le  champ  à  fon  officier  fupérieut , 
afin  que  de  grade  en  grade  ce  compte  parvienne  à  l'infpec- 
teur  ,  qui  jugera  fî  la  peine  eft  proportionnée  à  la  faute 
commife  ,  s'il  y  a  lieu  de  la  rendre  plus  grave  ,  ou  Ci  l'officier 
qui  l'aura  prononcée  n'a  pas  abufc  de  fon  autorité  j  auquel 
cas  il  lui  infligera  la  punition  qu'il  jugera  convenable,  & 
en  informera  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre. 

f.  Pourront  les  fous-Iieutenans  ,  matéchaux  de  logis  & 
brigadiers ,  ordonner  la  peine  de  priloa  à  leurs  inférieurs  , 
pour  le  même  temps  de  cinq  jours,  &  même  jufqu  a  nouvel 
ordre  ;  à  la  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  faire  fortir  pour 
faire  leur  fervice,  &  réintégrer  enfuitc  dans  le*:  prifons,  ceux 
qu'ils  y  auront  envoyés  j  &  à  condition  qu'ils  en  rendront 
compte  fur  le  champ  ,  chacun  à  fon  ufficier  fupéricur,  pour 

dans 
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dans  le  corps  de   la   Maréchauilée  ,  Se   que   les 


que  ce  compte  parvienne  également  à  l'inTpedeur  ,  qui 
approuvera  ,  blâmera  ou  aggravera  la  punition  ,  fuivant  les 
circonftances. 

6.  Tout  bas-officier  ou  cavalier  qui  refufcra  de  Te  rendre 
en  prifon  ,  lorfque  cette  peine  lui  aura  été  ordonnée  par 
Ton  officier  fupérieur,  fera  callc,  &  néanmoins  conduit  de 
force  dans  les  prifons ,  en  attendant  les  ordres  de  fa  majefté 
pour- l'exécution  de  cette  difpofîtion5  attendu  qu'elie  entend 
que  nul  bas-officier  ou  cavalier  ne  foie  calTé ,  cîefl:i:ué  ou 
congédié  en  aucun  cas,  que  de  fon  autorité,  qui  peut  feule 
annuller  leurs  commilfions. 

7.  S'il  arrivoit  qu'aucun  defdits  bas-officiers  ou  cavaliers 
mît  fépée  a  la  main  contre  Ton  officier  ou  bas-officier  ,  ou 
lui  en  fît  la  propofition  ;  qu'il  le  maltraitât,  injuriât  ou  C& 
permît  envers  lui  desgefles  raenaçans  i  veut  fa  majefté  qu'il 
foit  d'abord  conduit  en  prifon,  puis  jugé  par  un  confcil  de 
guerre  des  officiers  du  corps  de  la  Maiéchauifée ,  auquel  fe- 
ront appelés  les  officiers  du  régiinent  le  plus  à  portée  ,  &  a 
leur  défaut,  des  maréchaux  des  logss  dudit  corps ,  pour  com- 
pléter le  nombre  ordinaire  des  juges ,  &  que  le  coupable 
foit  condamné  aux  peines  réglées  pour  de  fcmblables  délits 
par  les  ordonnances  militaires. 

8.  Les  offi.ciers  ne  pourront  fe  marier  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permiffion  du  fecrécaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment ds  la  guerre,  auquel  elle  fera  demandée  par  la  voie 
des  officiers  fupérieurs ,  de  grade  en  grade  ,  pour  être  par 
lui  accordée  ,  s'il  juge  que  le  mariage  propofé  foit  décent 
&  convenable. 

5..  Les  bas-officiers  &  cavaliers  qui  fe  marieront  fans  en 
avoir  obtenu  la  permiflion  par  écrit  de  leur  prévôt  général, 
feront  deftitués. 

ic.  Les  prévôts  généraux  ne  pourront  s'abfentcr  des  dé- 
partemens  occupés  par  les  brigades  de  leurs  compagnies  , 
qu'en  vertu  de  congés  de  fa  majefté  ,  qui  feront  demandés 
par  les  infpecleurs.  Les  lieurenans  ne  pourront  forrir  de 
l'étendue  de  leurs  lieutenances ,  que  fur  de  femblables  con- 
gés qui  feront  pareillement  demandés  par  les  infpeâreurs, 
auxquels  ils  s'adrefTeront  par  la  voie  des  prévôts  généraux  5 
&  les  fous-lieatenans  obtiendront  de  la  même  manière ,  ea 
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officiers   de  ce   corps  exéciuenc   les   ordres    des 


s'adreflant  aux  lieutenans ,  ceux  donc  il  fera  reconnu  qu'ils 
ont  un  befoin  indifpenfable.  Les  lieutenans  pourvoiront  à 
ce  cjue  le  fervice  defdiis  fous-lieutenans  foit  fait ,  pendant 
le  temps  de  leurs  congés ,  par  ceux  donc  les  brigades  avoifî- 
neronc  celles  confiées  à  l'inlpcdion  du  fous-lieutenanc  abfenr, 
&  foumectronc  aux  prévôts  généraux  les  arrangemens  qu'ils 
auront  faits  a  ce  fujet. 

II.  Dans  les  cas  d'affaires  urgentes  qui  cxigeroient  que 
kfdics  officiers  s'abfentalfent  pour  huit  jours  au  plus  de 
leurs  départemens  ,  fa  majefté  permet  que  les  infpedeurs 
en  donnent  la  permiflion  aux  prévôts  généraux ,  les  pré- 
•vôts  généraux  aux  lieutenans ,  &  les  lieutenans  aux  fous- 
lieutenans  j  ce  qui  ne  pourra  pas  néanmoins  avoir  lieu 
deux  fois  dans  une  année  peur  le  même  officier  5  &  il 
fera  toujours  rendu  compte  de  ces  permiflfions  à  finfpec* 
teur ,  &  par  lui  au  fecrctairc  d  état  ayant  le  département 
de  la  guenc. 

II.  Les  bas-officiers  &  cavaliers  ne  pourront  s'abfenter 
de  leurs  ré(id>;nces  pour  plus  de  quinze  jours ,  ians  congés 
de  la  cour,  qui  feront  demandés  de  grade  en  grade  comme 
il  eft  prcfcrit  ci-delFus  j  &;  lorfqu'ils  ne  devront  s'abfenter 
que  pour  quatre  jours,  les  fous-lieutenans  pourront  leur 
en  donner  !a  permiffion  ,  qui  devra  être  accordée  par  les 
lieutenans  pour  une  abfence  au  delà  de  ce  terme  ,  &  par  les 
prévôts  généraux  pour  celles  qui  devront  durer  au  delà  de 
huit  jours.  Les  uns  &  les  autres  rendront  compte  à  l'officier 
fupérieur,  des  permiffions  qu'ils  auront  ainfî  accordées,  afin 
que  l'infpetleur  en  foit  informé.  Les  maréchaux  des  logis  , 
brigadiers  &  cavaliers  ne  pourront  jamais  emmener  leurs 
chiivaux  lorfqu'ils  quitteront  leurs  réfidences  en  vertu  defdits 
congés  ou  permiffions ,  &  il  ne  leur  fera  tenu  compte  que 
du  tiers  de  leur  foldc  pendant'  le  temps  que  durera  leur 
abfence. 

15.  Il  fera  détaché  des  furnumcraires  des  brigades  les 
plus  proches  pour  remdacer  les  hommes  abfens  par  congé 
ou  malades ,  afin  que  les  brigades  foient  toujours  complettes 
&  le  fervice  affijré.  Ceux  qui  remplaceront  les  abfens  par 
congé  jouiront  des  deux  tiers  de  tolde  qui  feront  retenus 
à  ces  derniers  ,  ainfi  que  du  produit  du  fervice  extraordi- 
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gouverneurs  ôc  commandans  dans   les  provinces 


naire,  lequel  fera  le  feul  déJomrnagement  des  fiirnumé- 
raires  qui  iervitonc  pour  les  malades ,  fauf  les  grarincacions 
que  fa  majelié  voudra  bien  leur  accorder  fur  les  appoin- 
temens  des  ofliciers  ,  bas-oSiciers  &  cavaliers  qui  au i ont 
excédé  le  terme  de  leurs  congés.  Les  uns  &  les  aucres 
monteront  les  chevaux  des  cavaliers  dont  ils  tiendronc  lieu. 

14.  Tout  officier,  bas-offîcicr  ou  cavalier  qui  ne  fera 
pas  -rendu  à  fa  réfidence  à  l'expiration  de  Ton  congé ,  fera 
privé  de  fes  appointemens ,  &:  puni  à  Ton  arrivée  d'autant  de 
jours  de  prifon  qu'il  aura  différé  de  rejoindre.  Ceux  qui 
s'abfenteront  fans  congé  ou  permiiTion  feront  callés.    , 

I  y.  Veut  au  furplus  fa  majefté  qu'aucun  prévôt  général 
ne  puiffe  profiter  des  congés  qui  lui  auront  été  accordés  , 
fans  en  avoir  obtenu  l'agrémeri!;  du  gouverneur  ou  com- 
mandant de  la  province  ou  il  fervira ,  ainfî  que  de  l'oificiec 
général  commandant  la  divifîon  des  troupes,  &  fans  eii 
avoir  prévenu  l'intendant,  auquel  les  lieutenans  feront  parc 
également  des  congés  qui  auront  été  accordés ,  tant  à  eux 
qu'aux  fous -lieutenans  &  chefs  de  brigade,  &:  du  jour 
auquel  ils  devront  en  profiter. 

1^.  Aucun  maréchal  des  logis,  brigad'er  ou  cavalier,  né 
pourra  faire  commerce  ,  tenir  cabaret  ,  ni  exercer  aucun 
métier  ou  profelTi.on  ,  à  peine  d'être  deftituéi 

17.  Veut  &  entend  fa  majefté  que  dans  les  lieux  où  les 
brigades  feront  cafernées,  le  chef  de  chaque  brigade  &  ks 
cavaliers  dont  elle  fera  compofée  logent  tous  dans  ta 
caferne  ou  raaifon  qui  fera  louée  pour  en  tenir  lieu  ,  qu'ils 
n'en  puilTent  découcher  ,  excepté  dans  le  cas  où  le  fervice 
l'exigera  ;  8c  qu  iJ  y  ait  toujours  un  cavalier  de  garde  à 
ladite  caferne  ,  à  moins  que  les  circonftances  n'exigeiffent 
que  la  brigade  entière  fut  employée  j  défend  au  furplus 
très-expreftément  aux  chefs  de  brigade  &  cavaliers  de  faire 
loger  ni  coucber  leurs  femmes  aux  caferncs,  ni  aucune  P.urre 
femme  ou  fille  ,  quand  bien  nvmc  e  les  les  ferviroicrf 
comme  domeftiqnes  ;  à  peine  de  rri  '-j.n  pour  la  premicie 
fois ,  &  d'être  renvoyés  en  cas  de  réridive. 

i8.  Lefdits  chefs  de  brigade  &  cava!-:rs  qui  ne  feront 
point  de  fervice  hors  la  réfidence  ,  feiont  tenu'  de  rentrer 
à  la   caferne  à  neuf  heures  du  foir  eu  hiver,  &  à  oni« 
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&  dans  les   places ,  de   même   qae   les    autres 


heures  en  été.  Le  chef  de  chaque  brigade  fera  l'appel ,  & 
ceux  qui  y  manqueronc  feront  par  lui  envoyés  en  prifon 
jufqu'au  lendemain  matin.  Quant  aux  bas-officiers  qui 
auront  a->anqué  de  rentrer  aux  heures  fixées  ,  les  fous- 
lieuienaus  leur  feront  fubir  la  même  peine  pour  vmgt-quatrc 
heures. 

19.  Les  cavaUers  ne  pourront  s'abfenter  de  la  cafernc 
fans  en  prévenir  le  chef  de  brigade,  &  fans  lui  dire,  ou  à 
celui  qui  fera  de  garde ,  oii  ils  vont ,  afin  qu'on  puiffe  les 
trouver  au  bcfoin.  Ils  ne  fortiront  jamais  fans  être  en  ha- 
bit uniforme  ,  bien  chauffés ,  peignés  ,  coëffés  ,  &  fans 
porter  leur  fabre  ;  le  tout  à  moins  qu'ils  n'aillent  chez  le 
iiiaréchal  ou  ailleurs ,  pour  vaquer  a  des  opérations  qui 
cxigeroient  qu'ils  fuffenc  en  farots  Si.  bonnets  unifoumes. 

lo.  Les  chefs  de  brigade  auront  foin  de  faire  tenir  les 
chambres  dans  l'état  de  la  plus  grande  propreté  par  les 
cavaliers  qui  les  occuperont,  défaire  balayer  tous  les  jours 
les  efcaliers,  les  écuries  &  la  cour,  par  celui  qui  fera  de 
garde  à  la  caferne ,  &  de  faire  enlever  les  fumiers  une  fois 
par  fem^ine. 

X I .  Tous  les  chevaux  feront  panfés  &  abreuvés  à  la  même 
heure ,  &  les  chefs  de  brigade  feront  préfens  au  panfemenc, 
ainli  qu'a  la  diilabution  a  chaque  cheval  des  rations  de 
nourntare  ,  particulièrement  de  celle  d'avoine  ;  &  ils  feront 
rcfponrablvfs  des  négligences  ou  abus  qui  pouiroient  être 
Cô'.Tîmis  à  réç^ard  défaits  panfcrment  &  nourriture. 

2.2..  Lefdics  chefs  de  brigade  ne  foutfi iront  jamais  que  les 
briga  les  ou  des  détachemens  d'icelles  partent  des  cafernes 
fan<^  quils  aient  fait  finfpedion  exa£te  de  l'habillement, 
«quipemcnr  &  des  armes  ,  pour  voir  fi  le  tout  eft  dans 
l'ctat  <e  propreté  convenable,  &  les  arme«  chargées.  Ils 
cxami  eront  de  plus  fi  les  chevaux  fon:  bien  ferrés.  Celles, 
bv;dés  &  équ.rés  ;  â:  lorfq'.e  les  cavaliers  rentreront  de 
leur  tournée  ,  la  même  Mifpediion  f^ra  faite  ,  pour  voir  fi  les 
hommes  ne  font  point  ivres  ,  fi  les  chevaux  font  en  boa 
état:,  amfi  qu'v:  l'hab-llement ,  équipement  &  armement,  8c 
s'il  n'en  auroit  pomt  été  perdu  oU  endommagé  quelque 
partie. 
*     ij.  Tout  bas -officier  ou  cavalier  qui  s'enivrera  fera 
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troupes ,  fans  toutefois  que  ces  officiers  foienc 
tenus  de  leur  rendre  aucun  compte  de  leurs 
opérations  ou  de  rexéciicion  àcs  ordres  donr  ils 
auront  été  chargés  ,  autres  que  ceux  qui  peuvent 
concerner  le  fervice  militaire  &  la  fureté  de  ces 
places. 

Sa  majefté  y  règle  aufli  ce  qui  doit  erre  ob- 
fervé  relativement  aux  revues  qu'elle  veut  que 
les  officiers  généraux  commandant  les  divilîons 
defes  troupes,  faflent  annuellement  des  com- 
pagnies de  Maréchaulfée  diftribuées  dans  leur 
département  ;  aux  arrêts  que  chaque  officier  peut 
ordonner  a  fon  inférieur  *,  aux  peines  qui  peu- 
vent être  prononcées  contre  les  bas-officiers  ou 
cavaliers  défobéKTans  j  aux  confeils  de  guerre 
qui  doivent  juger  les  cavaliers  qui  injurient  leurs 
officiers  ou  mettent  Tépée  à  la  main  courre  eux  ; 
aux  permiffions  que  doivent  obtenir  les  officiers 
&  les  cavaliers  pour   fe  marier;   aux  congés   6c 


averti  pour  la  première  fois  de  fe  corriger  ;  il  fera  mis  en 
prifon  la  féconde  fois ,  &  deftitué  la  troifième. 

14.  Ceux  qui  tiendront  des  propos  injurieux  à  leurs  ca- 
mara-les  ,  les  querelleront  ,  ou  troubleront  leur  tranquillité 
dans  les  cafernes  ou  lors  des  tournées ,  feront  en^'oyés  en 
prifon  par  les  chefs  de  biigade  pour  autant  de  temps  qus 
cette  punition  leur  paroîtra  méritée. 

ZS'  Les  chefs  de  brigade  u feront  de  leur  auf^r'té  fur  les 
cavaliers  avec  douceur  &  honnêrecé  j  &  afiii  qu'ils  en 
foient  refpei5lés  comme  ils  doivent  f^fe  ,  ils  s'abfti.ndronc 
de  boire  &  de  jouer  avec  eux  ,  excepté  iorfqu'iis  prendronc 
leurs  repas  dans  les  voyages. 

x6.  Veut  au  furplus  fa  majeûé  que  les  infi^ed^urs 
généraux  rendent  compte  ex-idement  aux  ficuis  ma  érluuîc 
de  France  de  tous  les  objecs  concernant  la  fubjrdiQacioa 
&  diTcipline ,  qui  pourront  mériter  leur  attention. 
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permiflîons  de  s'abfenter  ;  aux  punitions  de  ceux 
qui  s'enivrent  ou  qui  querellent  leurs  camarades  , 
éc  aux  comptes  que  les  infpecleurs  doivent  rendre 
aux   maréchaux   de  France. 

Le  titre  5  concerne   les  fonctions  des  officiers 
de  MaréchaufTée  [*).  Le   roi   y    règle  le   temps 


(  *  )  Ce  titre  efl  compofé  des  trente-cinq  articles  Juivans  : 
I.  Les  infpeileurs  partiront  chaque  année  au  premier  août 
pour  aller  viiîter  leurs  divifions  &  en  faire  les  revues  par 
lieutenances  ,  fa  majeftc  leur  défendant  cxpreifément  d'af- 
fembler  les  compagnies  j,  ni  même  les  brigades  de  deux  lieu- 
tenances. Ils  feront  accompagnés  à  ces  revi  e">',  chacun  par 
le  prévôt  gcntral  de  la  compagnie  dont  les  lieutenances  de- 
vront être  vuL'?. 

X.  Lefdits  infpecleurs  commenceront  par  informer  \c^ 
prévois  généraux  de  leur  marche  ,  &:  des  jours  auxnuels  ils 
fe  propoieront  de  voir  les  brigades  de  chaque  lieutenance  ^ 
afin  que  lefdits  prévôts  généraux  donnent  ordre  aux  lieute- 
Kans  de  les  faire  ralfembler  ,  aux  jours  fixés ,  dans  les  chefs- 
lieux  des  lieutenances  ,  ou  autres  lieux  déhgnés  comme  plus 
à  portée  des  brigades. 

3 .  A  leur  arrivée  dans  les  villes  où  rélldent  les  gouverneurs 
&  commandans  des  provinces ,  ainfî  que  les  officiers  géné- 
raux commandant  les  divifions  des  troupes  ,  les  infpec- 
teurs  iront  prendre  leur  agrément  peur  faire  leurs  revues  , 
auxquelles  affifteront  ,  autant  au'il  fera  podîble  ,  les  com- 
miffaires  des  guerre^  ayant  la  police  des  compagnies  îcfquels' 
feront  prévenus  par  les  infpedeurs  des  jours  auxquels  elles 
auront  lieu. 

4.  Dans  ces  revues,  lefdits  infpcéleurs  commencèrent 
par  fe  faire  remettre,  par  le  prévôt  général.  Je  contrôle 
de  la  lieutenance  qu'il  s'agira  de  voir  ,  lequel  aura  été- 
formé  par  le  lieutenant.  Ce  contrôle  coniienjra  les  rems 
des  bas  -  officiers  &  cavaliers  des  brigades  raHemblécs  , 
leurs  fignalcmcns  &  le  détail  exaél  de  kurs  fervices  , 
tant  dans  les  régi  mens  que  dans  la  Maréchaullée  ,  avec 
mention  de  leurs  différens  grades  ,  &  des  époques  aux- 
quelles ils  les  auront  obtenus  3  les  notes    fur    la  maaièrt; 
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auquel    les  infpedeurs    doivent    aller  faire  leurs 


dont  ils  fervent,  &  fur  leurs  qualités  &  caradière  ,  fur 
leur  bonne  ou  mauvaife  conduite  ,  ainfî  que  fur  leur 
tenue  exadle  ou  négligée  j  les  fîgnalemens  de  leurs  che- 
vaux i  la  manière  dont  ils  font  nourris  ,  foignés  &  en- 
tretenus 'y  le  prix  des  fourrages  dans  chaque  lieu  des  réfî- 
dences  des  brigades  ;  l  ecat  de  l'approvifionnen:ienr  d'iceux  > 
celui  du  cafernement  i  &  enfin  les  autres  détails  de- 
mandés par  le  modèle  de  ce  contrôle  ,  qui  fera  envoyé  , 
pour  la  première  fois  ,  aux  lieutenans  qui  devront  le 
former. 

5.  La  revue  des  brigades  fera  d'abord  faite  à  pied  j  elles 
feront  afTemblées  à  cet  effet  par  les  chefs  de  brigade  ,  & 
formées  fur  le  tencin  indiqué  ,  de  la  manière  prefcrite  par 
rinftruction  que  fa  majefic  a  fait  expédier  cejourd'hui  5c 
annexer  à  la  préfente  ordonnance.  Lors  de  cette  revue  , 
les  infpeéleurs  vérifieront  avec  le  plus  grand  foin  les 
détails  portés  aux  contrôles  ,  &  principalement  les  notes 
fur  chacun  des  fujets  :  ils  queftionneront  Ic;s  comrnandans 
des  brigades  &  cavaliers  fur  leurs  fervices  militaires  , 
pour  s'en  confirmer  la  certitude  ;  fur  les  fonctions  &  de- 
voirs de  leur  état ,  afin  de  juger  s'ih  font  capables  de  s'en 
bien  acquitter 3  fur  leur  âs;e,  &  généralement  fur  tout  ce  qui 
pourra  donner  auxdits  infpesftems  une  connoiiTance  des  lu- 
jets ,  indépendante  des  rapports  des  lieutenans  &  autres 
officiers.  Ces  vérifications  préliminaires  fe  f:ront  par  appel  , 
$c  les  infpedeurs  ordonneront  aux  officiers ,  bas-officiers  Se 
cavaliers ,  fuf  le  compte  dsfqueh  ils  auront  li:u  ac  prendre 
des  éclaircifleniens  plus  détaillés,  de  fe  rendre  chez  eux  après 
la  revue. 

6.  Cette  revue  à  pied  fe  fera  ,  autant  qu'il  ferapoffibîe, 
le  jour  même  de  l'arrivée  des  brigades  ;  &  aprè .  fqvoir 
terminée,  le>  infpedeurs  s'occuperont  du  foin  de  rifarmcr, 
s'il  y  a  lieu,  le  contrôle  des  lieutenans  ,  d'après  leur":  propres 
obfervatirns  ,  pour  fervir  à  la  formation  de  leurs  éca-^s  de 
revue  5  d'interroger  les  officiers ,  bas-officiers  &  cavaliers 
fur  les  objets  pour  lefquels  ils  les  auront  fait  venir  chez  eux, 
&  de  concerter  les  louanges  à  donner  ,  les  réprimander,  à 
fgire,  ou  les  punitions  a  infliger  publiquement  à  la  revue  du 
Içodernain. 
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revues  ;  les  formalitcs  qu'ils  ont  à  remplir  à  cet 


7.  Ils  procéf^eront  de  grand  matin  à  cecte  féconde  revue  , 
qui  commencera  par  l'in'peclion  à  cheval  des  bas- officiers 
éc  cavaliers  des  brigades  ,  &  de  leurs  habillement ,  équipe- 
ment y  armement  &  équipage  des  chevaux.  Ils  verront  fi 
les  fournitures  font  de  bonne  qualité  ,  fi  l'habillement  eft 
bien  fait  ,  uniforme  &  bien  tenu  >  de  même  que  toutes  le? 
parties  de  l'équipement  &  harnachement  ;  ils  examineront  Ci 
les  armes  fonc  en  bon  état  &  bien  entretenues ,  &  ordonne- 
ront les  réparations  à  y  faire  ,  ainfi  que  les  remplacemcns 
aux  frais  defdits  ba-^-officicrs  &  cavaliers,  des  parties  def- 
dits  habillement ,  équipement ,  harnachement  &  armement 
qu'ils  auroient  perdues  ou  endommagées  par  négligence. 
Ils  infifteront  fur  la  néceffité  d'une  tenue  absolument 
militaire  ,  défendront  de  porter  d'autres  uniformes  & 
cpaulettes  que  ceux  qui  feront  ci-après  réglés ,  fous  peine 
de  punition  ,  &  en  rendront  les  officiers  refponfables.  Ils 
vérifieront  enfuite ,  avec  la  plus  grande  attention  ,  fi  les 
chevaux  font  de  la  taille  fixée  par  la  préfente  ordonnance  , 
s'ils  font  bons  ,  bien  nourris  &  en  état  de  faire  le  fervice  j 
s'ils  n'ont  pas  été  changés  fans  permifiion  ,  &  enfin  s'ils 
appartiennent  aux  lieutenans  ,  fous-lieutenans,  bas-officiers 
ëc  cavaliers  ;  ce  qu'ils  leur  feront  affirmer  ,  en  déclarant 
que  fi  quelqu'un  deux  ofoit  en  impofer  ,  il  feroit  cafie. 
Ils  paieront  enfuite  à  Texamen  des  chevaux  remplacés 
depuis  leur  dernière  revue  ,  afin  de  voir  s'ils  font  de  taille 
&  de  figure  requifes  ,  &  au  total  d'un  bon  choix  ,  ce  dont 
ils  feront  mention  détaillée  fur  l'état  de  revue.  Ils  y  feront 
également  mention  des  chevaux  qu'ils  jugeront  néceffairc 
de  réformer ,  &  marqueront  les  époques  précifes  auxquelles 
ils  devront  être  remplacés,  afin  qu'à  ces  époques  les  com- 
mifiaires  des  guerres  cefient  de  les  employer  dans  leurs 
contrôles  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  remettre  auxdits  com- 
miifaires  des  guerres  les  états  &  lïgnalemens  defdits  clîe- 
vaux  ,  avec  les  époques  de  remplacement  fufmentionnées  , 
&  en  adrefieront  un  double  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre.  Cetce  revue  faite,  les  infpeélieurs 
feront  défiler  devant  eux  les  brigades  ,  &  les  renverront  à 
leurs  réfidences. 

8.  Indépendamment  des  notes  qui  feront  faites  fur  les 
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égard  ;  les  punitions   qu'ils  peuvent  prononcer  , 


états  de  revue  ,  concernant  les  fujets  à  renvoyer  pour 
mauvaife  conduire  ,  incapacité  ,  défaut  de  taille  ou  de 
fervices  ,  les  infpcdeurs  en  fornieront  un  état  particulier 
qu'ils  adrcfferont,  auiTi-tôt  après  chaque  revue  ,  au  fecré- 
taire  d'ccat  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  lequel  pren- 
dra les  ordres  de  fa  raajefté  ,  pour  faire  cafîer  ou  deftituer  les 
mauvais  fujets ,  ou  ceux  qui  font  défectueux.  Quant  à  ceux 
qui  ,-fans  avoir  mérité  d'être  renvoyés  ,  fe  feront  mi«;  dans  le 
cas  d'être  punis,  les  infpedeurs  prononceront  publiquement 
les  peiiies  qu'ils  auront  encourues  ,  &  ordonneront  qu'elles 
foient  fubies  au  plurôt. 

p.  L'infpedeur  f^énéral  ,  chef  de  la  diviflon  dans  laquei'c 
feracomprife  la  compagnie  de  Bourgogne  ,  enverra  à  M.  le 
prince  de  Condé  une  copie  des  notes  qu'il  aura  faites  fur 
les  états  de  revue  ,  concernant  les  fujets  à  renvoyer  pour 
mauvaife  conduire,  incapacité,  défaut  de.  tailie  ou  de  fervice, 
l'intention  de  famajcfté  étant  qu'ils  ne  puifTentétre  caiTés  ou 
deflitués  que  d'après  la  demande  de  mondit  fieur  le  prince 
de  Condé. 

10.  Sa  majeflé  voulant  que  le  même  confeil  d'adrainiftra- 
tion  qu'elle  a  établi  dans  chacun  de  fcs  régimens,  ait  lieu 
dans  la  MaréchaufTée ,  ce  confeil  fera  également  compofé 
de  cinq  perfonnes  j  favoir^  l'infpeéleur,  qui  le  préfidera  ,  le 
prévôt  général  de  la  compagnie  fur  les  intérêts  de  laquelle 
il  y  aura  a  délibérer;  le  lieutenant  dont  les  brigades  auront 
palTé  la  revue  ,  &  les  deux  plus  anciens  fous-lieutenans.  Il  y 
fera  traité  de  tous  les  objets  économiques  .  comme  moyens 
de  faire  des  remontes  à  des  prix  avantageux  ,  d'approvifîon- 
ner  les  brigades  de  fourrage  au  meilleur  compte  ,  en  temps 
&  lieux  convenables;  de  pourvoir  aux  remplacemens  des  ob- 
jets d'habillement  ,  d'équipement  &  harnachement  à  la 
charge  des  commandans  des  brigades  8c  cavaliers  ,  tels  que 
les  culottes ,  bottes ,  felles,  Sec.  Se  aux  réparations  des  man- 
teaux &  bufFeterie  ,  dont  les  fournitures  ne  feront  pas  faire9 
en  même  temps  que  celles  de  l'habillement.  Ledit  confeil  fe 
fera  rendre  compte  en  outre  de  l'emploi  de  la  maffe  de 
deux  fous  par  jour,  deftinée  au  remplacement  &  entrctiea 
de  ces  objets  ,  Se  de  l'exadlitude  âcfi  chefs  de  brigade  à 
faire  le  décompte  de  ladite  malTe  ,  tous  Jes  quaq;e  mois , 


'41  MARÉCHAUSSÉE. 

&  ce  qu'ils  doivent  obfecver  relativement  aux 


ainfi  qu'il  fera  ci  -  après  ordonné.  Toutes  ces  matières 
feront  mifes  eu  délibération  au  rapport  du  prévôt  géné- 
ral ,  &  les  réfolutions  qui  auront  été  prifes  à  la  plura- 
lité des  voix  ,  feront  confîgnées  dans  un  regiftre  que  gar^- 
dera  l'infpecleur ,  &  dont  il  fera  faire  les  extraits  nécef- 
faires  aux  différens  officiers  pour  l'exécution  de  ce  qui  aura 
été  réfoiu. 

II.  Ledit  confeil  fera  fpécialement  chargé  de  vérifier 
l'état  des  cailTes  de  la  malfe  de  remonte  dont  il  fera  parlé 
au  titre  des  remontes  y  de  comparer  les  bénéfices  de  cette 
maffe  avec  les  dépenfes  à  faire  dans  le  cours  de  l'année , 
en  conféquence  des  remplacemens  de  chevaux  ordonnés ,  & 
de  voir  s'il  pourra  y  avoir  lieu  au  partage  de  ces  bénéfices  , 
conformément  a  ce  qui  fera  ci-après  prefcrit ,  &  dans  quelle 
proportion.  Il  fera  formé  un  état  de  ce  partage  ,  s'il  peut 
avoir  lieu  fans  gêner  les  moyens  de  remplacement  des  che- 
vaux réformés  ,  ou  qui  feront  eftimés  pouvoir  venir  à  man- 
quer dans  l'intervalle  d'une  revue  à  l'autre  ,  &  cet  état  fera 
figné  par  les  membres  du  confeil,  &  remis  au  lieutenant  dé- 
pofitaire  de  la  cailTe  pour  en  acquitter  le  montant;  lequel 
lieutenant  fera  tenu  de  repréfenier  ledit  état  Tannée  fuivante  , 
avec  les  reçus  des  bas-officiers  &  cavaliers  qui  y  auront  été 
employés. 

II.  Les  demandes  en  indemnités  ou  répétitions  de  frais 
pour  les  objets  de  fervice  fufceptibles  de  payemens  extraor- 
dinaires j  feront  examinés  au  même  confeil ,  6c  produites 
cnfuice  ,  s'il  y  a  Heu,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre ,  pour  en  écre  par  lui  rendu  compte  à  fa 
majefté. 

13.  L'intention  de  fa  majcfté  eft  que  les  infpedeurs  pro- 
cèdent à  toutes  ces  opérations ,  ainfi  qu'aux  revues  ,  avec 
la  plus  grande  attention  ,  &  qu'ils  y  donnent  tout  le  temps 
néce /Taire  ,  fa  majefté  bornant  là  leurs  fonctions  aux  lieux 
oii  leurs  divifions  feront  établie»;  ,  &  leur  permettant  de 
retourner  enfuitc  chez  eux  ,  pourvu  qu'ils  n'emploient  pas 
moins  de  deux  mois  auxdites  opérations;  ce  quelle  véri- 
fiera en  fe  faifant  rendre  compte  des  itinéraires  de  leur 
marche  ,  qu'i's  feront  tenus  d'envoyer  au  fecrétaire  d'état 
ayant  le  dcpar:en:isat  ds  la  guerre.  Sa   majeHc  cft  li  pec- 
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fujets  qui  font  dans   le    cas  d'être  renvoyés.  Sa 


faadée  au  furplus  de  leur  zèle  pour  Ton  fervice  »  qu'elle 
s'en  rapporte  entièrement  à  eux  fur  toutes  les  connoiflanccs 
qu'ils  doivent  prendre  ,  &  les  détails  dans  Icfuuels 
ils  doivent  entrer  pour  porter  à  la  plus  grande  per- 
fedlion  pofTible  la  difciplinc  Se  le  fervice  des  diviiions 
dont  elle  a  jugé  à  propos  de  leur  donner  le  comman- 
dement. 

14.'  Lefdits  infpedeurs  s'occuperont,  auili -tôt  aprè<;  leur 
retour,  de  rédiger  les  états  de  leuis  revues  &  obu;! va- 
lions, &  les  adrelTeront  ,  au  plus  tard  dans  le  mois  de 
feptembre,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépaitemert  de 
la  guerre  ,  auprès  duquel  ils  fc  rendront  vers  le  premier 
décembre  ,  pour  conférer  avec  lui  fur  le  contenu  aux^ics 
états  ,  afin  de  le  mettre  d'autant  plus  en  ttat  d'en  rendre 
compte  à  fa  majefté.  Ils  adreiTcront  aux  fieurs  maïc-^ 
chaux  de  France  un  double  des  mêmes  états  &  oblerf 
vations. 

15.  Lorfqu'en  conformité  de  l'article  précédent  ,  l'inf- 
peéteur  de  la  divifîon  dans  laquelle  fera  comprife  la  com- 
pagnie du  duché  de  Bourgogne  ,  fe  rendra  près  du  fecré- 
taire d'état  ayant  le  dépaitem.ent  de  la  guerre  ,  il  rendra 
compte  à  M.  le  prince  de  Condé  de  fes  obfervations  fur  !e^ 
différente??  parties  du  fervice  de  ladite  compagnie ,  &  lui  re- 
mettra copie  defdites  obfer vations. 

16.  Sa  majefté  jugeant  que  de  fréquentes  revues  de  fa 
Maréchauifée  font  néceifaires  pour  remédier  à  l'impcfrihj'i:é 
de  pouvoir,  à  caufe  de  la  nature  de  fon  fervice,  la  raflerr- 
bler  comme  I^s  autres  corps  de  fes  troupes ,  elle  oidor.iic 
qu'indépendamment  de  la  revue  des  infpecT:eurs ,  qui  icr» 
faite  dans  le  cours  des  mois  d'août  &  feptembre  ,  les  pré- 
vôts généraux  faffent  cel!e:s  ces  brigades  de  leurs  com- 
pagnies ,  lefquclles  feront  ralfemblées  ,  tant  à  cet  effet  c,uq 
pour  la  revue  du  commifiaire  des  guerres  ,  dans  les  cIk-Fv- 
lieux  des  lieutenances  dont  elles  dépendront  ,  &:  qu'ils 
entrent  dans  les  mêmes  détails  &  exam.cns  ,  &  faffent  les 
mêmes  vérifications  prefcrites  par  rapport  aux  revues  des 
jnfpeclcurs. 

17.  Ces  revues  feront  faites  du  15  avril  au  i;  mai  ;  Se 
ïcfdits  prévôcs  G;''nérnuîc  fc  concerteront  avec  ks  commif- 
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majefté     établit   psir   le   même  titre   un  coiifeil 


faires  des  guerres  pour  qu'elles  aient  lieu  les  mêmes  jours 
auxquels  feront  faites  par  ces  derniers   les  revues  de  rubfif- 
tance  ,  afin  d'éviter  les  trop  fréquens  déplaccmeas  des  bri- 
gades ,  ainfî  que  les  frais  d'étape  qui  en  réfulteroienr.  Elles 
auront  pour  objet  de  voir  enfembie    tous   les    hommes  de 
chaque  lieutenance  ;  d'examiner  particulièrement  l'air  &  la 
tenue  de  ceux  nouvellement  admis  ,  de  s'informer  de  leur 
conduite  &  de  les  interroger  fur  ki^rs  devoirs  ,  pour  s'af- 
furer  s'ils  font  capabhs  de  s'en  bien  acquitter  ;  de  vérifier 
l'érat  des  chevaux  ,  s'ils  font  bien  nourris  &  kurs  équi- 
pages bien  entretenus  5  û  ceux  de  remonte  ont  bien  tourné 
&   font  convenables   à  tous  égards  ,  ou    fî  les  lieutenans 
n'en  ont  point  reçu  ,  par  complaifance  ou  autrement  ,  qui 
n'aient  pas  les  qualités  exigées  ou  qui  ne  foient  point  d'un 
bon  fervice.  Ils  examineront  aufli  l'état  de  l'habillement  , 
de  l'équipement  &   de  l'armement  ;   verront  fî  le  tout  cft 
complet  Se  bien  tenu  ,  &  s'afTureront  fi   les  réparations  & 
remplaccmsns  qui    auroieni  pu    avoir  été  précédemment 
ordonnés  ,  ont  é:é  faits  cxadement. 

18.  Ils  fe  feront  rendre  compte  en  outre  par  les  lieute- 
nans ,  lors  de  cette  revue  ,  de  l'état  des  procédures  qu'ils 
auront  à  inftruirc,  &  feront  les  vérifications  néceffaires  pour 
s'en  affurer  ,  en  fe  faifant  repréfenter  les  regiflrcs  des  greffiers 
des  fiéges  prévôtaux,  &  l'état  des  prifonniets  détenus  pour  cri- 
mes ou  délits  de  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  ;  & 
ils  ordonneront  auxdits  lieutenans  de  fuivre  les  procédures 
avec  l'attentien  &  la  célérité  prefcrites  par  les  ordonnances. 
Ils  rendront  compte  direétement  au  fecré  aire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre  ^  de  leurs  vérifications  &  ob- 
fervations  fur  cet  objet ,  &  ils  en  informeront  aulTi  les 
intendans  ,  afin  de  les  mettre  en  état  d'en  rendre  compte 
à  M.  le  chancelier. 

19.  Les  afiefTeurs ,  procureurs  du  roi  Bc  greffiers  defdits 
fiéges  prévôtaux  ,  n'étant  pas  dans  le  cas  de  paroître  aux 
revues ,  devront ,  pour  y  fuppléer ,  faire  une  vifite  d'hon- 
ncteté  aux  prévôts  généraux  ,  lefquels ,  à  défaut  de  cette 
vifite  ,  s'informeront  des  caufes  &  époques  de  leur  abfence , 
&  en  feront  note  ,  pour  ea  rendre  compte  au  fecrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre ,  &  ea  iaformer  les  in- 
tendaas ,  au  même  effet  que  ci-dcffus. 
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daJminiftracion,  ôc  détermine  les  objets  dont  il 


zo.  Les  prévôts  généraux  profiteront  de  l'afTemblée  des 
brigades  à  ces  revues ,  pour  leur  recoi/imander  robfervatioa 
cxadede  leurs  devoirs,  le  zèle  le  pus  aé^if  pour  leur  fer  vice 
&  la  pratique  de  tout  ce  oui  eft  prefcrit  au  titre  de  la 
fubordinatîon  &  difcipline  y  fous  les  peines  y  portées.  Ces 
peines  feront  prononcées  fur  le  champ  contre  les  bas-officiei;s 
&  cavaliers  qui  les  auront  méritées ,  &  dont  les  lieutenans 
auront  cru  devoir  différer  la  punition  pour  la  rendre  publique 
lors  des  revues  ;  &  les  prévois  généraux  en  feront  mention 
dans  le  compte  qu'ils  rendront  defdites  revues. 

zi.  Ils  ne  feront  pas  moins  attentifs  à  rendre  compte  do 
ce  qu'ils  auront  trouvé  de  louable  dans  la  conduite  ,  le 
fervice  &  la  tenue  de  ceu:c  qui  fc  feront  diftingués  à  ces 
diiférens  égards,  &  auxquels  ifs  en  témoigneront  publique- 
ment leur  fatisfa6lion. 

zi.  Les  lieutenans  feron:  trois  tournées  par  année  dans 
chaque  lieu  de  réfîdence  des  brigades ,  favoir  ,  une  dans 
le  courant  du  mois  de  février  ,  une  autre  dans  le  mois  de 
juin  ,  &  la  troifîème  au  mois  d'odobre.  La  première  aura 
pour  objet  de  vérifier  par  eux-mêmes  fi  les  bas  -  officiers 
&  cavaliers  font  exaélcment  leur  fervice  j  s'ils  vivent  en 
bonne  police  &  difcipline  dans  leur  réfidence  ,  ne  donnent 
lieu  à  aucune  plainte  ,  &  ne  contractent  point  de  dettes  qui 
occafionnent  des  réclamations.  Ils  vérifieront  également 
fi  les  brigailes  prêtent  main-forte  aux  juges  &  autres  per- 
fonnes  en  droit  de  la  requérir  ;  fi  l'on  fe  conforme  à  cet 
égard  aux  règles  établies  pour  les  réquilîtion  r,  &  s'i  'n'y  a 
point  de  prétentions  ,  foit  de  la  part  des  perfonnes  en  place, 
foit  de  la  part  des  fous -lieutenans  ou  bas-officiers  de  la 
Marcchaufice  ,  qui  puifient  bleficr  les  droits  des  uns  ou  les 
devoirs  des  autres.  Ils  fauront  pareillement  fi  les  bric^ades 
ne  font  point  employées  à  des  fondions  étrangères  à  leuc 
inftitution  ,  ou  Ci  elles  ne  fe  rcfufent  pas  fans  motifs  légi- 
times à  celles  qu'on  effc  en  droit  d'exiger  d'el'es. 

Ils  vifiteront  les  cafernes ,  s'afiureront  fi  tous  les  hommes 
de  chaque  brigade  y  logent  &  y  font  convenablement  ; 
verront  les  chevaux  aux  écuries  ,  vérifieront  leur  état ,  la 
qualité  des  fourrages  dont  ils  font  nourris ,  &  s'ils  le  font  en 
commun  ,  ainfi  qu'il  fera  ci-après  prefcrit  ^  sils  font  bien  ôt 
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doit  s  occuper  ;   elle  y  charge   auffi   les  prévôts 

l-éguiiéremcnc  panfés  &  ferrés  ,  fî  les  bas-officiers  &  cava- 
liers font  pourvus  des  ullcnlîles  nécefl'aires  pour  le  panfe- 
ment ,  &;  de  farots  ou  vieux  habits  pour  ménager  ceux  de 
rhabillement  aâiuel.  Ils  venonc  dans  les  greniers  ce  qui 
peu:  relier  de  l'approvifioniicinent  des  fourrages  j  examine- 
ront l'état  de  lliabillement  ,  équipement,  armement  & 
erjuipage  des  chevaux  j  ordonneront  les  réparations  à  y 
faire,  êc  prendront  des  notes  fur  tous  ces  objets,  pour 
fervir  à  la  formation  du  contrôle  de  leur  revue  ,  dont 
ils  adrclî'eront  une  copie  au  prévôt  général ,  qui  la  fera 
pa.Tcr  à  rinfpccteur. 

23.  Ils  en  uferont  de  même  dans  leur  tournée  du  mois  de 
juin,  s'informeront  aux  chefs  de  brigade,  des  moyens  qu'ils 
(e  propofent  d'employer  pour  l'approvilionnement  du  foin , 
lors  prochain  ,  &  leur  prefcriront  ce  qu'ils  auront  à  faire 
pour  s'en  procurer  de  la  meilleure  qualité  &  au  meilleur 
compte  polTible. 

14.  L'objet  de  la  troifîème  tournée  que  feront  lefdits 
lieucenans ,  au  mois  d'odobre  j  dans  les  réfîdences  des  bri- 
Ç^ades ,  fera  de  faire  les  mêmes  examens  &  vérifications ,  & 
de  plus  dci  s'alfurer  fi  les  approvifionnemens  de  fourrages  j 
tant  en  foin  &  paille,  qu'avoine ,  auront  été  faits  ,  s'ils  font 
de  bonne  xjualité  ,  &  fi  les  prix  de  leurs  achats  font  acquittés 
en  tout  ou  partie  ;  ce  qu'ils  conftateront  par  le  vu  des 
quiitances  qu'ils  fe  feront  repréfenter.  Ils  recommanderont 
aux  bri2;ades  de  redoubler  d'artenrion  pour  leur  fervice  ,  Se 
d'exadituJe  dans  leurs  tournées ,  attendu  les  entrcprifes  plus 
fréquentes  des  malfaiteurs  dans  cette  faifon. 

X).  Lefdits  lieutenans  fe  porteront  par- tout  où  leur  pré- 
r^nce  fera  nécefiaire  ,  non-feuîement  pour  conftater  les 
crimes  &  délits  qui  auront  été  commis  dans  l'étendue  de 
leurs  lieutenances  ,  &  faire  les  informations  &  procédures 
dont  ils  font  tenus  en  leur  qualité  de  lieucenans  de  pré- 
vôts des  maréchaux  ,  mais  encore  pour  agir  de  leur  per- 
fonne  routes  les  fois  que  la  fureté  publique  pourroit  être 
menacée  par  des  émeutes  populaires ,  artroupemens  de  vo- 
leurs ,  ou  autres  événemens.  Dans  ces  cas-là  lefdits  lieu- 
renans  feront  rafiembler  le  nombre  de  bri2;ades  dont  ils 
croiront  avoir  befoin  pour  appaifer  les  délordres   &  ré-* 
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géfléraux    de    faire   les    revues   des  brigades  de 


tablir  la  tranquillité  ,  &  ils  en  informeront  auffi-tôt  l'in- 
tendant de  la  province  &  le  prévôt  général  cie  leur  com- 
pagnie ,  ainfi  que  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait,  &  donc 
ils  leur  adrelferont  les  procès-verbaux. 

z6.  Ils  feront  toujours  palfer  leurs  ordres  aux  com- 
mandans  des  brigades,  foit  pour  les  rafîembler,  foie  pour 
les  mettre  en  mouvement  féparément ,  ou  pour  tous  au- 
tres objets  ,  par  la  voie  des  fous-lieutenans  ,  à  moins 
que  ceux-ci  ne  foient  abfens  pour  leurs  tournées,  & 
que  les  cas  qui  exigeront  ces  ordres  ne  foient  trop 
urgens. 

2.7.  Ils  feront  au  furplus  remplir  exadement ,  par  les 
fous-lieutenans  ,  les  fonctions  qui  leur  feront  ci-après  pref- 
crites,  &  exécuter  ,  par  les  brigades  à  leurs  ordres,  tout 
ce  qui  fera  ordonné  aux  titres  du  fervice  ordinaire  &  ex- 
traordinaire des  brigades  ;  entretiendront  parmi  elles  la 
fubordination  &  dilcipline  ,  veilleront  à  leur  tenue  , 
&  rendront  compte  de  tous  ces  objets  aux  prévôts 
généraux. 

z8.  L'intention  de  fa  majefté  ayant  été  ,  en  créant  des^ 
fous-lieutenans  de  la  MaréchaufTée  ,  d'établir  des  furveil- 
lans  du  fervice  des  brigades  ,  afin  de  lalfurer  mieux  que 
par  le  palfé  ;  elle  veut  &  ordonne  que  lefdics  fous-lieu- 
tenans falfent  fans  celTe  des  tournées  de  l'une  à  l'autre 
defdites  brigades  pour  la  vérification  de  ce  fervice  j  à 
l'effet  de  quoi  ils  feront  au(Ti  folidcment  que  convena- 
blement montés  ,  &  verront  chacune  des  brigades  qui 
feront  confiées  à  leur  commandement  dans  les'^licux  oii 
elles  réfideront ,  au  moins  tous  les  huit  jours  Ils  fe  fe- 
ront repréfenter  ,  par  les  commandans  dcfdites  bngaies, 
les  journaux  du  fervice  ordinaire  &  extraordma're  v^.:';-;lles 
auront  fait  pendant  la  huitaine  ,  en  feront  la  vc-ifrration 
dans  les  lieux  ^ar  où  ils  paiferont  :,  &  fe  porrcro.  l  ex- 
près dans  ceux  où  ils  auront  lieu  de  croire  que  les  bri- 
gades fuppoferont  faulTement  s'ccre  trarfportées.  Ils  cer- 
tifieront les  toarnées  ,  efcortes  ,  mains-fortes  à  juflice 
&  autres  ades  de  fervice  ,  de  la  réalité  defquels  ils  fc 
feront  alTurés ,  &  prendront  des  mefures  &  informations 
pour   fe  rendre  certains  de  ceux  fur  lefquels   ils  auront 
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leurs  compagnies  dans  le  temps  qu'elle  indique  , 


des  doutes ,  &  qu'ils  ne  pourront  pas  vérifier  à  l'inftant , 
foie  en  écrivant  fur  les  lieux  ,  foit  en  requérant  ou 
chargeant  des  perfonnes  en  qui  ils  auront  confiance  de 
s'en  informer.  Ils  vcrroHt  les  perfonnes  en  place  des  en- 
droits où  réfîderont  les  brigades  ,  fauront  par  elles  fi 
lefdites  brigades  fortent  fouvent  j  fi  elles  remplifTcnt  tous 
leurs  devoirs  à  la  facisfadlion  du  public  ;  fi  les  chefs 
&  cavaliers  defdites  brigades  fe  comportent  dans  les  ré- 
fidences  ,  ainfi  que  dans  leurs  tournées  ,  avec  décence 
&  honnêteté  ,  ou  s'ils  ne  donnent  pas  lieu  à  quelques 
plaintes  ,  par  des  vexations  ,  abus  de  pouvoir  ,  excès  ou 
violences,  commis  fous  prétexte  de  leurs  fondions  ;  s'ils 
ne  s'enivrent  point ,  tant  aux  réfidences  que  dans  les 
tournées  ,  &  fi  ,  dans  ces  tournées ,  ils  n'exigent  point 
le  rafraîchi ilenient  pour  eux   &  pour  leurs  chevaux. 

1^.  Si  les  fous-lieutenans  reçoivent  quelque  plainte  ou 
dénonciation  fur  quelques-uns  de  ces  objets,  fa  majefté 
veut  qu'ils  vérifient  au  plutçt  les  torts  des  accufés  ,  qu'ils 
les  punilfent  comme  ils  l'auront  mériré ,  &  qu'ils  en  ren- 
dent compte  aux  lieutenans  ,  pour  que  les  prévôts  géné- 
raux ,  &  enfuire  les  infpecleurs  en  foient  informés.  Sa 
majefté  déclare  qu'elle  fera  punir  les  fous -lieutenans 
eux-mêmes  qui  auroient  ufé  d'indulgence  envers  les 
chefs  de  brigade  &  cavaliers  dont  les  fautes  auront  été 
conftatées  j  qu'en  cas  de  récidive,  elle  les  feroit  cafler  j 
&  qu'ils  s'expofcroient  à  la  même  punition  ,  s'ils  ne  rem- 
plificient  pas  d'ailleurs  avec  la  plus  grande  attention 
tout  ce  qui   vient  de  leur  être  ci-deflus    ordonné. 

30.  Lefdits  fous-lieutenans  feront  en  outre  dans  le  plus 
grand  détail  ,  à  chacune  de  leurs  infpedions  dans  les 
réfidences  ,  les  vérifications  &  examens  concernant  les 
cafernes ,  chevaux,  fourrages  ,  habillement ,  équipement, 
armement  &  équipages  des  chevaux  ,  prefcrits  par  les 
articles  zx  ,  13  &  14  du  préfen:  titre  ,  pour  celles  des 
lieutenans,  auxquels  ils  en  rendront  compte. 

31.  Ils  feront  chargés  de  porter  aux  brigades  l'argent 
de  leurs  folde  ,  fourrages  &  payemens  de  fervicc  extraor- 
dinaire ,    dont   ils  leur    remettront  en  mêrae   temps  les 
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êc  veut  qu'en    procédant  à  ces  revues ,  ils   pU" 


décomptes  figncs  des  lieucenans ,  &  vifés  des  prévôts 
généraux. 

31.  Pourront  les  fous-licutcnans  prendre  dans  les  ré- 
fidences  ,  pour  les  accompagner  de  l'une  à  r£ucre,dcux 
cavaliers,  pourvu  qu'il  n'y  aie  pas,  dans  le  jour,  ']uel- 
que  fcrvice  à  faire  de  préférence ,  ou  des  ordres  prcffés 
à  exécuter  ,  &  pourvu  encore  o.ue  Iddics  fous-lie uccnans 
s'arrangent  de  manière  à  ne  point  mettre  les  cavaliers 
qui  Tes  accompag-^cront  ,  dans  le  cas  de  découcher  i  ce 
que  fa  njajefté  leur  défend  exprcirémcnt  ,  fous  peine 
d'être  punis.  Ces  efcortes  des  fous-licucenans  tiendront 
jieu  dune  tournée ,  &  feront  portées  en  confcc^uence  fuJC 
les   journaux   de  fervice  ordinaire. 

33.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ag'r  un  dé^ache- 
ment  de  quatre  ou  cinq  brigades  ,  les  fous-lieurenans  ea 
prendront  le  commandement,  &  cxécuteiont  ce  qui  leur 
fera  prefcrit  ,  eu  qu'ils  jugeront  devoir  faire  p  ur  le 
bien  du  fervice  de  fa  majsfté  &  la  fureté  publiquc- 
Ils  pourront  raiTcmbler  ce  nombre  de  brigades  dans 
lis  cas  pretfés  ,  faas  attendre  les  ordres  des  lieutenans  i 
mais  ils  auront  foin  de  leur   en  rendre  compte. 

54.  Les  fous-Iieutenars  ne  feront  jamais  de  condui- 
tes ,  quelle  que  foit  la  qualité  des  perfonnes  &  le  nom- 
bre des  bas-officiers  ou  cavaliers  employés  à  leur  ef- 
corte  j  l'intention  de  fa  m.ajefté  étant  qu'ils  ne  puisent 
point  quitter  leurs  arrondi liemens  ,  fans  qu'ils  y  foieac 
autorifés  par  des  congés  de  fa   part. 

5f.  Leur  défend  au  furpîus  fa  majefté  ,  de  la  manière 
la  plus  exprefle  ,  d'accepter  jamais  le  moindre  repas  ou 
rafraîchilTement  chez  les  bas-ofncicrs  chcf<;  de  brigades, 
ou  de  manger  aux  frais  def<iics  bas-officiers  dans  les 
auberges  ,  à  peine  a'jtre  calTés  comme  iadignes  du  rang 
d'ofiicier. 

Sa  majefté  défend  en  général  à  tout  ofHcicr  fupérieur 
de  la  Maréchauflee  ,  de  prendre  des  repas  ,  lors  de  fzi 
tournées  ,  chez  les  officiers  inférieurs  ,  &  à  ceux-ci  de 
lui  en  offrir  i  de  elle  prendra  des  mefures  pour  être  in- 
formée des  contraventions  qu'on  gferoit  fe  permettre  à  ccae 
défenfe. 
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nifTent  publiquemenr  les  bas-officiers  &  les  cava-* 
liers  qui  n'auronc  pas  rempli  leur  devoir ,  Se 
que  ,  d'un  autre  côté ,  ils  donnent  des  louanges 
publiques  à  ceux  qui  les  auront  méritées  par 
leur  bonne  conduite  Se  leur  exaâ:itude  dans  le 
fervice.  Les  lieutenans  de  Maréchauirée  y  font 
pareillement  chargés  de  faire  aux  époques  indi- 
quées différentes  tournées  dans  les  lieux  où  les 
brigades  font  établies ,  pour  reconnoître  fi  les  bas- 
ofH  :iers  Se  les  cavaliers  font  exactement  leur  fer- 
vice  ;  s'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  plainte  ; 
s'ils  ne  contra6tent  point  de  dettes  qui  occalion- 
nent  des  réclamations  ;  s'ils  prêtent  main-forte 
aux  juges  Se  aux  autres  perfonnes  en  droit  de  la 
requérir  ^  fi  l'on  fe  conforme  à  cet  égard  aux 
règles  établies  pour  les  réquilicions  ;  fî  les  bri- 
gades ne  font  point  employées  à  des  fonctions 
étrangères  à  leur  inftitution  \  fi  elles  fe  refufenc 
fans  motif  légitime  à  ce  qu'on  eft  en  droit  d'exi- 
ger d'elles  5  Sec.  Ils  doivent  d'ailleurs  j  dans  la 
dernière  de  leurs  tournées  annuelles  ,  recomman- 
der aux  brigades  de  redoubler  d'attention  pour 
leur  fervice  aux  approches  de  l'hiver  ,  attendu 
Iqs  enrreprifes  plus  fréquentes  des  malfaiteurs 
dans  cette  faifon. 

11  eft  en  outre  ordonné  aux  lieutenans  de  fe 
porter  par-tout  où  leur  préfence  efl  néceiTaire , 
iion-feulement  pour  confîater  les  crimes  Se  dé- 
lits commis  dans  l'étendue  de  leurs  lieutenances , 
Se  taire  les  informations  Se  procédures  dont  ils 
font  tenus  en  leur  qualité  ,  mais  encore  pour 
agir  de  leur  perfonne  toutes  les  fois  que  la 
fureté  publique  peut  être  menacée  par  des  émeu- 
tes populaires,  attroupemens  de  voleurs  ou  autres 


évenemens,. 
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Enfin  5  il  leur  til  enjoint  de  faire  remplir 
exaclement  par  \qs  fous-lieiuenans  de  Maréchaiîf- 
fée ,  les  fondlions  qui  leur  font  prefcrites ,  &  qui 
confiftent  particulièrement  à  faire  fans  ceiTe  des 
tournées  d'une  brigade  à  l'autre  ,  pour  vérifier 
fi  elles  font  le  fervice  dont  elles  font  chargées  y 
fi  elles  rempliflcnt  leurs  devoirs  à  la  fatisFaccioa 
du  public  j  fi  les  chefs  Se  les  cavaliers  de  ces 
brigades  ne  donnent  pas  lieu  à  quelques  plaintes 
par  dQs  vexations  ,  abus  de  pouvoir  ,  excès  ou 
violences  commis  fous  prétexte  de  leurs  fonc- 
tions ,  ôcc. 

Le  titre  4  règle  ce  qui  concerne  le  fervice 
ordinaire    des    brigades   (*)  ,  l'ordre   a    prendie 


(  *  )  Ce  titre  cft  compofé  des  vingt-trois  articles  fuivans  >* 
I.  Tous  les  jours  un  cavalier  de  chaque  brigade 
ira  ,  avant  fîx  heures  du  maiiii  en  été  ,  &  avant  huit 
huit  heures  en  hiver,  prendre  l'ordre  chez  le  commandanc 
de  la  brigade  ,  &  le  rendra  aux  deux  autres  cavaliers  ;  Se 
au  retour  des  tournées  ,  courfes  ,  conduites  ou  autre 
fervice  ,  tant  dans  le  lieu  de  la  réfidence  qu'en  campagne  , 
l'ancien  des  cavaliers  du  décachenrcnt  qui  en  aura  été 
chargé ,  ira  en  rendre  compte  audit  commandant ,  ain/i 
que  des  découvertes  &  rencontres  qu'ils  auront  faites ,  5c 
lui  remettre  la  feuille  fur  laquelle  ce  fervice  aura  été 
porté.  Dans  les  villes  où  il  réfidera  un  lieurenant  ou  un 
fous-lieutenant  ,  le  commandant  ira  tous  les  jours  à  l'ordre 
chez  lui ,  &  lui  rendra  compte  chaque  foir  du  fervice 
de  la  journée,  comme  le  matin  il  l'informera  de  ceJui  qui 
aura  eu  lieu  pendant  la  nuit  5  enfin  ,  dans  les  réfidences 
des  prévôts  généraux  ,  l'ordre  fera  pris  d'eux  ,  &  [q 
compte  du  fervice  leur  fera  rendu  par  le  lieutenant  j  ou , 
s'il  n'y  en  a  point,  par  le  feus-lieutenant,  &  au  défaut 
de  celui-ci  ,  par  le  maréchal  dés  logis  ,  en  forte  que  ce 
foit  toujours  le  fécond  officier  qui  prenne  l'ordre  de 
l'officier  commandant  ,  &  le  rende  à  celui  qui  le  £uivra 
immédiatement ,  pour  parvenir    de  grade   en  grade   juf- 
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pour  ce  fervice  &c  le   compte  a  en  rendre.   Le 


qu'aux  cavaliers  qui  devront  l'exécuter,  &  que  la  même 
gradation  foie  obfervée  pour  le  compte  à  rendre  de  Texé-» 
cudon  à  l'officier  commandant. 

a.  li  fera  fait  chaque  jour  par  deux  hommes  de  cha* 
oue  brigade  une  tournée  fur  les  grands  chemins  &  che- 
mins de  craverfe  ,  ain(i  que  dans  les  bourgs  ,  villages  , 
hsmeaux ,  châreaus  ,  fermes  &  lieux  fufpeds  du  diftrid 
de  !a  brigade.  Les  Maicchaux  des  logis  &  brigadiers  rowr 
leront  avec  les  cavaliers  pour  ces  tournées  ,  ainli  que 
peur  tous  les  objets  de  fervice  ,  tant  ordinaire  qu'ex- 
traordinaire à  remplir  s  &  pour  que  le  tour  à  marcher 
ne  foit  jamais  interrompu,  le  chef  de  brigade  fera  tou- 
jours le  fervice  avec  le  dernier  cavalier  de  la  brigade, 
dont  ils  formerout  la  première  divilîon  ;  &  le  premier 
&  le  fécond  cavaher ,  qui  formeront  la  féconde  divi- 
sion ,  ferviront  toujours  enfembîe  ,  &  ce  alternativement, 
de  manière  aue  la  première  diviiîoa  qui  aura  fait  le  fer- 
vice hors  la  réfîdence  un  jour ,  faffe  le  lendemain  celui 
de  la  réfidencc,  à  moins  que  des  circonftances  particu- 
lières ,  des  maladies  ou  autres  empéchemcns  ne  forcent 
d'intervertir  cet  ordre;  fa  maiefté  défendant  aux  chefs 
de  brigade  de  le  changer ,  s'il  n'y  a  nécelfité  abfolue , 
dont  ils  feront  tenus  de  juftilîcr  aux  fous-lieutenans  ,  à 
peine  de  prifon  pour  la  première  fois  ,  &  de  deftitution 
en  cas   de  récidive. 

3.  Dans  ces  tournées  ,  les  cavaliers  s'informeront  des 
voyac^eurs  qu'ils  rencontreront  ,  s'il  n*a  pas  été  commis 
quelque  crime  ou  délit  dans  les  lieux  d'où  ils  viennent, 
ou  fur  les  routes  qu'ils  tiennent  ,  &  s'ils  ont  connoiilancc 
des  noms  &  fignalemens ,  demeures  ou  lieux  de  retraite 
de  ceux  qu'on  açcufe  ou  qu'on  foupçcone  d'en  être  les 
auteufs.  Ils  feront  les  mêmes  informations  dans  tous  les 
lieux  od  ils  fe  tranfporteront ,  fauront  de  plus  Ci  on  n'y 
a  pas  vu  de  vaG!;abonds  ou  gens  fufpeds  ,  &  s'adrefTc- 
tont  pour  cet  effet  aux  officiers  municipaux,  curés,  fei= 
«^ncurs  des  paroiffes  &  autres  perfonnes  notables ,  au:ç- 
quels  ils  préfenteront  leurs  journaux  de  fervice  ordinaire 
qu'ils  les  prieront  de  ligner. 

4.  Si   on  leut  donne  connoiflance  de  quelques  crirai- 
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roi  veut    qn'il  foie  faic  journellement  par   deux 


rels  ou  dclinquans  ,  vagabonds  ou  pcrfonnes  fufpedes, 
ils  fc  mettront  audî-tôt  a  leur  pourfuite  ,  tâcheront  de 
les  joindre  ,  &  les  arrêteront,  après  avoir  reconnu  eue  ce 
font  les  coupables  qu'on  aura  défignés,  ce  dont  ils  s'alTu- 
reront ,  autant  qu'il  fera  polTiblc  ,    par  leurs  réponfes  aux 

?|ueftions  qu'ils  leur  feront  fur  leurs  noms  &  leur  état , 
ur  tes  lieux  de  leur  demeure  &  ceux  d'où  ils  viennent  ; 
defquelles  réponfes  ils  demanderont  que  la  vérité  leur 
foir  prouvée  par  la  repréfcntation  des  certificats  &  pafTe- 
poits  dont  les  particuliers  ainfi  arrêtés  devront  être  por- 
teurs. Ils  relâcheront  ceux  qui ,  n'étant  dénoncés  que  comme 
vagabonds  ou  fufpccts ,  fe  juliifieront  pleinement  par  le 
cbmpte  qu'ils  rendront  de  leur  conduite  ,  ainfi  que  par 
le  contenu  de  ("dits  ccrtincars  &  paiieports  ;  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  demeureront  fufpeds  de  crimes  ou  délits  ,  ou 
qui  feront  convaincus  d'érre  errans  &  vagabonds  ,  les 
cavaliers  qui  la,  auront  arrêtés  drelTe-^ont  des  procès-^ 
verbaux,  qui  contiendront  inventaire  des  effets  trouvés  (ut 
lefdits  particuliers  ,  &  feront  fîgné^  par  deux  domiciliés 
des  lieux  les  plus  proches  de  celui  ce  la  capture  ,  après 
quoi  ils  feront  conduits  dans  les  pru'bns  du  lieu  cii  ré- 
fidera  la  brigade,  qui  les  fera  paîFer  au  lieutenant,  ainlî 
que  les  procès-verbaux  &  efréts  ,  de  brigade  en  brigade, 
éc  dès  le  lendemain  s'il  eft  poffible. 

j.  Lefdits  cavaliers  en  uferont  de  racme  à  l'égarv-î  des 
criminels  eu  dclinquans ,  vagabonds  &  gens  fufpeGts  ou  fans 
aveu  qu'ils  rencontreront  fur  les  routes.  Ils  arrêreront  aulfi 
les  défcrtears  &  autre?  gens  dont  ils  auront  les  fignalemens, 
&  les  conduiront  pareillement  aux  prifons  de  leurs  réfijences, 
après  avoir  rempli  les  mêmes  formalités. 

6.  Ils  arrêteront  les  afiafllns ,  voleurs  &  autres  délinquans 
trouvés  en  flagrant  délit  ,  domiciliés  ou  non  domiciliés  ,  de 
même  que  ceux  contre  lesquels  la  clameur  publioue  excitera 
leur  miniftère  ;  &  ils  en  u'ercsnc  à  leur  égard  conformément 
à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  3  ,  fauf  aux  licutenans  à 
délailler  aux  juges  compétens  la  connoilfance  des  crimes 
Se  délits  dont  les  accufés  fe  trouveront  coupable. 

7,  Les  chefs  des  brigades  dont  les  cavaliers  auront  fait 
4es  captures ,  s'iufora;ercnt  par  eux-mêmes  de  la  vérité  des 
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hommes  de    chaque  brigade  une  tournée  fur  les 


faits  qui  y  auront  donné  lieu  ,  &  drelTeront  des  procès- 
verbaux  des  déclarations  qui  leur  auront  été  faites  par  les 
particuliers  arrêtés  ,  d'après  les  queftions  faites  à  ceux-ci 
par  lefuits  chefs  de  brigade  ;  lefquels  procès-verbaux  feront 
lignés  ,  tan:  par  eux  que  par  les  accufés  ,  finon  fera  fait 
mention  de  leur  refus  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne 
faveur  ou  ne  peuvent  figner  j  pour  lefdits  procès- verbaux 
de  décîaradons  être  envoyés,  aind  que  ceux  de  capture  , 
Qux  Ileucenans  desT'  diftridls  ,  qui  en  rendront  compte  au 
prévôts  généraux  i  &  les  effets  ,  papiers  &  argent  trouvés 
lur  les  prifonniers  ,  feront  dépofés  aux  greffes  des  lieure- 
«ances  dans  chacune  defquelles  lefdits  prifonniers  aur®nt 
été  arrêtés. 

8.  Les  chefs  de  brigade  &  cavaliers  fe  feront  repréfenter 
la  lifte  àzs  écrangers  logés  dans  les  auberges  &  cabarets , 
rant  des  villes  &  lieux  de  leurs  réddences  ,  q^ie  de  ceux  où 
ils  feront  des  tournées,  à  l'effet  de  reconnoître  s'il  ne  fc 
ircuveroic  point  parmi  ces  étrangers  des  gens  fufpecls,  ou 
qu'ils  auroient  ordre  d'arrêter.  Enjoint  fa  majefté  aux 
aubergiftes  &  cabaretiers  de  repréfenter  ladite  lifle  fans 
difficulté  ni  exception  d'aucune  des  perfonnes  qui  doivent 
y  être  infcrites,  ou  à  défaut  de  cette  lifte  ,  dç  déclarer  leurs 
noms  &  leur  état  ,  &  de  faci.!iter  aux  brigades  de  la 
Maréchauffée  l'exercice  de  leurs  fonctions  en  toutes  cir- 
conftances ,  à  peine  d'être  pourfuivis  à  la  requête  de  fon 
procureur  au  liége  de  la  connctablie  ,  d'après  les  procès- 
verbaux  qui  feront  dreffés  contre  eux  par  les  bas-officiers 
&  cavaliers. 

9.  Si  lefdits  bas-officiers  &  cavaliers  apprenoient ,  dans 
leurs  tournées,  qu'il  eût  été  commis  quelque  vol  j  alfaffi- 
nat ,  incendie  ou  autre  crime  ,  ils  recucilleroient  tou:es 
les  circonftances  ,  rcnfeignemens  &  indices  qui  pour- 
roient  fervir  à  en  faire  connoître  les  auteurs  ,  &  ils  en 
drefferoient  leurs  procès-verbaux  qu'ils  enverroient  fans 
retard  à  leur  lieutenant,  fans  négliger  cependant  les  re- 
cherches néceffaires  pour  la  découverte  èc  capture  des 
coupables. 

10.  Ils  s'informeront  f  les  bas -officiers  &  foldats  en 
fcaacftre  ne    commettent    point    de   défordrç's  ,    ne  font 
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grands  chemins  &    autres  ,    ainfi   que   dans  les 


point  tapage,  ou  ne  troublent  point  la  tranquillité  publi- 
cs ue  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ;  dans  ces  cas- là  » 
ils  les  arrêteront  fur  la  dénonciation  de  gens  dignes  de 
foi,  dont  ils  feront  mention  dans  les  procès- verbaux 
qu'ils  feront  tenus  de  drclfer  ;  &  ils  les  conduiront  dans 
les  prifons  des  lieux  de  réfidence  des  brigades  ,  d'où  ils 
feront  transférés  dans  celles  delà  réfidence  du  lieutenant, 
auquel  ils  enverront  en  même  temps  lefdits  procès- 
verbaux. 

II.  Sa  majefté  ayant  ordonné  que  tous  lefdits  bas-ofn-* 
ciers  &  foldats  femeftriers  feroient  tenus  de  faire  vifer 
leurs  congés  par  les  oiïîcicrs  de  Maiichauflce  des  diftricls 
dans  lefquels  ils  auroient  déclaré  vouloir  palfer  leur  fe- 
meilrc  ,  elle  enjoint  aux  chefs  de  brigade  de  fe  faire  re- 
préfenter  tous  lefiits  corgés,  de  les  vifer  ,  Se  de  tenir  des 
états  exads  des  époques  auxquelles  ils  expireront  ;  vouîane 
fa  majcfté  que  tout  bas-ofHcier,  foldat ,  chafTeur  ,  cava- 
lier ,  dragon  &  huifard  qui  n'auroit  pas  fait  vifer  fon  congé 
volontairement  par  le  chef  de  la  brigade  la  plus  proche 
du  lieu  de  fon  feraeftre,  foit  mis  en  prifon  pour  autanc 
de  jours  qu'il  auioit  différé  de  remplir  cette  obligation  , 
à  compter  du  quatrième  jour  après  Con  arrivée  audit  lieu; 
&  que  ceux  qui  refuferoient  de  repréfenter  leurs  congés  > 
à  l'ettet  du  vifa  ci-de/îus  mentionné  ,  foient  arrêtés  &  con^ 
duits  en  prifon,  juiqu'à  ce  qu'il  ait  éré  donné  des  ordres 
par  le  fecréfaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre , 
pour  les  faire  conduire  à  leurs  régimens  de  brigade  ea 
brigade. 

II.  Les  bas  -  officiers ,  foldats  ,  chaffeurs  ,  cavaliers, 
dragons  &  huiîards  qui  feront  rencontrés  après  l'expiration 
de  leurs  congés  ,  dans  les  lieux  où  ils  auront  dû.  paifer 
leur  femeftre  ,  ou  ailleurs,  &  qui  ne  juRifierûnt  point  des 
prolongations  qu'ils  pourroient  avoir  obtenues  ,  ou  d'or- 
dres pour  relier  en  recrue  ,  feront  arrêtés  par  les  brigades 
de  la  Maréchaulfée  ,  &  conduits  dans  les  prifons ,  juf-- 
qu'à  ce  que  les  ordres  pour  les  transférer  à  leurs  régi- 
mens aient  été  expédiés.  Erijoint  fa  majefré  à  toutes  lef-^ 
dites  brigades  de  s'occuper  -particulièrement,  dans  leurs 
tournées  j  de  la  recherche  defdits  bas-officiers  ,    foldats,. 

V  iv 
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bourgs  5  villages  ,  hameaux  Se  lieux   fufpeds  cîu 


ch'iiteurs  ,  cavaliers  ,  dragons  &  biiirud";  en  retard  de  re- 
joindre j  &  ordonne  aux  officiers  de  la  MaréchaufTéc  d'y 
veiller. 

ij.  Dan«;  le  cours  de  leurs  tournées  ,  &  principalement 
à  l'entrée  de  la  nuit  ,  loriou'ils  en  reviendront ,  les  cava- 
liers s'informeront  ,  dan-^  les  fcmes  &  dans  les  cabarers 
ifolés  ,  s'il  n'y  a  point  de  vagabonds  5c  mendians  ,  ief- 
quels  ils  arrêteront.  Ils  fouilleront  les  bois  &  lic:ux  fufpects , 
à  l'effet  des  mêmes  captures  ,  &  feront  le  guet  fur  les 
chemins. 

14.  Les  jours  de  foire  &  de  marché  dans  les  villes  où  il  y 
aura  des  brigac^es  en  réfidence  ,  elles  aflîfleront  auxdites 
foires  &  raarch-'s  ,  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  &  la 
tranquillité  ;  &  fur  le  foir  les  deux  divifions  de  chaque 
brigade  feront  des  patrouilles  fur  les  routes  les  plus  fré- 
c^uentées ,  ju'iqu'à  deux  lieues ,  pour  protéj^er  le  retour  des 
particuliers  &  marchands  qui  auront  été  auxdites  foires  & 
marché.'?. 

If.  Lefdites  brigades  fe  porteront  aux  foires,  marches, 
f-"res  patronales  &  allemblées  qui  fe  tiendront  dans  l'éten- 
due de  leurs  diftricls  j  &  lorfqu'il  y  aura  lieu  de  préfumer 
que  le  concours  du  public  y  fera  grand,  non-feulemenr 
la  brigade  du  diflrict  y  aîlîitera  ,  mais  encore  une  autre 
brigade  la  plus  voilîne  ,  &  même,  deux  Ci  cela  efl:  nécef- 
faire;  le  chef  de  brigade  fupérieur  en  grade  ,  &  à  grade 
éî^al ,  le  plus  ancien  ,  commandera  le  détachement  ,  &  il  en 
f;ra  ufé  de  même  dans  toutes  les  occadons  où  pîufieuri  bri- 
gades riront  rademblées  pour  un  fervice  de  viile  ou  d.*  cam- 
pagne. 

16.  Le  fervice  auxdites  foires  ,  marché*:  ,  fêtes  Sz  affem- 
blées  ,  fe  fera  par  une  natrouille  de  deux  hommes  de  chaq-ue 
brigade  qui  y  fera  détachée  ,  laquelle  patrouille  marchera 
en  ordre  ,  armée  de  moufqueton<: ,  la  bavonncrte  au  bout, 
&  fera  relevée  d'heure  en  heure  par  la  féconde  divi- 
lîon  de  la  m.éme  b'-ig^ide  ,  en  forte  qu'il  y  ait  continuel- 
lement autant  de  patrouilles  de  deux  homiTies  dans  une 
aircmblée  ,  qu'il  y  ailiftera  de  bri^radcs.  Le  fiirplus  deç- 
chefs  de  brigade  &  cavaliers  ,  reftcra  au  corps -de-garde 
^ae  le    commandant    du   détacbe.-nent    aura   établi    daris 
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diftricfl ,  &  que  ceux  qui  font  ces  tournées  s'in- 


le  lieu  le  plus  à  portée  qu'il  fera  pon^bfe  de  le  faire  , 
du  marché  ou  de  l'alTemblée  ,  pour  être  en  érat  de  s'y  porter 
en  cas  d'émeute  ,  de  violences  ou   de  défordres. 

17.  Les  brigades  ne  fe  retireront  defdites  foires,  tnarcbés 
êcaflemblces  ,  que  lorfqu'ils  feront  entièrement  finis;  Scelles 
fe  rendront  affez  lentement  à  leurs  réfîdences ,  pour  qu  elles 
piiilfent  obferver  'e«;  palfan*;,  protéger  les  voyageurs ,  &  em- 
pêcher les  rixes  qui  ont  quelquefois  lieu  au  retour  de  ces 
alTemblées. 

18.  Les  brigade*;  correfpondront  une  fois  par  femaine, 
avec  chacune  de  celles  don: elles  feront  environnées,  jufqu'à 
ladiftancede  cinq  lieues  communes  de  France;  &:  aulTi  rot 
après  que  l'emnlacemenr  général  des  brigades  fera  arrêté 
par  fa  majefté  j  les  prévois  g.-néraux  fîxeroi-t  les  lieux  de 
rendez-vous  où  elles  feront  tenues  de  fe  porter  pour  les, 
correfpondanccs. 

19.  Ces  correfpondances  ,  qui  auront  lieu  en  faifant  les 
tournées  ordonnées  par  l'article  i  du  prêtent  titre  ,  auront 
pour  objet,  de  la  part  des  brigades,  de  fe  communiquer 
les  avis  qu'elles  auront  pu  recevoir  fur  tout  ce  qui  intéieii'e 
la  fureté  publique  ,  &  de  concerter  leurs  opérations  reli- 
tives  à  la  recherche  des  malfaiteurs  dont  elles  auroicnc 
connonoiifance  :  elles  ferviront  aufîi  à  la  tradudion  d."S 
prifonniers  dont  les  con-'uites  auront  été  ordcnnres  de 
brigade  en  brigade  ,  &  enfin  ,  à  la  remife  des  ord-es  & 
lettres  des  prévôts  eénéraux  &  lientenan«;  ,  vers  les  réfi- 
dences  dcfquels  lefoites  correfpondanccs  feront  toujours 
dirigées. 

10.  Pour  conflnter  que  les  base  frîciers  Sz  cr.vnlie!-<:  s'y 
rendront  exacflemcnt,  non  -  fcu'cmcn'-  ceux  qui  y  feront 
envoyés  feront  certifier  fur  ks  journaux  leur  tranlport 
dans  les  lieux  par  lefquels  ils  auront  pallé  ,  mais  ils  fe 
donneront  réciproquement  un  certificat ,  qui  fera  mention 
de  l'heure  à  laquelle  ils  feront  arrivés  au  ren<:kz-vous  &c 
de  celle  de  leur  départ  ,  ainfi  que  de  ce  aiX'U  auront  ap- 
pris les  uns  des  autres ,  &  des  ordres  ou  lettres  qu'ils  fe  feront 
remis. 

11.  Lorfqu'il  pafiera  des  troupes  dans  le  dif^riâ:  d'une 
brigade  ,  clic   fc  portera  en  arrière  Se  fur  les  fîancs   def- 
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forment   des  voyageurs ,  s'il  n'a  pas  été  commis 


dites  troupes ,  arrêtera  les  traîneurs  ou  ceux  qui  s'écarte- 
roient  de  la  route  ,  &  les  remettra  au  commandant  du 
corps  i  de  même  que  ceux  qui  commettroient  des  défor- 
dres ,  foie  dans  les  marches,  foie  dans  les  lieux  où  ils  fé- 
journeront. 

il.  Tous  les  objets  de  fer  vice  mentionnés  au  préfcnt 
titre  feront  portés  ,  jour  par  jour,  à  mefure  qu'ils  auront 
cré  remplis,  fur  le  journal  du  fervice  ordinaire,  dont  les 
feuilles  feront  envoyées  à  la  fin  de  chaque  année,  pour 
Tannée  fuivante ,  à  chaque  prévôt  général ,  qui  en  fera  la 
diftribution  aux  brigades  de  fa  compagnie.  Les  chefs  de 
brigade  &  cavaliers  qui  feront  de  fervice  hors  la  réfi- 
dence ,  porteront  dans  leurs  tournées  la  feuille  de  ce  jour- 
nal pour  le  mois  courant  ,  Se  y  feront  mention  de  leur 
tranfport  dans  chaque  lieu,  ainfi  que  du  fervice  qu'ils  y 
auront  fait,  lequel  ils  feront  atteftcr  par  les  fignatures  des 
perfonnes  défignées  en  l'aiticle  5  :  iis  rapporteront  cette 
feuille  au  chef  de  la  brigade,  pour  y  inférer  le  fervice  qui 
aura  été  fait  à  la  réfidence  ,  &  le  faire  également  certifier  ; 
&  à  la  fin  de  chaque  mois  ,  les  chefs  de  brigade  remettront 
ladite  feuille  au  fous -lieutenant ,  qui,  après  qu'il  aura  fait 
la  vénfica-ion  du  fervice  de  la  dernière  huitaine,  confor- 
mément à  ce  qui  efl:  prefcrit  par  l'article  zy  du  titre  5,  enverra 
les  diltérentes  feuilles  des  brigades  de  fon  infpedion  au 
lieutenant  ,  qui  les  vérifiera  à  fon  tour,  &  les  fera  paffer 
au  prévôt  général  j  lequel,  après  avoir  examiné  toutes  celles 
des  brigade?  de  fa  compagnie  ,  pour  s'alTurer  de  la  réalisé 
du  fervice  qui  y  fera  porté,  viura  lefdires  feuilles,  &  les 
adrefiera  à  l'intendant  ,  afin  qu'il  puilîe  faire  faire  auffi  la 
vérification  du  même  fervice  ,  s'il  le  juge  à  propos,  &,en 
rendre  compte,  tant  au  fccrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  guerre,  qua  celui  de  la  province. 

zj.  Veut  fa  ma  je  fié  qu'indépendamment  de  l'envoi  tous 
les  mois  ,  par  les  prévôts  gi'néraux  ,  aux  intendans  ,  des 
journaux  de  fervice  mentionnés  en  l'article  précédent  ,  ils 
leur  fallent  part  à  l'inftant  des  avis  qu'ils  recevront  par  les 
bri2;ades  ,  des  événemens  &  découvertes  qui  pourront  inc£- 
refler  la  police  &  adminiUration  dont  lefdits  intendans  font 
chargés  5  &  que  les  lieucenans ,  fous-lieutenans  &  même 
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quelque  crime  ou  délit  dans  les  lieux  d'où  ils 
viennent,  &  s'ils  n'ont  point  vu  de  vagabonds 
ou  gens  fufpecls.  Si  on  leur  donne  connoilTance 
de  quelques  criminels  ou  délinquans  ,  vagabonds 
ou  gQns  fufpedts  ,  ils  doivent  aulli-tôt  fe  meure 
à  leur  pourfuite  ,  tâcher  de  les  joindre  ,  &  les 
arrêter.  En  ce  cas  ,  ils  doivent  relâcher  ceux 
qui  ,  n'étant  dénoncés  que  comme  vagabonds 
ou  fufpects  ,  viennent  à  fe  juftifier  pleinement 
par  le  compte  qu'ils  rendent  de  leur  con- 
duite ,  &  par  les  certificats  ou  paffeports  qu'ils 
repréfentent  :  mais  ils  doivent  garder  ceux 
qui  demeurent  fufpects  de  crimes  ou  délits  ,  ou 
qui  font  convaincus  d'être  écrans  &  vagabonds  : 
en  conféquence  ,  ces  cavaliers  font  tenus  de 
drefler  des  procès  -  verbaux  de  leur  capture  , 
lefquels  doivent  contenir  l'inventaire  des  effets 
trouvés  fur  les  particuliers  arrêtés  ,  &  être 
/ignés  par  deux  domiciliés  des  lieux  les  plus 
proches  de  celui  de  la  capture. 

Les  chefs  des  brigades  dont  les  cavaliers 
ont  fait  des  captures  ,  doivent  s'informer  par 
eux  -  mêmes  de  la  vérité  des  faits  qui  y  ont 
donné  Heu  ,  ôc  drefTer  des  procès  -  verbaux  des 
déclarations  que  leur  auront  faites  les  particu- 
liers arrêtés ,  pour  être  ces  procès  -  verbaux  en- 
voyés 5  ainfi  que  ceux  de  capture  ,  au  lieu- 
tenant du  diftrid.  Quant  aux  effets ,   papiers  & 


les  chefs  de  brigade  ,  rendent  compte  direâ:ement  auxdits 
intendaiis  de  ces  événeraens  8:  découvertes,  lorfqu'il"?  feronî: 
de  nature  à  exiger  de  promptes  mefures  pour  le  maintien 
Me  l'ordre  &  de  la  tranquillité  publique,  &  ce  fans  préju- 
dice du  compte  à  rendre  par  lefdits  officiers  &  chefs  de 
brigade,  aux  prévôts  généraux» 
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argent  trouvés  fur  les  prifonniers  ,  ils  doivent 
êcre  dépofés  au  greffe  de  la  lieutenauce  dans 
l'étendue  de  laquelle  les  prifonniers  ont  été  ar- 
rêtés. 

Les  chefs  de  brigade  &■  les  cavaliers  de 
Maréchaudée  doivent  fe  faire  repréfenrer  la 
lifte  à^s  étrangers  logés  dans  les  auberges ,  pour 
reconnoître  s'il  ne  fe  trouve  point  parmi  ces 
étrangers  de  gens  fufpedts  ou  qu'ils  aient  ordre 
d'arrêter.  Il  eft  enjoint  aux  aubergiftes  de  com- 
muniquer cette  lifte  &  de  faciliter  aux  brigades 
de  la  MaréchaufTée  l'exercice  de  leurs  fonc-^ 
lions  5  a  peine  d'être  pourfuivis  à  la  requête  du 
procureur  du   roi   au  fiége    de   la   connétablie. 

Quand  les  bas  -  officiers  &  les  cavaliers  de 
MaréchaufTée  apprennent  dans  leurs  tournées 
quon  a  commis  quelque  afTaffinat  ou  autre 
crime  j  ils  doivent  recueillir  toutes  les  circon^^- 
tances  >  indices  &  renfeigneaiens  qui  peuvent 
fervir  à  faire  connoîrre  les  coupables  ,  &  en 
dreffer  leurs  procès-  verbaux,  pour  être  envoyés 
fans  retard  à  leurs  lieutenans. 

Si  des  gens  dignes  de  foi  les  informent  que 
les  bas -officiers  ou  foldats  qui  font  en  femeftre 
commettent  à^s  déioidres  ou  troublent  la  tran- 
quillité publique  ,  ils  doivent  les  arrêter  &  en 
dteffer  leurs  procès-verbaux. 

Us  doivent  pareillement  arrêter  les  bas  -  offi- 
ciers ,  foldars  ou  cavaliers  qu'ils  rencontrent  après 
l'expiration  de   leurs  congés. 

Dans  Les  villes  où  il  réfiJe  des  brigades  , 
elles  doivent  affifter  aux  foires  &  marchés,  pour 
y  maintenir  le  boîi  ordre  &  la  tranquillité  ; 
Se   fur  le    foir ,   les    deux    divifîons   de  chaquQ 
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brigade  doivent  faire  des  patrouilles  fur  Jes 
routes  les  plus  fréquentées _,  jufqu'â  deux  lieues, 
pour  protéger  le  retour  des  particuliers  ou  négo- 
cians  qui  ont  fréquente  ç.^%  foires  ou  marchés. 

Ces  brigades  doivent  aufîi  fe  porter  aux 
foires ,  marchés  ,  têtes  patronales  &  alTemblées 
qui  fe  tiennent  dans  retendue  de  leurs  diftridts. 

Quand  les  prévôts  généraux  font  informés 
par  les  brigades  d'un  événement  ou  découverte 
qui  peut  intérelTer  la  police  &  l'adminiftration 
dont  l'intendant  de  la  province  ell:  chargé  , 
ils  doivent  lui  en  faire  part  ;  &  la  même 
règle  doit  être  obfervée  par  \qs  lieurenans  , 
fous  -  lieutenans  &  même  les  chefs  de  brigade, 
lorfque  \q%  événemens  ou  découvertes  font  de 
^îature  a  exiger  de  promptes  mefures  pour  le 
maintien  de  l'ordre  &  de  la  tranquillité  pu- 
bhque. 

Le  titre  5  établit  les  règles  qui  doivent  être 
obfervées  relativement  au  fetvice  extraordi- 
naire de  la  MaréchaufTée  ,  &  porte  ce  qui  fuit  : 

9>  Article  I.  L'intention  de  fa  majeilé  eft  que 
j>  la  Maréchauiïee  s'emploie  en  toute  circonf- 
»  tance  pour  le  maintien  du  bon  ordre  ^''  de  la 
»  tranquillité  publique  \  qu'elle  foir  la  force  donc 
»  les  autorités  établies  dans  les  provinces  pouB-- 
»  ront  ufer  pour  la  police  &  adminiftration  donc 
>'  elles  font  chargées ,  &  qu'en  conféquence  les 
M  officiers  de  ce  corps  exécutent  &  falfent  exé- 
»>  curer  avec  toute  la  diligence  néceiTaire  \^% 
»  ordres  de  fa  majefté  qui  leur  parviendront 
»>  diredement  ,  ou  qui  leur  feront  remis  ou 
»  communiqués  ,  ainii  que    ceux  des  fecrétaires 
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M  d'état  5  gouverneurs  ôc  commandans  des  pro- 
y>  vinces ,  &  ceux  des  officiers  généraux  com- 
}i  mandant  les   divisons  de  (qs  troupes. 

33  II.  Les  ordies  que  les  premiers  préiîdens 
3î  ôc  procureurs  généraux  auront  à  donner  pour 
09  tout  ce  qui  concernera  le  bien  de  la  juftice 
35  &  de  la  police  générale  ,  feront  exécutés  par 
3>  la  MaréchaulTée  ,  conformément  à  l'arrêt  du 
»  confeil  du  8  janvier  1724.  Et  lors  des  rentrées^ 
2'  des  cours,  des  proceffions  de  la  fête-dieu,  de 
3>  Todlave  de  cette  fête ,  Se  de  celles  d'inftitu- 
j>  tion  royale  ,  &  autres  cérémonies  auxquelles 
M  elles  aflTifteront  en  vertu  des  ordres  de  fa  ma- 
»  jefté  ,  le  prévôt  général  ,  ou  l'officier  qui  corn- 
3'  mandera  en  fon  abfence  ,  fera  trouver  aux- 
35  dites  cérémonies  ,  à  l'heure  qui  lui  aura  été 
3>  indiquée  par  le  premier  préfident  ou  celui  qui 
55  préfidera  la  compagnie  ,  les  brigades  en  réfi- 
s>  dence  dans  la  ville  où  la  cérémonie  aura  lieu , 
>5  lefquelles  feront  commandées  par  un  lieutenant 
55  ou  un  fous-lieutenant ,  qui  fera  chargé  d'em- 
55  pêcher  l'affluence  du  peuple  ôc  de  main- 
»  tenir  le  bon  ordre  ôc  la  décence  auxdites 
s?  cérémonies. 

35  lil.  Tout  ce  que  les  intendans  jugeront  à 
95  propos  d'ordonner  à  la  MaréchaulTée  ,  concer- 
w  nant  l'adminiftration  dont  ils  font  chargés  , 
99  fera  de  même  par  elle  exécuté;  &  afin  que 
93  la  forme  à  employer  par  lefdits  intendans  pour 
99  l'exécution  de  ce  qu'ils  auront  à  prefcrire  ,  foit 
»  compatible  avec  la  conftitution  mihtaire  du 
îï  corps  de  la  MaréchaufTée  ,  fa  majefté  l'a  ré- 
«  glée  ,  ôc  entend  qu'elle  foit  obiervée  ainfi 
93  qu'il   fuit  :   Le  fcrvicc    du  roi  exige   que  (  tel 
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£»  officier  ou  bas-officier  )  commande 

»  fdjfe  ,  ,  .  ,  .  Je  iranf porte  ....  arrête  ^  &c, 
»  &  qu'il  nous  fajje  part  (  ou  nous  rende  comp- 
w  te  ,  fî  c'eft  un  bas -officier)  de  r  exécution  de 
33  ce  qui  ejl  par  nous  ci- de  [fus  prejcrit  au  nom. 
33  de  fa  majejié.   Fait   à 

33  IV.  Lorfque  les  intendans  parcourront  leurs 
93  généralités ,  pour  aileoir  les  impots  ,  pour  faire 
3>  faire  la  levée  des  foldats  provinciaux  ,  ou  pour 
9>  toutes  autres  opérations ,  les  lieutenans  ou 
»>  chefs  de  brigade  en  réfidence  dans  les  lieux 
3>  où  ils  pafferonr ,  exécuteront  ou  feront  exé- 
83  cuter  ce  qui  fera  demandé  par  lefdits  inten- 
»  dans  pour  la  lûrcté  defdites  opérations  &  le 
»>  maintien  du  bon  ordre  ,  &  â  cet  effet  les 
»  chefs  de  brigade  qui  auront  été  prévenus  de 
»  leur  arrivée  ,  feront  tenus  de  fe  rendre  ,  un 
>î  peu  auparavant ,  â  leurs  logemens ,  pour  favoir 
w  s'ils  ont  befoin  du  miniftère  de  la  Maré- 
ï3  chauffée ,  &  la  faire  agir  auffi-tot  ,  confor- 
55  mément  à  ce  qui  efl  ordonné  par  l'article 
yy  précédent. 

33  V.  Les  officiers  de  juflice  feront  toujours 
35  par  écrit  leurs  réquifitions  à  la  MaréchaufTée , 
>3  pour  la  main-forte  qu'elle  devra  donner  aux 
V  huiffiers  chargés  de  l'exécution  de  leurs  fen- 
>5  tences  ,  décrets  &  ordonnances.  Il  en  fera 
»  ufé  de  même  par  les  commilTaires  des  guer- 
3>  res  5  fubdélégués  &  autres  perfonnes  en  place , 
»  relativement  aux  ordres  &  opérations  qu'ils  au- 
M  ront  à  faire  exécuter  :  ils  exprimeront  dans 
»  ces  réquifitions  les  objets  de  fervice  à  remplir , 
3J  &  les  adreiferont  à  l'officier  ,  ou  bas-ofïicier 
33  de  la  MaréchaufTée  qui  commandera  dans  le 
9>  diflrid ,  ou  dans  l'endroit   où  leur  exécution 
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a>  devra  avoir  lieu  ,  laiiranc  auxdics  officiers  le 
a>  foin  de  ladite  exécution  ,  qu'ils  feront  faire 
î>  par  tels  bas-officiers  &  cavaliers  ,  en  tel 
»>  nombre  ôc  de  la  manière  qu'il  jugeront  à 
>7  propos. 

»  VI.  Sa  majefté  défend  exprelfément  aux 
«  juges  Se  autres  perfonnes  défignées  en  l'article 
»  précédent  ,  de  fe  fervir  ,  dans  leurs  réquifitions 
»  â  la  Maréchaulfée  ,  des  termes  ,  ordonnons  , 
»>  enjoignons  j  ou  mandons  •  voulant  que  celles 
9>  qui  feroient  conçues  en  cette  forme  ,  foienc 
«  envoyées  en  original  aux  prévôts  généraux ,  ôc 
yy  par  eux  adreffées  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
V  département  de  la  guerre  ,  pour  en  être  rendu 
»>  compte  à  fa   majefté. 

3>  VII.  Les  chefs  de  brigade  &  cavaliers  de 
•»  la  Marécliautfée  n'agiront  jamais  direélemenc 
»  dans  les  affaires  qui  ne  font  pas  de  la  com- 
»  pétence  des  prévôts  des  maréchaux ,  mais  prê- 
35  feront  feulement  main-Forte  ,  en  vertu  des  ré- 
»  quihtions  mentionnées  en  l'article  5  ;  Se  cette 
3>  main  forte  aura  pour  objet  d'empêcher  que 
»>  les  huifîîers  porteurs  des  fentences  Se  décrets 
jj  de  juftice  ,  ne  foient  troublés  dans  leur  exécu- 
a>  tion  5  fans  que  les  chefs  de  brigade  &  cava- 
»>  liers  s'immifcent  en  aucune  manière  dans  les 
»  fondlions  defdits  huifîiers. 

»  VIII.  En  conféquence ,  lors  des  exécutions 
»  des  criminels  condamnés  par  les  tribunaux  or- 
M  dinaires  ,  les  détachemens  de  la  Maréchaulfée, 
»  commandés  à  l'occafion  défaites  exécutions  , 
»  ne  ferviront  que  comme  garde  de  police  ôc 
«  main-forte  à  juftice  ,  prépofée  pour  contenir 
t>  le  peuple  ,  empêcher  les  émeutes  ,  Ôc  garantir 
n  de  trouble  dans  leurs  fonéHons  les  officiers  de 

>i  juftice 
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9»  jaftice  chargés  de  faire  mettre  à  exécution  lej 
>»  arrêts,  jugeniens  ou  fentences  de  condamnationi 
»»  Enjoint  fa  uiajeRé  aux  officiers  ou  bas-offi- 
»  ciers  comPxiandant  lefdics  dérachemens  ,  dô 
ji  faire  Se  ordonner  tout  ce  qui  fera  dû  ôc  né*; 
8'  celîàire  pour  lefdites  exccutloi^s ,  conformément 
»â  ce  qui  ell  prefcric  ci-delTus. 

»  IXi  Lorfqu'il  fera  qucftion  dé  faire  des  con- 
«  duites  de  pnfonniers ,  en  exécution  d'ordres  de 
«  fa  'majefté,   les  maréchaux  des  logis  ,    briga-» 
»  diers  (Se  cavaliers  qui  en  feront  chargés,  mâr-s 
V)  cheront    toujours  â   cheval  avec    leurs   unifor- 
»'  mes    Ôc    armement    complets  ,    foie    que    les 
»>  prifonniers  fôient  à  pied  ,  à  cheval  ou  en  voi- 
»  ture  ,   à    moins  qu'ils  iie   foient    conduits    ert 
»  pofte  ,  auquel  cas  une  partie  de  l'efcorte  pourra 
3>  prendre  place    dans  les    voitures  avec  les   pri-^ 
»>  fonniers ,  ik   l'autre  partie    courir   en  pofte    à 
j>  côté   defdites  voitures.    Ces  conduites    feront 
3>  toujours   faites  avec  la  plus  grande  économie  i' 
«  &  il  n'y  fera   employé  de   voitures  que  pour 
»  les   prifonniers  qui  feront    dans  rimpoflibilité 
j,  abfolue  de   voyager    à  pied  j  ce   qui    fera   at-^ 
»  tefté    par    des   cercihcats   de   médecins    ou    dô 
3>  chirurgiens  ,    fuivant  la  nature  de  leurs  mala- 
o>  dies    ou    empèchemens.    Sa     majefté  ordonné 
33  auxdits  bas-officiers  &  cavaliers  de  faire  bonne 
5,  &  fùre  garde   des  prifonniers    dont  ils  feront 
a  chargés  ,   déclarant    qu'ils     en    répondront    Ôc 
„  feront  ealTés   en  cas    d'évafion  defidits    prifon- 
i>  niers  ,  à  moins   qu'ils    ne    leur  foien:   enlevés 
„  par  force  ;   ce  dont  ils  feront  tenus  de  juftifiéc 
«  par  leurs   procès  -  verbaux  &  déclarations    des 
H  témoins  ,  qu'ils  enverront   fur   le    champ   aux 
Tome  XXXIX,  Ê 
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3,  lieutenans  dans  les  diftrids  defquels  ces  etilc- 
3>  vcmens  auroient  eu  lieu. 

a  X.  Les  conduites  de  brigade  en  brigade  , 
9»  de  déferteurs  ,  foldacs  en  retard  de  rejoindre, 
•»  ou  délinquans  ,  feront  faites  de  la  mènfie  ma- 
»  nière  j  &  les  brigades  fe  remettront  rccipro- 
3)  quement  les  prifonniers  ,  ain(î  que  les  ordres 
3j  de  conduite  ,  papiers  ,  argent  &  effets  donc 
s»  elles  feront  chargées  ,  defquels  la  brigade  qui 
»  les  recevra  donnera  une  décharge  à  celle  qui 
3>  en  aura  fait  la  remife  ,  &  ce  ,  jufqu  a  l'arri- 
«  vée  des  prifonniers  à  leur  deftination  ;  lefdits 
«  prifonniers  feront  dépofés  chaque  nuit  dans 
!»  les  prifons  des  réfiJences  des  brigades ,  ou  ,  à 
»  défaut  de  prifons ,  dans  une  chambre  fûre  des 
i->  cafernes.  Les  déferteurs  &  foldacs  vivront  au 
Si  moyen  de  deux  fous  par  lieue  ,  dont  les  corn- 
ai milTaires  des  guerres  &  fubdélégués  feront 
,j  l'avance  fur  les  routes,  au  compte  de  fa  ma- 
w  jefté  ou  àQs  régimens  \  ôc  il  fera  dreifé  des 
»>  états  des  frais  de  nourriture  des  autres  pri- 
09  fonnlers,  le  montant  defquels  états  fera  paye 
»  aux  différentes  brigades  par  qui  &  comme  il 
j3  eft  ordonné  par  l'arrêt  du  confeil  du  premier 
99  juin  1775  ,  portant  règlement  pour  le 
SB  payement  du  fervice  extraordinaire  des  Marc- 
»  chaullées. 

j>  XL  Les  cavaliers  qui  feront  dans  !a  nécef- 
»5  fité  de  découcher  de  leurs  réUdences  pour  les 
»  conduites  des  déferteurs  &  foldats  ,  auront 
3>  rétape  ôz  le  logement  pour  eux  Se  leurs  che^ 
5>  vaux ,  fur  les  ordres  des  inteadans  ou  de  leurs 
»  fubdélégués  ;  8c  lorfqu'ils  découcheront  pour 
if  couduitiS  d'autres  prifonniers ,  ils  feront  payés. 
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t>  àinfi  qu'il  eft  réglé  pair  Tarrêc  cité  en  rarâclé 
»  préccdenc. 

n  XII.  Les  journées  de  marche  des  chefs  & 
»>  cavahers  des  brigades,  feront,  l'une  dans  l'au- 
»>  tre ,  de  huit  lieues  en  été ,  &  de  iiJc  en  hiver  j 
«  &  elles  feront  payées  aux  maréchaux  des  logis 
3>  fur  le  pied  réglé  pour  les  exempts  de  Mare- 
»  chauïlée,  par  l'arrêt  fufmentionné. 

9>  XIIL  Les  chefs  de  brigade  efcorteront  & 
i>  feront  efcorter,  autant  qu'il  fera  poffible  ,  les 
«  voitures  publiques  qui  pafleront  à  portée  de 
M  leurs  réfidcnces ,  fur- tout  dans  les  palTâges  dan-^ 
••  gereux  ou  fufpeds. 

5>  XIV.  Ils  efcorteront  pareillement  &  feronè 
M  efcorter  les  deniers  royaux ,  fur  les  réquifitions 
j>  qui  leur  feront  faites  par  les  receveurs  àes  im- 
••  pofitions  i  les  tréforiers  des  troupes  ou  pré- 
•>  pofés  aux  tranfports  defdits  deniers  ;  &  les 
»>  détachemens  chargés  de  ces  efcortes  ne  pout- 
»  ront ,  fous  quelque  prétêîcte  que  ce  foit,  quitter 
3>  les  voitures  ,  mulets  ou  chevaux  de  tranfports 
»>  qu'ils  n'aient  été  relevés  par  d'autres; 

jj  XV;  Dans  le  cas  où  les  officiers,  bâs-offi^ 
»  ciers  &  cavaliers  de  Maréchaulfée  éprouve- 
•>  roient  des  troubles  _,  infultes  ou  excès ,  étàné 
3>  dans  leurs  fondions,  ils  en  drefTeronr  des  pro- 
»  CCS- Verbaux ,  lefquels  feront  envoyés  fans  délai 
a>  par  les  chefs  de  brigade  au  greffe  du  fîégé 
»>  prévôtal  dans  le  relTort  duquel  ces  excès  ati- 
i>  roient  été  commis  5  &  fi  les  délinquans  ont  été 
si  arrêtés  lors  defdits  excès  ,  enjoint  fa  majefté 
i>  aux  chefs  de  brigades  de  les  faire  ccnditire,  \é 
ti»  plus  diligemment  que  faire  fe  pourra ,  aux  pri- 
«  fons  dudit  fiégô  ,  pour  y  être  détenus  à  laf 
^  requête  du  procureur  de  fa  n^jefté  audit  fiég^;^ 
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j».&.  être  inconcinenc  interrogés  fur  les  faits  ré^ 

»  fultans  defdits  procès-verbaux,  enfemble  ceux 

a>  de  capture  &  conduite  èfdites  prifons,  &  lefdits 

3>  interrogatoires ,  à  la  diligence  dudit  procureur 

jj  de  fa  majefté,  envoyés  à  celui  de  la  connétablie 

îj  ik  MaréchauITée  de  France,  à  la  table  de  marbre 

3>  du  palais  à  Paris ,  pour  être ,  fur  (es  conclu- 

«  fions  ,  ftatué  en  ce   (iége  ce   qu'au  cas  appar- 

3)  tiendra.  Ordonne  fa  majefté  que  copie  defdits 

j>  procès-verbaux ,   tant  d'excès  que  de  capture , 

ï>  &    les    interrogatoires    fubis   pat   les  accufés  , 

»  foient  en  même  temps ,  par  le  prévôt  général 

>5  ou  fon  lieutenant,  adreffes  au  fecrëtaire  d'état 

>t  ayant  le  département  de  la  guerre. 

îr:  >»  XVI.    Veut   &  entend   fa   majefté  que  les 

«officiers,  bas -officiers  Ôc  cavaliers  de  Maré- 

»  chaudée  ,  fe  conforment   dans  leurs  fonctions 

jj  relatives  à  l'exercice  de,  la  juftice  prévôtale,  z 

i>  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  de   1^70, 

j>.&  les  édits,. déclarations  ôc  téglemens  concer- 

*>  nant  lefdites.  fonctions  «'. 

Par  le  titre  6^  le  roi  veut  que  la  Mâréchau(Tée 
rende  les  Ijonne.urs  aux  mêmes  perfonnes  ,  dans 
les  mêmes  cas  &  de.  la  même  manière  que  les 
autres  corps  de  (qs  troupes  ;  &  fa  majefté  lui 
défend  d'en  rendre  ou  d'en  faire  rendre  à  qui- 
conque n'a  pas  droit  d'en  exiger  en  vertu  àss 
ordonnances  militaires  ,  fàuf  à  la  perfonne  de  M. 
le  chancelier ,  conformément  â  l'arrêt  du  confeil 
du  7  janvier  iy6o. 

Le  titre  7  a  pour  objet  la  fixation  des  appoin- 
lemens  &  folde  de  la  MaréchauITée.  (*)  Ils  doi- 


(  *  )    Ce   titre   contient  les  difpojitions  fuivantes  : 

1 .  Sa  majefté  voulant  traiter  faYorabkment  les  officiers.. 
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fcnt  être  payés  tous  les  mois  fans  aucune  autre^ 


bas-officiers  &  cavaliers  de  Maréchauffee  ,  en  confidération 
du  fervice  continuel  dont  ils  font  chargés  ,  &  de  la  nature 
de  ce  fervice,  elle  a  réglé  qu'ils  jouiront  des  appoincemens 
&  folde  ci- après. 

Savoir  j 
Appointe  MENS    et    solde. 

A  chaque  infpedleur  général ,  1 1  1.  z  f.  i  d.  7  par  jour,  3  3  5  I. 

6  C.  8  d.  par  mois ,  4000  I.  par  an. 
A  chaque  prévôt  général  (  indépendamment  des  gages  fixés 

pour  l'intérêt  de  la  finance  de  fa  charge,  par  édit  du  mois 

de  mars  1710),  él  13  f.4d.  par  jour  ,  200  1.  par  mois, 

1400  1.  par  an. 
A   chaque   lieutenant  (outre  les  gages  fixés  par  le  même 

édit),  3  1.  6  C.  8  d.  par  jour,  100  1.  par  mois,   1100  1. 

par  an. 
A  chacjue  fous-  heutenant ,  2  I.  15  f.  6  d.  j  par  jour,  83  I. 

é  f .  8  d.  par  mois ,  jooo  1.  par  an. 
A  chaque  maréchal  des  logis,  il.  13  f  4d.  par  jour,  50  I. 

par  mois  ,  ^co  1.  par  an. 
A  chaque  brigadier,  i  1.  5  f  par  jour,  37  1.  lo  f.  par  mois, 

450  I.  par  an. 
A  chaque  cavalier  ,  i  1.  4  d.  par  jour ,  50  1.  10  f  par  mois, 

^66  I.  par  an. 
Au  trompette,  15  f  par  jour ,  22  1.  10  f.  par  mois ,  270  I. 

par  an. 

2.  Sa  majcfté  accorde  en  outre  à  chaque  infpedeur 
général  une  gratification  de  deux  mille  livres  par  an  , 
pour  frais  de  voyages  >  à  chaque  prévôt  général  cinq 
cents  livres  ,  &  a  chaque  lieutenant  trois  cents  livres  , 
pareillement  pour  frais  de  voyages  3  defquelles  grati- 
fications ils  feront  payés  annuellement  ,  après  avoir 
fait  les  revues  exigées  au  titre  3  de  k  préfeute  or- 
donnance. 
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fetenue  que  de  deux  fous  par  jour ,  laquelle  doîc 


3.  Samajefté  fera  payer  les  appoîntcmens  &  folde  ci- 
deffus  réglés  ,  tous  les  mois ,  fur  les  revqcs  des  commifr 
faires  des  guerres ,  qui  n'auront  lieu  néanmoins  que  tous  les 
qqatre  mois  ;  au  moyen  de  quoi  fa  majeftç  veut  §c  entend 
<jue  chacun  des  lieutenaus  drelTe ,  du  premier  au  cinquième 
joqr  de  chaque  mois  ,  un  état  qu'il  certifiera  véritable  » 
des  hommes  &  des  chevaux  exiftans  dans  les  brigades 
dont  il  aura  le  commandement  ,  &  qui  auront  été  préfens 
auxdites  brigades  pendant  le  mois  précédent  5  que  ledit  état 
foit  par  eux  adrefTé  auffi-tôt  après  au  prévôt  général  de 
çhaqqe  compagnie ,  qui  formera  en  confcquence  fon  état 
général  des  hommes  à  payer  ,  &  le  rei^iectra  au  cpmmis 
du  tréforier  général  des  Maréchauflees  fervant  près  de  lui. 
Il  certifiera  véritable  6f  fignera  ledit  état,  &  demeurer^ 
garant  des  payemens  faits  en  conféquence  ,  fauf  fon  recours 
contre  les  lieutenaus,  s'il  eft  reconnu,  d'après  leurs  états  , 
qu'il  gardera ,  qu'il  ait  été  percé  fur  lefdits  états  des  hom^ 
mes  ou  des  chevaux  non  exiftans  aux  brigades ,  ou  ab- 
fens  d'icelles  fans  congés  ;  voulant  fa  majefté  que  le  trop 
payé  qiii  pourroit  réfulter  de  la  comparai  fon  des  états  des 
prévôts  généraux  ,  avec  les  extraits  de  revue  des  commif-^ 
faires  des  guerres ,  foit  retenu  fur  les  appointemens  dcfdits 
prévôts  généraux  ou  lieutenans  qui  auroient  produit  les  états 
infidèles ,  en  conféqueqce  defquels  le  commis  du  tréforier 
auroic  payé  des  appointemens  &  folde  qui  n'ctoicnt  pas 
dus. 

4.  Veut  fa  majcfté  que  fur  la  folde  ci-delTus  réglée ,  il 
foit  fait  y  par  les  maréchaux  des  logis  &  brigadiers  chefs 
des  brigades  ,  une  retenue  de  deux  fous  par  jour  à  chaque 
cavalier  defdites  brigades  ,  tant  pour  leur  entretien  ça 
Jingc  , culottes  ,  bas,  bottes  &  fouiiers ,  que  pour  le  paye- 
ment des  ferrages  &  entretien  des  équipages  de  leurs 
chevaux.  Cette  retenue  fera  gardée  par  lefdits  chefs  de 
brigade  ,  qui  délivreront  aux  cavaliers  les  forames  néccf- 
faires  pour  les  objets  fufdits  ,  veilleront  à  leur  emploi  , 
&:  feront  le  décompte  tous  les  quatre  mois  à  chacun  éeC- 
dits  cavaliers,  de  cç  qui  pourra  leur  revenir,  après  qu'il 
awra  été  fuffifamment  pourvu  aux  achatç  &  entretien  lef- 
dits objets. 
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être  faite  a  chaque  cavalier  j  tant  pour  fon  entre- 
tien en  linge ,  culottes  j  bas ,  bottes  &  fouliers  , 
que  pour  le  payement  des  ferrages  ôc  l'entretien 
de  l'équipage  de  fon  cheval.  Le  roi  déclare  d'ail- 
leurs qu'il  ne  fera  plus  ordonner  de  retenue  fur 
les  appointemens  ou  folde  des  officiers ^  bas-offi- 
ciers ou  cavaliers ,  pour  des  objets  étrangers  à  leur 
fubfiftance ,  fauf  à  leurs  créanciers  a  les  pourfuivre 
en  juftice  pour  obtenir  le  payement  de  toute  autre 
fourniture  ou  créance. 

Les  fourrages  de  la  MaréchaufTée  forment  la 
matière  du  titre  8  (*),  Le  roi  y   fixe  les  places 


y.  Sa  majcfté  défend  très-exprslTément  de  faire  aucune 
autre  retenue  fur  lefdits  appointemens  &  folde  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foie ,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait 
ordonné ,  ou  que  les  infpedeurs  &  prévôts  généraux 
n'aient  arrêté  ,  lors  de  leurs  revues  ,  un  écat  de  celles  qui 
devront  être  faites  extraordinaireraent  pour  des  remplace- 
mens  ou  réparations  à  la  charge  des  bas- officiers  &  ca« 
valiersj  dcfquçls  états  lefdits  infpedeurs  adrelferont  des 
doubles  au  fecrécaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre. 

6.  Déclare  fa  majeflé ,  qu'à  compter  de  la  date  de  la 
pré  fente  ordonnance,  elle  ne  fera  plus  ordonner  de  retenues 
fur  les  appointemens  &  folde  des  officiers  ,  bas-officiers 
&  cavaliers  de  Maréchauffée  ,  fî  ce  n'cft  pour  l'acrjuit  de 
leur  nourriture  perfonnelle  ,  lefdits  appointemens  ôc  folde 
n'étant  deftinés  qu'au  payement  de  cet  objet,  ain(î  qu'aux 
dépenfcs  qu'exige  le  fervice  ;  &  les  créanciers  defdit?  offi- 
ciers ,  bas-offic;ers  &  cavaliers  devant  pourfuivre  leur 
payement  en  juftice  peur  toutes  autres  fournitures  ou 
créances, 

7.  Se  réferve  au  furplus  fa  majefté  de  fixer  les  appointe- 
mens &i  folde  dont  jouiront  les  officiers,  bas  officiers  &  ca- 
valiers des  détachemens  de  la  MarcchaufTéç  qu'elle  jugera  a 
propos  de  faiie  fcrvir  à  la  guerre. 

{*  )   Ce  titre  contient  Us  dix  articles  fuivans  : 
l,  Indépcndammem  de$  appointemens  réglés  .aux  prcvôss 

E  iv 
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4e  fourrage  qui  doivent  èirc  payces  en  argent  aux 


généraux  ,  lieureiians  &  fcus-lieucenans ,  par  l'article  pre-r 
mier  du  titre  précédent,  la  majefté  accorde  à  chaque  pré- 
vôt gér.éral  deux  places  de  fourrages ,  &  une  place  à 
chaque  lieutenant  &  foas-Iieutenant,  krquellcs  die  leur  fera 
payer  à  la  fin  de  chaque  année  ,  fur  le  pied  de  trois  cent? 
livres  par  place. 

z.  Sa  maj:Pté  fera  également  tenir  compte  à  chaque 
maréchal  «ks  logis,  brigadier  &  cavalier,  ounre  la  folde 
«qu'elle  leur  a  accordée  par  l'arricle  fufdit,  d'une  ration  de 
fourrage  par  jour ,  laq-jclle  fera  cornpofée  en  tout  tcrr^p^ 
<îe  deux  tiers  de  boiffeau  davoine  ,  de  dix  livres  de  foin 
&  de  dix  livres  de  paille  ,  ou  de  douze  livres  de  foin  &  di 
cinq  livrçs  de  paille  feulement ,  dans  les  endroits  où  elle 
fera  rare. 

5.  Le  payement  defdites  rations  fera  f  iit  par  les  tréforiers 
généraux  des  Maréchaulfées  en  trois  termes  i  favoir  ,  un 
tiers  au  moins  par  évaluation  de  ce  eue  chaque  ration  pourr^ 
coûter ,  dans  le  courant  du  mois  de  mai ,  un  autre  tiers  au 
mois  de  feptembre,  &  l'autre  tiers  ou  envi'on  ,  qui  fera  le 
déco-npte  du  prix  connu  de  la  ration  pour  touie  l'année ,  at; 
mois  de  février  de  l'année  fiiivante. 

4.  Le  montant  de  chacun  defdits  payemens  ,  dont  le 
prcniisr  fervira  à  acquitter  rapproviiionncment  de  foin  pour 
iim  année ,  le  fécond  celai  de  l'avoine  ,  &  le  troifième  à 
folder  ces  deux  objets,  s'ils  n'ont  pu  l'être  entièrement, 
ainfî  que  la  paille  précédemment  achetée  ou  dont  il  ref- 
tera  à  fe  pourvoir  ,  fera  remis  pour  chaque  brigade  au 
maJ-échal  des  logis  ou  brigadier  qui  la  commandera,  Se 
employée'  par  lui  aux  achats  en  lieux  &  faifons  conve- 
nables ,•  Ç'o>hs  l'iht'pecfticn  des  fous  lieutcnans  ,  qui  fe  feront 
repréfenrer  IcvîTiarchés  des  difFéientes  natures  de  fourrages 
qui  aurôntî  été  patfés  ,  lefqueis  marchés  feront  faits  par  le 
chef  &  !es,cAvaiiers  de  chaque  brigade  conjointement  & 
pâr"éuf''f?g'Àes. 

■  5:'  LesTcîtfs-lîeutenâns  vérifieront  exa£lement  fi  les  quan- 
tités pohétis  dans  les  marchés  ?.iiron!:  été  livrées  ,  &  fi  les 
fourr;?ges  ^ont  de  bonne  qualité.  Ils  «n  formeront  un  état 
dont  ils^r^sjmstJtftonç  un  double  ligné  d'eux  à  ^chaque  chef 
(Je  bii|%4y^  JS^^k  p/douAeropç  que  Içs  bpt:çs  ^ç  foia  Sç 
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officiers  de  Marccliaiiiïee,  6c  de  quoi  doivent  erre 


de  paille  foient  mifes  au  poids  de  dix  livres ,  ou  celles  de 
foin  à  douze  livres  ,  dans  les  lieux  oh  la  ration  de  paille 
ne  pourra  être  que  de  cinq  livres ,  le  tout  afin  de  régler 
&  faciliter  la  diftribxition  du  fourrage  pour  la  conlommadcn 
•de  chaque  jour  ;  &  ils  s'afTureront  de  i'exécutron  de  cet 
ordre.  Enfin  ,  ils  feront  établir  poijr  chaque  brigade  deux 
mefureç ,  l'une  de  deux  tiers  de  boilTtau  ,  dont  la  bafc 
fera  de  huit  pouces  carrés  dans  œuvre,  fur  flx  pouces  huit 
lignes  de  hauteur  3  &  l'autre,  qui  fera  nommée  jointée  y 
du  tiers  de  cette  première  mefurc  j  c'e(t-à-dire,  de  cinq  poucesi 
carres  ,  fur  cinq  pouces  huit  lignes  de  hauteur  5  &  ils  éra- 
lonneront  CCS  mefares  ,  pour  s'aliurcr  qu'elles  ne  feront  point 
changées. 

6.  La  diftribution  du  fourrage  fc  fera  chaque  jour  en  pré- 
fence  du  chef  de  la  brigade ,  &:  en  (on  abiencc  par  le  ca- 
valier qu'il  en  chargera.  Il  en  fera  délivré  une  ration  com- 
pletre  pour  chaque  cheval  préftnt  à  la  réfidence  5  &  comme 
elle  ne  pourra  é-re  confommée  qu'en  partie  par  ceux  qui 
en  feront  détachés  pour  le  fervice  en  campagne  ,  la  pcnioa 
qui  en  reftera  fera  donnée  de  moins  à  la  diftribution  du 
lendemain  ,  a  l'effet  de  quoi  les  fourrages  ne  feront  point 
comptés  dans  les  eniegirtremens  journaliers  qui  feront  preG 
crits  ci-après ,  par  rations  ,  mais  le  foin  de  la  paille  par  livres, 
&  J'avoine  par  jointées. 

7.  Pourront  les  chefs  de  brigade  &  cavaliers,  partant 
pour  une  tournée  en  campagne  ,  &  qui  devront  revenir 
coucher  à  la  réfidence  ,  emporter  le  tiers  de  la  ration  eu 
avoine  ,  auquel  cas  elle  ne  leur  ferok  peint  déduire  a  1^ 
dif^riburion  du  lendemain. 

8.  Il  fera  tenu  par  le  chef  de  chaque  brigade  un  érat  fur 
lequel  fera  porté  ,  jour  par  jour  ,  la  ciilribution  des  four- 
rages qui  aura  é:é  faire  pendant  un  miois  ;  &  les  fous-lieu- 
tcnans  fe  feront  r'jpréfenter  &  viferonc  cet  état  tous  les 
quinze  jours,  afin  de  s'afTurer  que  cette  diftribuàon  a  été 
faite  fans  abus  ni  iéfîon. 

9.  A  la  fin  de  chaque  année  les  états  des  achats  feront, 
par  les  fous-liturenans  ,  comparés  avec  ceux  des  dii-tribu- 
tions  ,  &  ils  vérifieront  fi  les  quantités  qui  devront  refter 
^ans  iç6  mag^fîns  s'y  trouveronï  réellement ,  faute  de  quojj 
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compofées  les  rations  à  fournir  à  chaque  bas- 
officier  &  cavalier  :  Sa  majefté  y  déclare  d'ail- 
leurs exempts  de  tout  droit ,  les  fourrages  de  la 
Maréchaudée. 

Le  titre  9  concerne  le  logement  de  la  Marc- 
chaufTée  (*),  Le  roi  veut  qu'il  foit  fourni  dans 


ils  çonftateront  le  déficit  par  un  procès- verbal  qu'ils  adrcf- 
feront  aux  lieutenans ,  Icfquels  les  enverront  aux  prévôts 
généraux  ,  qui  en  rendront  compte  aux  ofHciers  fupcrieurs  , 
afin  que  le  fecrétaire  d'état  en  foit  informé  ,  6c  mette  fa 
majefté  en  état  de  prononcer  fur  les  dédommagemens  qui 
devront  être  impofés  aux  chefs  de  brigade,  par  la  négli» 
gence  ou  infidélité  defquels  le  déficit  auroit  eu  lieu  ,  &  fur 
les  punitions  à  leur  infliger.  Cette  comparaifon  defdits  états 
fervira  au  furplus  à  régler  les  approvifionncraens  qui  de- 
vront erre  faits  pour  l'année  fuivante  ,  &  les  fous-lieutenans 
tiendront  la  main  à  ce  qu'ils  aient  toujours  lieu  à  raifon  de 
quatorze  cent  quarante  rations  complettes  pour  chaque 
année  ,  y  compris  le  revenant-bon  de  l'année  précédente. 

10.  Seront  exempts  du  payement  de  tous  drois  d'odrois 
&  entrées  pour  les  fourrages  de  rapprovifionnement  des 
chevaux  des  brigades ,  les  maréchaux  des  logis ,  brigadiers 
&  cavaliers  défaites  brigadçrs  ;  voulant  fa  majefté  qu'ils 
jouilfent  à  cet  égard  des  mêmes  franchifes  accordées  à  fes 
autres  troupes. 

(  *  )    Ce  titre  efi  compofé  des  muf  articles  fuivans  ; 

I.  Sa  majefté  ordonne  qu'il  foit  fourni,  dans  chaque 
lieu  de  réfidence  des  brigades  de  MaréchaulTée  ,  une  ca- 
ferne  ou  maifon  pour  en  tenir  lieu  ,  confipofée  au  moins 
de  cinq  chambres ,  dont  quatre  à  cheminée  pour  chaque 
brigade  j  d"une  écurie  de  fix  chevaux  ,  &  de  greniers  ou 
magafîns  fuffifans  pour  contenir  l'approvifionncment  d'une 
année  en  foin  ,  paille  &  avoine  ,  fur  le  pied  de  quatorze 
cent  quarante  rations  par  an  pour  chaque  brigade ,  fixé 
zn  titre  précédent  j  que  lefdites  maifous  &  cafernes  foicnc 
d'ailleurs  pourvues  de  toutes  les  commodités  néceifaires  , 
comme  cour,  puits,  grande  porte,  &c.  afin  que  le  fer- 
vicç  foit  fait  avec  facilité ,  6c  que  les  cavaliers  oc  foiçuc 
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chaque  lieu  de  réfidence  des  brigades  de  Mare- 


pas  obligés  de  dcpofcr  les  fumiers  de  leurs  chevaux  aux 
portes  des  cafernes.  Veut  aulTi  fa  majefté  que  lefdices  ca- 
fernes  foient  lituces  ,  autant  qu'il  fera  polTible ,  dans  les  rues 
de  palTage  les  plus  conlidérables  ,  afin  de  mettre  les  brigades 
à  portée  d'obfervcr  les  voyageurs. 

z.  Défend  fa  majefté  qu'il  foit  introduit  dans  lefdites 
maifoiis  des  locataires  qui  puilTent  gêner  le  fervice  des 
brigades,  annoncer  leur  marche  ,  &  divulguer  leurs  opé- 
rations, 

3.  Dans  les  lieux  de  réfidence  des  brigades  où  il  ne 
feroit  pas  polîlble  de  fournir  les  logemens  en  nature ,  tçls 
qu'ils  font  ci-delTus  ordonnés ,  ce  qui  fera  coniliaté  par  les 
procès-verbaux  des  commiffaires  des  guerres  ou  fubdé- 
îc'gués ,  fa  majefté  veut  &  entend  qu'il  foit  payé  ^  peur  eri 
tenir  lieu  j  favoir  ,  à  chaque  maréchal  des  Icgis ,  une  fomme 
de  foixante-dix  livres  par  an>  à  chaque  brigadier  ,  celle  de 
foixante  livres  i  &  à  chaque  cavaiisr ,  celle  de  cinquante 
livres. 

4.  Et  attendu  que  iefdits  bas-officiers  &  cavaliers  char- 
gés de  pourvoir  a  la  fureté  ,  non-feulement  des  habitans 
des  villes  &  Heux  où  les  brigades  feront  en  réfidence , 
mais  encore  de  ceux  des  endroits  dépendans  de  leurs  dif- 
triéts ,  ont  droit  d'être  logés  chez  les  uns  &  les  autres  , 
ainfî  que  le  feroient  les  détachemens  des  autres  troupes 
qu'il  plairoit  à  fa  mnjefté  d'envoyer  en  garnifon  pour  fon 
fervice  dans  lefdites  villes  ,  lieux  &  endroits  ;  fon  inten- 
tion eft  que  tous  &  chacun  dcfdits  habitans  non  exempts 
du  logement  des  gens  de  guerre  ,  contribuent  au  payement 
des'  fo.Tnraes  qu'elle  a  fixées  par  l'article  précédent ,  foie 
pr.ar  tenir  lieu  du  logement  en  nature  ,  foit  pour  l'acquit 
des  loyers  des  cafernes  qui  feront  réellement  fournies. 

f.  Sa  majefté  voulant  fixer  en  argent  le  logement  des 
officiers  ,  elle  entend  cu'il  foit  payé  pour  cet  objet  une 
fi  mme  de  cinq  cents  livres  à  chaque  prévôt  général ,  celle 
de  deux  cent  cinquante  livres  à  chaque  lieutenant ,  &  celle 
de  cent  cinquante  livres  à  chaque  fous  lieutenant  ;  le  tout 
fur  l'es  fonds  provenans  de  la  contribution  des  provinces, 
ppar  le  rachat  du  logement  en  nature. 

^,   Les  iafpectcurs  généraux  jouiront  du  logement  cifcçlif 
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chauffée ,  une  caferne  ou  maifon  pour  en  tenir 
Jieu  _,  qui  concienne  au  moins  cinq  chambres ,  & 
ou  il  y  aie  d'ailleurs  les  commodirés  nécelTàireî 
pour  que  le  lervice  fe  falFe  avec  facilité. 

11  n'eft  pas  permis  d'introduire  dans  ces  mai- 
fons  ou  cafernes  des  locataires  qui  paillent  gêner 
le  fervice  des  brigades ,  &  divulguer  leurs  opé- 
rations. 


è^^.  à  leurs  grades  ,  lors  de  leurs  tournées  pour  les  revues 
qu'ils  feront  en  conformité  de  l'article  premier  du  titre  3  de 
la  préfente  oidonnance. 

7.  Ordonne  expreffémcnt  fa  majefté  que  dans  les  lieux 
où  le  logement  des  brigades  fera  payé  en  argent ,  faute  de 
cafernes  ,  il  foit  loué  par  chacune  defdites  brigades  une 
écurie  pour  loger  fîx  chevaux  ,  &  un  grenier  contenant 
l'approvifionnement  de  fourrages  d'une  année  ,  afin  que  les 
chevaux  foient  nourris  en  commun,  &  que  les  diftribucions 
de  fourrages  foien:  faites  ainfî  qu'il  a  été  prefcrit  au  titre 
précédent.  Sa  majefté  charge  les  prévôts  généraux  de  s'en 
faire  rendre  compte  j  &  de  veiller  d'ailleurs  a  ce  que  les 
chef  &  cavaliers  de  chaque  brigade  logent  dans  le 
inême  quartier  ,  6c  le  plus  à  portée  l'un  de  l'autre  qu'il 
fera  poiTible. 

8.  Veut  au  furplus  fa  majefté  que  chaque  brigade  donne 
place  à  i'écurie  aux  chevaux  des  cavaliers  des  brigades 
étrangères  qui  en  feront  détachés  pour  quelque  objet  de 
fervice  ,  6c  qu'ils  cèdent  auxdics  cavaliers  les  rations  de 
fourrage  qu'il  leur  faudra  peur  la  nourriture  de  leurs  che- 
vaux ,  au  prix  qu'aura  coûté  ledit  fourrage,  dont  la  dif- 
tribution  fera  employée  fur  férat  mentionné  en  l'article  8 
du  titre  précédent  j  &  le  payement  touché  par  le  comman- 
dant de  la  brigade  ,  enrcgiftré  fur  le  même  état. 

9.  Entend  pareillement  que,  dans  les  lieux  de  réfîdence 
des  brigades  où  il  n'y  aura  point  de  prifons ,  les  prifonniers. 
ïirrétés  par  îefdites  brigades ,  ou  conduits  par  les  brigade? 
étrangères  ,  foient  dépofés  dans  la  chambre  la  plus  fùre  de 
la  caferne  ,  &  gardés ,  dans  le  dernier  cas  ,  par  les  cavaliers 
^e  I4  réfidçnce  ,  &  non  des  brigades  étrangère*. 


t 
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S'il  n'eft  pas  podible  de  fournir  aux  brigades 
les  logemens  en  nacure  ,  il  doit  être  payé  pour 
en  tenir  lieu  ,  à  chaque  maréchal  des  logis  ,  foi- 
xante  -  dix  livres  par  an  j  à  chaque  brigadier  ^ 
foîxanre  livres  ,  ôc  à  chaque  cavalier  ,  cinquante 
livres. 

Chaque  habitant  du  dîRrict  qui  ne  jouit  pas 
de  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre, 
doit  contribuer  au  payement  des  femmes  donc 
on  vient  de  parler ,  ou  au  loyer  dQS  logemens 
fournis  en  nature. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  prifon  dans  les  lieux 
où  rendent  les  brigades  ,  les  prifonniers  que  la 
jMaréchaulfée  a  arrêtés  doivent  être  dépofés  dans 
la  chambre  la  plus  sûre  de  la  caferne ,  Ôc  gardés 
par  les  cavaliers  de  la  brigade  qui  y  ell  logée. 

Le  titre  10  a  pour  objet  \&s  rem.ontes  de  la 
Maréchauilée.  {* )   Aucun  fujet  ne  peut  obtenir 


(  *  )  C€  titre  contient  les  treiie  articles  fuivans  : 
I.  Aucun  cavalier  ne  pourra  ccre  pourvu  de  place  dans 
laMaréchaulTec,  qu'il  n'ait  fait  fa  (bumiilion  au  prévôt  gêné' 
rai  de  k  compairnie  dans  laquelle  il  devra  enrrcr ,  de 
remettre  à  la  cailFé  de  la  s-nalfe  Je  remonie ,  dans  ie  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  la  daic  dz  la  coai.nii.lîon ,  uns 
lomme  de  trois  cents  livres  j  pour  êerc  employée  à  l'achat 
d'un  cheval  5  &  fi,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  i?.di:e  fomme 
n'efl:  point  remife  à  la  criille  ,  veut  ta  majeilé  que  le  ca- 
valier qui  aura  manqué  de  l'acquitter  foit  congédié. 

'2.  Quoique  l'iotenrion  de  fa  majefté  foit  de  donner  gra- 
tuitement les  places  de  cavalier  ,  de  même  que  les  autres 
places  &  erhpicis  de  la  Maréchaufiée  ,  ledits  fomme  de 
trois  cents  livres  fera  néanmoins  coniîdcrée  comme  une 
finance  repiéfeniacivc  de  celle  qu'elle  auroit  pu  fixer ,  fans 
rembourfement,  pour  acquérir  icfaites  places,  fi  elles  avoien: 
été  par  elle  établies  fur  ce  pied  ;  au  moyen  de  quoi  fa 
wajeflé  déclare,  qu'arrivant  le  décès ,  la  retraite,  l'abandon 
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une  place  de  cavalier  de  MaréchàuiTée ,  qu'il  né 

ou  la  d'èftitiition  d'un  maréckal  dés  logis ,  brigadier  ou 
tavalier ,  il  ne  pourra  précendre  ,  ni  Tes  héritiers  ,  eue  cette 
forame ,  employée  à  l'achat  de  Ton  cheval ,  lui  (oit  ren- 
due ,  ni  que  ledit  cheval  lui  appartienne  ;  excepté  dans  le 
cas  ou  un  cavalier  vicndroit  à  quitter  fa  place  ,  ou  à  en 
cc:e  privé  dans  l'efpace  de  trois  années,  à  compter  de  la 
date  de  fa  commirtion  j  voulaiir  fa  majefté  qu'il  lui  foit 
i-endu  la  fomme  de  deux  cents  livres  s'il  fe  retire  dans 
la  première  année  ,  cent  livres  s'il  fe  retire  dans  la  féconde 
année  ,  &  cinquante  livres  fi  fa  retraire  n'a  lieu  que  dans 
Ja  troiiièine  j  bien  entendu  qu'il  n'auioic  pas  été  remonté 
par  la  nialTe  ,  &  qu il  n'aurcit  rien  reçu  de  fcs  bénéfices; 
car ,  dans  les  cas  contraires  ,  la  fomme  dont  il  auroit  oc- 
cifionné  la  dépenfe  à  ladite  maffe  ,  ou  qu'il  aiiroit  cou- 
xhée  ,  lui  feroit  précomptée  fur  celles  ci-deiTus  réglées. 

3.  Sa  majefté  fe  charge  de  pourvoir  au  payement  des 
chevaux  de  remplacement ,  de  manière  que  les  Maréchaux 
des  logis ,  brigadiers  &  cavaliers  ne  foient  dans  le  cas 
de  fe  remonter  à  leuvs  frais  ,  que  lorfqu'il  fera  prouvé 
que  leurs  chevaux  auront  péri  fnute  de  foin  ou  de  nour- 
riture y  à  Teffct  de  quoi  elle  fera  faire  fonds  annuellemenc 
d'une  fomme  de  trente  livres  pour  la  mafte  de  remonte 
de  chacun  defdics  Maréchaux  des  logîs  ,  brigadiers  ÔC 
cavaliers  ,  fur  le  pied  complet  ;  &  ladite  malfe  fera  re- 
mife  à  la  fin  de  chaque  année ,  par  le  tréforier  général 
en  exercice  ,  dans  une  caiffe  à  trois  ferrures  différentes  , 
qui  fera  établie  pour  chaque  lieutenancc ,  &  dont  le 
lieutenant,  dépofîtaire  de  lac^ite  cailîe  ,  aura  une  clé,  le 
procureur  du  roi  du  iicge  prévôtal  une  autre  clé ,  &  le 
grefïier  dudit  fiége  la   troifîème. 

4.  Déclare  fa  majefié  quelle  rend  refponfables  des 
deniers  renfermés  dan*:  le-;  caiiïis  de  la  mafTe  de  remonte  , 
les  licurenans,  dépofltaircs  d'icelles  ;  &  qu:  ,  s'il  arrivoi^ 
qu'aucun  d'eux  en  eût  diverti  îa  moindre  fomme,  elle  le 
feroit  calîer  de  fon  emploi  ,  o:  emprifonner  jufqu'à  ce 
du'il.eût  reftirué  ladite  fomme;  &  attendu  que  !e  lieute- 
nant n'auroit  pu  commettre  cet  abus  de  confiance  fans 
la  participation  ou  îa  négligence  des  procureur  du  roi  & 
grefHcr ,  gardiens     chacun   d'une    cié    de   la    caifTe ,   fa' 
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fê  foie  obligé  de  remettre  â  la  caiflè  de  la  mafïe 


majefté  déclare  pareillement  qu'elle  les  feroic  deftituer  de 
leurs  coiïîmilTionç. 

5.  Lorfqu  un  cavalier  arrivera  à  une  brigade  ,  ou  qu'il 
fera,  ainfi  qu'un  Maréchal  des  logis  ou  brigadier:,  dans  le 
cas  d'être  remonté  ,  le  chef  de  brigade  &  les  cavaliers 
s'occuperont  conjointement  d'en  trouver  un  de  l'âge  de 
cinq  à  fix  &  jufqu  à  huit  ans ,  &  de  la  taille  de  quatre 
pieds  huit  à  neuf  pouces  ,  a  tous  crins  ,  &  de  couleur 
Jîoirc  ou  brUne ,  qui  foit  bien  fait  &  d'un  bon  fervicej  2c 
le  marché  en  {era  par  eux  fait ,  fous  la  condition  ex- 
prefle  que  ledit  cheval  fera  agréé  par  le  lieutenant,  fans 
quoi  ce  marché  demeureroit  fans  effet;  &  fi  le  lieutenant 
trouve  le  cheval  bon  &  convenable  ,  il  en  acquittera  le 
prix  en  préfence  du  procureur  du  roi  &  du  Greffier  du 
fîége  prévôtal  ,  fur  une  réqiiifition  par  écrit  du  chef  de 
brigade  &  des  cavaliers ,  &  d'eux  fignée;  laquelle  réqui- 
fition  contiendra  le  fignalement  du  cheval  ,  ainfi  que  le 
prix  convenu  avec  le  marchand  ,  qui  mettra  fa  quittance 
au  bas  de  ladite  réquifition. 

6.  Les  réquifitions  ainfi  quittancées  feront  mifes  dans 
les  caiiTes,  au  lieu  &  place  des  fommes  qui  en  auront 
été  tirées  pour  acquitter  le  p:ix  des  chevaux  ,  en  forte 
que  lefdites  caiffes  contiennent  toujours  ,  tant  en  argent 
qu'en  quittances ,  le  montant  de  la  malfe  que  les  tréforier$ 
généraux  y  aUront  fait  mettre  ;  iniépendamment  de  quoi 
les  lieutenans ,  procureur  du  roi  &  greffier  tiendront 
chacun  un  regiftre  de  recette  &  dépcnfe  de  ladite  maffe  , 
dont  chaque  lieutenant  enverra  totis  les  qiîatfe  mois  uni 
relevé  ,  qu'il  certifiera  véritable  ,  au  prévôt  général ,  qui 
formera  I'  fat  général  de  la  fituation  de  fa  couipagnie  ^ 
&  l'adrefTera  à  l'infpedeur ,  le--;uel  en  rendra  compte 
au   fecrétaire  d'état  ayant  le   département   de  la  guerre. 

7.  Les  infpecfleurs  &  prévôs  généraux  auront  foin 
de  vérifier ,  lors  de  leurs  revues  ,  fi  la  fituaiion  des 
mafies  eft  conforme  aux  états  qui  leur  en  auront  été 
fournis  j  &  les  commifTaires  des  guerres  pourront  ,  à 
chacune  de  leurs  revues ,  exiger  les  mêmes  éats ,  & 
s'aiTursr  de  l'cxiftcnce  dcfdices  maffes,  par   la    vérifies- 
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Je  remonte  trois  cents  livres  pour  Tachât  d^ufS 

chevai. 


tîon  de  l'argent  ou  des  effccs  qui  en  repréfenceront  la 
vaknir. 

8.  Dans  le  cas  où  la  maffe  de  remonre  d'une  lieme- 
nance  (e  trouvera,  par  le  bon  choix  des  chevaux  Sc 
les  foins  apportés  à 'leur  confervation  ,  avoir  'bénéficié, 
lors  de  la  revue  de  linfpectcur,  d'une  roiiune  égale  au 
mortant  de  (ix  mois  de  la  ie  made  ou  audeiTus,  in- 
<lépenda;Tîment  du  fon is  d'u.  e  année*  qui  demeurera  en 
réferye  dans  la  caifle  ;  &  eue  ledit  inf^^cdeur ,  fatisfait 
de  l'état  des  chevaux  ,  jugera  t]ull  ne  devra  point  y  en 
avoir  à  reinpiace?'  dans  le  reilant  de  l'année  ,  l'intention 
de  fa  lîiajefté  elt  qae  main-levée  foit  par  lui  faite  du 
bén:fi:e  ,  &  qu'il  foit  diftribué  aux  Maréchaux  des 
logis,  brigidiei's  &  cavaliers,  par  portions  égales  ,  &  en 
proportionnant  celle  des  cavaliers  nouvellement  admis 
dans  la  maréchaulfée  y  au  temps  depuis  le.]uel  ils  y 
ferv  iront. 

5>.  Les  cheFs  de  brigqdc  &  cavaliers  qui  fe  feront 
remontés  des  denieis  de  la  malle,  ne  feront  admis  au 
paita«;e  du  bénéfice  ,  qu'après  'v]ue  les  fommcs  qui  auront 
été  tirées  de  la  cauTe  pou-  payer  leurs  chevaux,  y  au- 
ront été  rembourfie^  par  les  fj  ]ds  que  fa  majefté  fera 
vericr'  annuel'ement  dans  ladite  cailTe  pour  chacun  d'eux* 
fur  le  pied  fixé  par  l'article  5, 

10.  Les  chevaux  des,  bas  ofH:iers  Se  cavaliers  décédés, 
retirés  ou  congédies  ,  feront  confervés  pour  les  hommes 
qui  devront  r..mplacer  lefiits  bas-oRiciers  &  cavaliers  , 
s'ils  font  convenables  &  d'un  bon  fervi:e  ,  finon  ils 
feront,  a  la  diligence  des  iieu-enans  ,  vendus  fous  quin-: 
zaine  ,  en  prcfence  du  fubJélcgu*  ou  juge  du  lieu  où 
le  marché  fera  pafTéi  lefiiics  fubdélégué  ou  juge  en  conf- 
tateront  le  prix  par  .leur  cerrifieat  ,  au  bas  du  piocès- 
verbal  de  veîue  qlie  les  chefs  de  brigade  ôc  cavaliers  fe- 
ront tenus  de  drcffcr ,  lequel  procès-verbal ,  (igné  par  l'ache- 
teur ,  fera  remis  avec  l'aro^ent  a  la  caiffe  de  la  malTe  de 
remonte  ,  pour  être  repréfenté  au  eo.rmillaire  des 
pucrres    lors  de    fa   revue.    Déclare    fa    majefté    qu'elle 


MARÉCHAUSSÉE.  Si 

Le  roi  fe  charge  de  pourvoir  au  payement  des 

chevaux  de  remplacement  ,  à  l'effet  de  quoi  fa 

majeûé   fait    annuellement   un   fonds    de    trente 


ïêra  recenir  fur  les  appointemens  cîes  lieiîtenàns  ,  le  prix, 
dfe  la  nourriture  des  chevaux  excédant  le  nombre  des 
hommes  ,  que  Icfdits  lieutenans  auroienc  négligé  de 
faire  vendre ,  Jorfqu'ii  y  aura  lieu  3  dans  le  délai  de  quinze 
jours. 

II.  Les  chefs  de  brigade  &  cavaliers  qui  chang^eronc 
de  rcfidence  ,  ne  pourront  crameher  avec  eux  leurs  che- 
vaux ,  qui  refteront  aux  brigades  d'où  ils  paiciront ,  pouc 
fervir  aux  chefs  de  brigade  &  cavaliers  par  lefquels  ils 
feront  remplacés  j  en  forte  que  les  chevaux  feronc  ce»- 
fés  appartenir  aux  brigades  ,  &  non  aux  hommes  donc 
elles  feront  conipofées  5  &  le  partage  des  bénéfices  de 
la  maife  de  remonte  fera  relatif  à  cetre  difpcfîticn  ;  de 
manière  que  ceux  qui  monteront  des  chevaux  payés  par 
la  caifle  de  remonte  ,  ne  puiffent  y  participer  qu'après  la 
rentrée  à  ladite  caiife  de  ce  qu'ils  auront  coûté,  confor- 
méoKnt  à  l'article  «. 

iz.  Sa  majefté  défend  aux  chefs  de  brigade  8c  cava- 
liers ,  de  vendre  ni  changer  leurs  chevaux  fans  la  per- 
milTîon  par  écrit  des  infpedcuis ,  à  qui  elle  fera  demandée 
p&r  les  prévôts  généraux  ,  fur  le  compte  que  les  lieute- 
nans rendront  à  ces  derniers  de  la  néceffité  des  rempla- 
cemens  ;  &  elle  entend  que  le f dires  permilTions  foienc 
repréfentées  aux  commiflaircs  de^  guerres  ,  lors  de  leurs 
revues;  enjoignant  fa  majefté  auxdits  commilfsires  de 
paifer  à  pied  ceux  qui  auroient  changé  leurs  che,  aux  faos 
y  être  autorifés. 

i?.  Veut  aii  furplus  fa  majefté  que  les  prévôts  ^né- 
raux  ,  lieutenans  &  fous-lieutenans ,  aient  de*^  chevaux  à 
eux  appartenans  ,  &  qu'ils  pa(f-nt  avec  lefdits  chevaut 
les  revues  des  commilTaires  de?  guerres  ,  fur  le^  coh^ 
trôles  defquels  ils  feront  f  gha!és  ,  à  peine  d'être  privés 
de  leurs  places  de  fourrages  ;  permet  cependant  auxdits 
officiers  de  monter  des  chevaux  à  courte  queue,  fi  bon 
leur  femble  ,  pour  la  commodité  &  diligence  de  leur 
fervicc. 

Tome  XXXÏX.  F 
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livres  pour  la  malfe  de  remonte  de  chacun  des 
maréchaux  des  logis  ,  brigadiers  Ôc  cavaliers  fur 
le  pied  compler  :  cette  malfe  fe  remet  à  la  fin 
de  chaque  année  dans  une  cailFe  à  trois  ferrures 
différentes  ,  dont  le  lieutenant ,  dépofitaire  de  la 
caiife ,  doit  avoir  une  clé  ,  le  procureur  du  roi 
du  fiége  prévôtal  une  autre  clé,  Ôc  le  greffier  la 
troiiième. 

La  maîfe  dont  il  s'agit  doit  ctre  vérifiée  par  les 
îinfpecteurs  ôc  les  prévôts  généraux  lors  de  leurs  re- 
vues^ ôc  fi  elle  fe  trouve  avoir  bénéficié  d'une 
fomme  égale  au  montant  de  fix  mois ,  indépen- 
damment du  fonds  d'une  année  ,  &  que  l'infpec- 
teur  foit  farisfait  de  l'état  des  chevaux  ,  il  doit 
ordonner  le  partage  du  bénéfice  entre  les  bas-offi-^ 
ciers  ôc  cavaliers  par  portions  égales,  excepté  que 
les  cavaliers  nouvellement  admis  dans  la  Maré- 
chaufiée  ne  doivent  participer  à  ce  bénéfice  qu'à 
proportion  du  temps  depuis  lequel  ils  fervent. 

ïl  eft  aufii  ordonné  que  les  chefs  de  brigade 
ôc  cavaliers  qui  fe  feront  remontés  des  deniers 
de  la  mafie  ,  ne  pourront  être  admis  au  partage 
du  bénéfice ,  qu'après  que  les  fommes  tirées  de 
la  caifie  pour  payer  leur  chevaux ,  y  auront  été 
rembourfées  par  les  trente  livres  que  le  roi  doit 
faire  remettre  annuellement  dans  cette  caifie  pour 
chacun  d'eux. 

Les  titres  ii  j  ii,  13  ôc  i4,(*)  règlent  ce 

(*)  Ces  quatre  titres  terminent  l'ordonnance  dont  il  s'agit , 
&  font  ainfi  conçus  : 

Titre     XI. 
De  la   bourfe  commune. 
I.  Il   fera  établi   dans  toutes   les  brigades  une  botirfe 
commune  dans  laquelle  feront  mifes  toutes  les  amendes 
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prononcées  au  piofîc  de  la  maréchaufTée  ,  les  gratifica- 
tions pour  les  captures  ,  à  l'exception  de  celles  pour  les 
déferteurs  ,  qui  feront  toujours  p^ircagées  par  ég-?le  por- 
tion entre  ceux  <^ui  les  auront  faites  ,  &  généralement 
tous  les  payeraens  qui  feront  faits  par  fa  majeilé 
ou  par  les  particuliers  ,  pour  vacations  &  fervice  ex- 
traordinaire. 

1.-  Le  chef  de  brigade  fera  chargé  de  la  bourfe  com- 
mune ,  il  en  tiendra  rcgiftrc  ,  coté  par  le  lieutenarit  en 
toutes  fes  pages  ,  fur  lequel  il  portera  par  dates  toutes 
les  recettes  qu'il  aura  faites,  &  les  caufes  qui  les  auront 
produites. 

3.  Veut  fa  raajefté  qu'il  foit  fait,  parle  fous-Iicute- 
nant  ,  un  relevé  tous  les  deux  mois  fur  ce  Ire^idre  , 
des  fommcs  qui  auront  été  payées  à  la  brigade  pour  fon 
fervice  extraordinaire,  foie  par  fa  majefté,  des  fonds  de 
fon  domaine  ou .  autres  ,  foit  par  les  particuliers  ,  &  que 
de  ce  relevé  ,  remis  au  lieutenant  &  par  lui  envoyé  au 
prévôt  général ,  celui-ci  forme  un  état  général  des  paye- 
mens  aind  faits  à  chacune  des  brigades  de  fa  compao-nie  , 
&  l'adreiTe  pareillement  tous  les  deux  mois  au  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre.  Il  fera  fait 
mention  ,  par  obTervation  fur  chacjue  relevé  dudic  re- 
giftre  ,  des  conteftations  ou  retards  de  payemens  pré- 
tendus ou  demandés  par  la  brigade,  &  le  prévôt  gé-^ 
néral  rapportera  ces  obfervations  ,  avec  fon  avis  fur  cha- 
cune ,  dans  l'érat  général  qu'il  adreffera  audit  fecrétaire 
d'état. 

4.  Il  fera  l'avance  fur  les  fonds  de  cette  bourfe  ,  des 
fommes  dont  les  cavaliers  auront  befoin  pour  faire  d^ 
conduites  éloignées ,  &  s'en  rembourfera  fur  le  produit 
defdites  conduites. 

5.  Le  partage  de  laidite  bourfe  fera  fait,  d'après  laper- 
million  du  prévôt  général,  à  la  fin  de  chaque  année, 
ou  au  befoin  tous  les  (îx  mois  ,  en  préfence  du  fous- 
lieutenant  ,  qui  vifera  l'état  dudit  partage ,  &  en  ren* 
dra  compte  au  lieutenant,  qui  en  informera  le  prévôt 
général. 

6.  Sa  majefté  fixe  le  parcage  de  la  bourfe  commune. 

Fi; 
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dans  toutes  les  brigades ,  à  un  tiers  de  la  fomrae  pour 
le  chef,  &  au  tiers  des  deux  tiers  qui  refteront ,  pour  cba-- 
cun  des  trois  cavaliers  defditss  brigades 5  en  forte  que, 
fur  neuf  parts  égales ,  trois  appartiendront  au^hef ,  &  deux 
«  chacun  defdits  cavaliers. 

T  I  r  R  1    XII. 

Des  revues  des    commijf aires  4es  0^frrtf* 

t.  Les  commiffaires  des  guerres  feront  les  revaes  de 
la  maréchauirée  tous  les  quatre  mois  3  favoir ,  du  1 5" 
au  50  avril,  pour  les  quatre  premiers  mois  de  chaque 
année  î  du  15  au  30  août  ,  pour  les  mois  de  mai,  juin  ^ 
juillet  &  août  5  &  du  15  au  jo  décembre,  pour  les 
quatre  derniers  mois  de  l'année. 

1.  Lefdits  commi/Taires  des  guerres ,  avant  de  faire 
leurs  revues,  informeront  le  prévôt  général  de  la  com- 
pagnie dont  ils  devront  voir  les  brigades  ,  du  jour  au- 
quel il  conviendra  qu'elles  fe  tranfporrent  dans  les  endroits 
où  elles  devront  être  affemblées  à  l'effet  defdires  revues  : 
les  brigades  ne  pourront  s'y  rendre  que  par  les  ordres  du 
prévôt  général  ,  qui  ne  pourra  changer  le  jour  indiqué 
pour  chaque  revue  ,  &  aura  foin  d'en  informer  le  com- 
mandant de  la  province. 

5.  Sa  majcfté  donnera  des  ordres  pour  qu'il  foit  faîc 
chaque  année  des  contrôles  pour  toutes  les  compagnies 
de  maréchaulfée  ,  &  pour  qu'ils  foient  envoyés  aux  com- 
miiTaires-ordonnateurs  &  principaux ,  employés  dans  les 
^épartemens  où  ferviront  lefdices  compagnies ,  ou  la  plii$ 
forte  partie  ;  lefquels  commilTaires-ordonnateurs  &  prin- 
cipaux les  diftribueront  aux  commiflaires  qu'ils  char- 
geront de  faire  les  revues  de  chaque  lieatcnance  ;  à 
l'effet  de  quoi  leldits  contrôles  feronc  compofés  d'une 
feuille  pour  chaque  brigade  ,  afin  qu'ils  puiiTent  être 
divifés  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  commif- 
faires  ordinaires  employés  aux  revues  de  chaque  com- 
pagnie. 

4.  Ces  contrôles  contiendront  les  noms  des  prévôt  gt, 
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néral  ,  lieutenans  ,  fous  lieutenans  ,  Maréchaux  des  logis  , 
brigadiers  &  cavaliers  de  chaque  compagnie  ,  &  les  figna- 
lemens  cxads  des  chevaux  des  officiers  ,  bas-officiers 
&  cavaliers.  Il  y  aura  douze  cafcs  en  blanc  ,  pour  les 
douze  mois  de  l'année  j  le  commifTairc  des  guerres  mar- 
<][uera  dans  celles  des  mois  pour  lefquels  il  fera  fa 
jevue  ,  û  chaque  homme  y  aura  été  prjfent  ou  abfent  , 
ainfî  que  les  raifons ,  le  jour  &  la  durée  de  Ton  abfence  , 
flc  s'il  fera  mort  ou  congédié  ;  il  y  observera  de  plus  fi 
les  hommes  donc  feront  coinpofées  les  brigades  ,  font 
montés  ou  à  pied  ,  pourquoi  ces  derniers  n'ont  plus  de 
chevaux  ,  &  à  compter  de  quel  jour. 

5.  Lefdits  contrôles  feront  faits  de  manière  qu'ils  foicnc 
fuffifans  pour  enregiftrer  le  nombre  d'hommes  &  de 
chevaux  de  remplacement  qu'il  pourra  y  avoir  dans 
chaque  bt^igade  pendant  le  courant  de  Tannée ,  &  à  cet 
effet ,  lorfqu'il  y  aura  de^  hommsis  nouvellement  admis 
dans  les  biigades  de  chaque  iieu-enarce  ,  ou  qui  pa.Te- 
ropt  d'une  brigade  à  une  autre  dans  l'intervr'.lle  des  re- 
vues ,  le  prévôt  général  iera  tenu  d'en  envoyer  l'érar  au 
commiffaire  des  gu  rres  ,  certifie  de  lu!  j  il  lui  enverra 
de  même  les  fignalemtns  des  nouveaux  cheva>ux  ,  avec 
la  date  de  leur  réception  j  &  lorfqu'un  emi-'Ioi  fera  va- 
cant par  mort,  démiffi'vi  ou  aurreme^^t ,  le  prévôt  géné- 
ral en  inftruira  le  commiffaire  des  gue  res ,  ai  fî  que 
de  fépoque  de  la  vacance  du^it  emploi  j  il  l'informera 
également  des  chevaux  qui  viendront  à  manquer  ,  afin 
qu'il  fâffe  mention  de  tous  ces  changL-inc"s  fur  le 
contrôle  ,  dans  la  çafe  de  chacun  des  mois  où  ils  auront 
eu   lieu. 

6.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  fera  adrcffé  de  nou- 
veaux contrôles  aux  commiffaires-ordonnateurs  &  prin- 
cipaux des  guerres ,  qui  renverront  les  anciens  au  fc- 
crétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre ,  après 
avoir  préalablement  fait  tranfcrire  fur  les  nouveaux ,  pat 
les  commiffaires  chargés  des  revues ,  les  noms  &  g-adcs 
<les  hommes  exiftans  au  premier  janvier  de  la  nouvelle 
anpée  ,  par    relevé  fur   les  anciens. 

7.  Lorfqu'oac  lieutenaace  devra  paffer  en  revue  ,  les 
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brigades  dont  elle  fera,  compofée  feront  rangées  comme 
il  eil  preCcrit  par  l'inibuftion  annexée  à  la  préfente 
crdonnanco.  Dans  cette  poûtion  ,  le  commiflaire  fera 
l'appel  ,  far  le  contrôle  de  la  lieutenance,  des  hommes 
cjui  y  feront  infcrics  ;  vérifiera  les  changemens  faits  dans 
chatjue  brigade  depuis  fa  dernière  revue  ,  marcruera  dans 
les  cafés  des  mois  les  préfens  &  les  abfens  j  portera 
pareillement  le  nombre  des  chevaux  exiftans  à  chaque 
brigade  ,  après  avofr  véritié  fur  le  contrôle  fî  ce  font 
les  mêmes  qui  y  font  déjà  fignalés ,  &  en  conféquence , 
arrêtera  fa  revue. 

8.  L'intention  de  fa  majéfté  étant  que  toti3  les  offi- 
ciers ,  bas-officiers  &  cavaliers  qui  compofent  chaque  lieu- 
tenance ,  foient  p'éfens  aux  revues  ,  elle  veut  &  entend 
qu'ils  ne  puiiTent  s'en  difpenfer  &c  en  être  difpenfés  que 
dans  les  cas  ci-après  expliques. 

9.  Les  commilTaires  des  guerres  comprendront  datts 
leurs  extraits  de  revues  ,  les  hommes  qui  fe  trouvant , 
au  moment  defdices  revues  ,  chargés  de  l'exécution  des 
ordres  du  roi  ou  de  quelqu'autre  fervice  important,  re- 
lativement à  leurs  fondrions,  ne  pourront  fe  trouver  au 
lieu  d'airemblée^  le  lieutenant  fera  tenu ,  dans  ces  cas-là, 
-dé'  femecrre  un  certiiicst  au  commiifaire  des  guerres, 
lequel  certificat  fera  adrclfé  au  fecrétaire  d'état  ayant 
Je  département  de  la  guerre  ,  ainfi  qu'il  fera  ci-après 
expliqué. 

10.  A  l'égard  des  officiers,  bas-officiers  &  cavaliers  qui 
fe  trouveront,  à  l'époque  des  revues  des  commi/Taires  des 
guerres  ,  retenus  dans  les  lieux  de  leurs  réfîdences  pour 
raifon  de  maladies  ou  indifpoiîcions  qui  ne  leur  permet- 
troient  pas  de  fe  rendre  aux  lieux  d'afTemblée  indiqués  pour 
lefdices  revues  ,  le  licutenvint  fera  tenu  de  remettre  au  com- 
miîTaire  des  guerres  des  certificats  fîgnés  d'un  chirurgien 
domiciHé  dans  le  lieu  de  la  réfidence  de  l'officier  ,  bas- 
ofEcier  ou  cavalier  malade  ,  ces  certificats  feront  également 
fignés  par  les  fubdélégués ,  Se  à  leur  défaut,  par  les  maire 
&  échevins ,  ou  fyndics  defdits  lieux ,  &  feront  pareillement 
a^.reifés  au  fecrétaire  dçtat  ayant  le  département  de  U 
guerre. 
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II.  11  fera  remis  également  au  commiiTaire  des  guerres, 
dans  la  forme  prefcrice  par  l'article  précédent,  de<.  certificars 
pour  les  chevaux  malades  eu  cclopcs  ,  qui  n'auroient  pu 
être  conduits  à  fa  revue  ,  lefquels  certificats  feront  {^g!-:cs 
par  un  domicilié  dans  le  lieu  de  la  rciîdencc  de  Toffiiier, 
bas-ofHcicr  ou  cavalier ,  à  fufage  duquel  fera  kJ.it  cheval  i 
vifés  par  les  fubdélégués  ,  maire  ,  échevins  ou  fyndics  des 
lieux  ,  &  a-irefTés ,  comme  les  précédens,  au  fe cré taire  d  et:: c 
ayant  le  département  de  la  guerre. 

II.  A  l'égard  des  chevaux  qui  mourront  dans  l'intervqîle 
des  revues ,  le  lieurcnrait  fera  teriu  de  rapporter  au  corn. mif- 
faire  des  guerres  des  procès  -  ver'baux  de  deux  maréchaux 
domiciliés  dans  le  lieu  ,  oui  cont'tatcront  ex-adcmenc  le 
jour  où  îefdits  chsvsux  feront  morts 5  ces  procès-verbaux 
feront  pareillement  vifés  par  les  fubdélégués  des  lieux  , 
maire  ou  fyndics  ,  fignés  du  commandant  de  la  brigade  , 
Se  certifiés  par  les  îieurenans.  Ils  feront  également  adieffés 
au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

13.  Défend  tiès-expreilem'.-nt  fa  majellé  aux  commif- 
faires  des  guerres ,  de  faire  mention  dans  leurs  revues ,  des 

"prévôts  généraux  ,  lieutenans  &  fcus-lieurenans  nouvelle- 
mer.t  pouivus ,  qui  n'auroient  pas  encore  joint  leurs  réfî- 
dences  5  entend  fa  majefté  qu'ils  ne  foienc  employés  fur 
Iefdi:cs  revues  &  payés  de  leurs  appointemens  ,  que  du  jour 
auquel  ils  fe  feront  rendus  à  leurs  emplois  ',  à  l'effet  de 
quoi  il  fera  fait  mention  à  la  première  revue  à  laquelle 
îefdits  officiers  feront  préfens  ,  de  la  date  de  leurs  provi- 
fîens  ou  commiflions ,  ainfi  que  du  jour  de  leur  réception  , 
&  de  celui  auquel  ils  auront  commencé  à  exercer  leurs 
fondions. 

14.  Quant  aux  maréchaux  des  logis  ,  brigadiers  S:  ca- 
valiers nouvellement  pourvus  ,  ils  ne  pourront  être  portés 
fur  les  revues  des  commilTairc:.  des  guerres  ,  qu'après  avoir 
juftifié  de  leur  réception  par  un  certificat  du  greffier  du 
fîége  prévôtal  où  leur  comm.iffion  aura  été  er.regiftrée  ,  & 
du  jour  de  leur  arrivée  à  leurs  fonélions ,  par  un  certificaï 
des  fubdélégués,  maire  &  échevins  ou  fyndi:s  du  lieu  où 
leur  brigade  fera  en  réfdence  y  à  compter  duquel  jour  ils 
feront  employés  préfens  fur  kfdites  revues ,  montés  eu  no* 
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montés ,  fuivant  ce  qui  fera  porté  auxdits  certificats ,  les- 
quels lis  feronc  tenus  de  remettre  aux  commiffaires  des 
guerres  à  la  première  revue  qu'ils  paieront. 

If.  Enjoint  fa  majefté  aux  commiflaires  des  guerres  , 
de  faire  mention  dans  leurs  revues  des  congés  qu'elle  ju- 
gera à  propos  de  donner  aux  prévôts  généraux  ,  liçuce- 
nans  ,  fous-lieurenans  ,  bas-officiers  &  cavaliers  ,  pour 
fortir  de  leurs  départemens  ,  atrondiffemens  &  diftrids  , 
ainfî  que  de  l'époque  à  laquelle  ils  en  feront  fortis  :  & 
lorfquc  kfd  rs  officiers ,  bas-officiers  &  cavaliers  auront 
joint  leur  réiidence  ,  ils  feront  tenus  ,  à  la  première 
revue  qu'ils  palferont  ,  de  préfènter  lefdits  congés  aux 
comminarçs  des  guerres  »  lefquels  les  rappelleront  dans 
leurs  revues  ,  pour  être  ,  les  officiers  ,  payés  dq  tiers 
de  leurs  appointcmens  ;  &  les  bas-officiçrs  &  cavaliers  , 
du  tiers  de  leur  foHe  pendant  tout  le  temps  de  leut 
abfence  ,  ii  lefdits  congés  font  accordés  avec  appoin- 
temens. 

i^.  A  l'égard  des  officiers,  bas-officiers  &  cavaliers  qiji 
ne  joindront  pas  à  l'expiration  de  leur  congé ,  les  com- 
mifîaires  des  guerres  les  rappelleront  également  dans  Içura 
revues  ,  pour  être  payés  de  leurs  appointemens  &  folde 
pendant  leur  abfence  5  mais  l'intention  de  fa  majçfté  eft 
que  lefdits  appointemens  foient  alfeélés  au  payement  dçs 
furnuméraires  qui  auront  fervi  pour  les  malades  ,  à  moins 
que  fa  majcfté  ne  juge  à  propos  de  difpcnfer  lefdits  offi- 
ciers, bas-officiers  &  cavaliers  ,  de  la  rigueur  de  cette 
difpoHtion ,  lorfqu  elle  aura  reconnu  la  validité  des  raifons 
qui  les  auront  empêchés  de  rejoindre  à  l'expiration  defidùs 
congés, 

17.  Sa  majefté  ayant  ordonne  au  titre  3  de  la  préfen^re 
o-idonnance ,  qu'il  feroit  fait  tous  les  ans  des  revues  d'inf- 
pet^ion  de  chacune  des  compagnies  de  la  Maréchauffée  ^ 
par  les  infpedçurs  ,  ainlî  que  par  les  prévôts- généraux  *  & 
que  lefdites  revues  auroient  lieu  ,  autant  qu'il  feroit  pof- 
(îbîe ,  en  même  temps  que  celles  d^s  ^:©mmiiraires  des 
guerres  ;  fon  intention  eft  que  lefdits  commiflaires  con- 
courent 3  en  ce  qui  dépendra  d'eux,  à  l'exécution  de  ceçte 
^àif^oilcion  ;  yçiît  ^viffi  fa  Œajcftç  gue  ks  çommiffairçs  <i^^. 
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guerres  foicnt  exa<îiemcnt  informés  par  les  prévôr<:  gêné- 
laux  ,  des  changemcns  que  lefdites  revues  d'iufpcâiicn 
pourront  occadonner  dans  le  contrôle  ,  afin  qu'ils  puifient 
ca  faire  mention  j  tant  dans  ledit  contrôle  ,  que  dans  les  ex- 
traits de  revue. 

i8.  Les  commiflaires  enverront  ,  aufTi-tôt  après  qu'ils 
auront  fait  chaque  revue  ,  un  extrait  de  cette  revue  au 
coramiffaire  ordonnateur  ou  au  commiiTaire  principal  ,  & 
ils  y  joindront  un  écat  des  changemens  furvenus  dans 
l'intervalle  de  l'une  à  l'autre  ,  dans  chacune  des  lieutenances 
dont  ils  auront  la  police ,  ainfi  que  les  (îgnalemenss  exads 
des  hommes  &  des  chevaux  nouvellement  admis  ,  Se  les  dif- 
férens  certificats  &  procès-verbaux  qui  doivent  être  remis  , 
dans  les  difFérens  cas  prévus  par  les  articles  9  ,  10  ,  11 
&  Il  du  préfent  titre.  Sur  les  extraits  ainfi  fournis  aux  com- 
miflaires-ordonnateurs  &  principaux  ,  ceux-ci  formeront 
l'extrait  des  revues  de  toute  la  compagnie,  le  ligneront.  Si  l'a- 
drelTeront  ,  ainfi  que  les  pièces  ci-defTus  mentionnées  ,  au 
fccrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre ,  dans  les 
^ix  premiers  jours  du  mois  qui  fuivra  celui  où  les  revues  au- 
ront été  faites. 

Ï9.  Ils  enverront  en  même  temps  de  pareils  extraits  des 
revues  de  chaque  compagnie  ,  fans  qu'ils  foient  néanmoins 
accompagnés  d'aucun  état ,  au  tréforier  général  des  Maré- 
chaufTécs  en  exercice  ,  &  au  tréforier  commis  par  lui  dans 
ladite  province  ,  auquel  ils  feront  pafTcr  en  même  temps 
les  extraits  mortuaires,  qu'ils  fc  feront  délivrer  en  bonne 
forme  ,  des  officiers  ,  bas-ofTiciers  Si.  cavaliers  qui  feront 
morts. 

lo.  Pour  s'afTurer  au  furplus  que  ces  extraits  feront  con- 
formes aux  contrôles  d'après  lefquels  les  revues  devront 
avoir  été  faites  par  appel ,  fa  majefté  donnera  fes  ordres  pour 
les  faire  confronter  auxdits  contrôles  3  &:  fe  faire  rendre 
compte  de  leur  exaditude. 

zi.  Ordonne  fa  majeflé  que  les  bas-officiers  &  cavaliers 
de  MaréchaulTée  qui  feront  malades  ,  foient  reçus  auK 
hôpitaux  des  lieux  de  leur  réfîdence  ,  &  ,  s'il  n'y  en  a  point , 
à  l'hôpital  le  plus  prochain  ,  pour  y  être  traités  fuivant  les 
y&ges  pratiqués  par  les  autres  troupes  j  &  fera  fait  en  con- 
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féqucnce,  à  chacun  de  ceux  qui  auront  été  foignés  efdits 
hôpitaux  ,  une  retenue  de  la  moitié  de  fa  foldc  ,  d'après 
les  états  cjui  en  auront  été  arrêtés  par  les  commiiraires  des 
guerres. 

Titre     XIII. 
De  r habillement  ,  équipement  &  armement. 

1.  L'habillement  fera  conipofë  ,  pour  les  maréchaux 
des  logis  ,  brigadiers  &  cavaliers  ,  d'un  habit  de  drap 
de  Lodève  ou  de  Berry  ,  bicu-de  roi  naturel,  à  pare- 
mens  ,  revers  &  collet  de  drap  écarlare  ,  doublé  en  ferge 
rouge  garence  j  vefte  de  drap  couleur  de  chamois  , 
doublée  de  ferge  blanche  ;  &  culotte  de  peau  ,  couleur 
naturelle  :  cet  habillement  fera  renouvelé  tous  les  deux 
ans. 

2.  L'habit  fera  coupé  de  manière  à  ne  former  qu'un  pli 
&  demi ,  &  cioifera  par  derrière  \  il  fera  nlTez  large  ,  ainii 
que  la  vefle  ,  pour  que  les  cavaliers  puifTcnt  l'agraiFer 
aifément  fur  la  poitrine  ^  &  porter  un  gillct  fans  qu'ils  foient 
gênés  ;  &  il  fera  tenu  aiïez  long  pour  que  ,  ainfî  boutonné  , 
il  arrive  à  quatre  pouces  de  terre  ,  celui  qui  le  portera  étant 
à  genoux.  Les  manches  feront  aifées  £c  doublées  en  toile  , 
les  poches  feront  ouvertes  çn  delToas ,  &  cependant  figu- 
rées fur  l'habit  par  àzs,  pattes  ordinaires  ,  bordées  d'un 
parte- poil  écarlate  ;  le  collet  fera  droit,  &  portera  quinze 
liges  de  hauteur  i  les  revers  auront  dix- huit  à  dix-neuf 
pouces  de  longueur ,  &  trois  pouces  &  demi  de  largeur 
dans  la  partie  fupérieure  la  plus  large ,  trois  pouces  au  mi- 
lieu ,  &  deux  pouces  fix  lignes  dans  le  bas ,  qui  fera  coupé 
carrément. 

Les  paremens  feront  fermés  à  l'ordinaire  par  une  cou- 
ture.; ils  auront  quatre  pouces  trois  lignes  de  hauteur  , 
fur  une  largeur  proportionnée  à  celle  des  manches,  &  telle, 
qii'il<;  en  foient  détachés  en  delîous  de  fix  lignes,  &  de  dix- 
huit  lig;nes  du  poignet. 

L'habit  fera  garni  de  treize  gros  boutons  5c  de  feizc 
petits ,  les  uns  &  les  autres  de  métal  blanc ,  portant  un 
écuflbn   à    trois  fleurs  -  de  -  lis    environnées  de  braRches 
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laurier  &  d'o'ivier.  Ils  feront  placés  i  favofr  ,  trois 
gros  fur  chaque  parement  ,  trois  au  bas  û\i  revers  , 
deux  auz  hanches ,  &  un  au  bas  de  chaque  pli  ',  feot 
petits  à  chaque  revers  ,  un  à  l'épauîctce  ,  qui  fera  de  drap 
bleu  liféré  en  écarlace  ,  &  poféc  fur  l'épaule  droite  ;  Se 
un  à  l'aiguillette  ,  laquelle  fera  en  foie  blanche  pour 
les  ir.aréchaux  des  logis  &  brigad'ers ,  &  en  fil  de  même 
couleur  pour  les  cavaHers  ,  Se  fe  portera  fur  Tépaule 
gauche. 

La  vefte  fera  faire  de  manière  qu'en  boutonnant  baç, 
par  douze  petits  boutons  ,  le  dernier  couvre  entiércmeiit 
la  ceinture  de  la  culotte,  &  qu'elle  emboîte  bien  les  hanches 
&  le  ventre.  Les  bafques  auront  fix  pouces  &  d'»rai  de 
longueur  pardevant  ,  à  compter  du  dernier  bouton  i  cl  es 
ne  feront  point  arrondies  ,  &  elles  auront  des  poches 
ouvertes ,  qui  fe  fermeront  par  des  pattes  garnies  chacune 
<le  trois  petits  boutons  j  les  manches  feront  doublées  en 
toile. 

Les  culottes  feront  faites  à  pont-levk. 

Les  maréchaux  des  logis  ,  brigadiers  &  cavaliers  , 
auront  de  plus  un  manteau  de  drap  gris  -  blanc ,  pique 
de  bleu  ,  à  collet  montant  ,  &  dont  la  rotonde  en  drsp 
bleu  fera  borrlée  d'un  galon  d'argent  pour  les  chefs 
i^e  brigade.  Ce  manteau  fera  renouvelé  tous  les  huit 
ans. 

3.  Il  fera  délivré  tous  les  deux  ans  ,  pour  la  coe^urc 
des  bas -officiers  &  cavaliers  ,  un  chapeau  de  forme 
profonde ,  dont  les  ailes  feront  coupées  en  rond  cxacl  , 
&  bordées  d'un  galon  d'argent  de  la  largeur  de  (eizc 
lignes  ;  elles  feront  retrouffées  avec  des  agvafFcs  ,  & 
celle  de  la  gauche  portera  un  gros  bouton  uniforme  , 
auquel  s'attachera  la  ganfe  ,  qui  fera  de  fil  d'argent. 
La  cocarde  fera  de  bafm  blanc.  Les  cheveux  feront  liés 
en  queue ,  &  la  frifure  ne  fera  que  d'une  boucle  à  chaque 
face. 

4.  Les  maréchaux  des  logis  feront  diftiagucs  par  un  bordé 
&  un  galon  d'argent,  l'un  &  l'autre  de  la  largeur  de  dix 
lignes,  coufus  fur  le  parement,  à  la  diftance  de  quatre 
.lignes  l'un  de  l'autre. 
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^  Et  les  brigadiers  porteront  fur  le  parement  un  fcul  bordé 
d'argent  de  dix  lignes,  femblable  à  celui  des  oiaréchaux  des 
logis. 

Les  trompettes  feront  vêtus  comme  les  cavaliers  ;  ils 
porteront  de  plus  ,  fur  l'habit  feulement ,  un  galon  de  la 
petite  livrée  de  fa  majcfté  ,  conforme  au  modèle  qui  fera 
donné. 

L'habillement  des  officiers  fera  abfolument  le  même  que 
celui  qui  vient  d'êcie  réglé  ,  fauf  la  différence  du  drap  ,  qui 
(ëra  d  Elbeuf  ou  de  qualité  équivalente,  8c  celle  des  boutons, 
^ui  feront  argentés. 

Aurun  defdits  officiers,  de  tel  grade  qu'il  foit ,  ne  pourra 
porter  fur  fon  uniforme  aucun  bordé  ,  galon  ,  bouton- 
nières ou  agrémens  d'argent.  Ils  ne  poiteronr  point  non 
plus  de  doublures  de  foie  à  leurs  habit  &  veftc  ,  ni  à  la 
redingote  ,  qui  fera  de  drap  bleu  j  fa  majefté  leur  réitérant 
la  défciife  de  faire  le  moindre  changement  à  l'uniforme 
qu'elle  vient  de  régler ,  fous  les  peines  qu'elle  fe  rcfcrvc  de 
prononcer. 

5.  Les  in^pe<fleurs  généraux  porteront  de  chaque  côté, 
comme  meitres  de  camp  ,  uneépaulette  de  treiTe  en  argent, 
ornée  de  franges  à  graine  d'épinards  ,  nœuds  de  cordelières 
&  corder  à  puits  j  toute  cfpèce  de  broderie  fera  5c  demeurera 
défcn.lue  fur  les  épaaiettes. 

Les  prévôts  généraux  porteront  à  droite  une  feule  épau- 
Ic'te  de  même  ,  garnie  de  franges  &  agrémens  pareils  à  ceux 
des  melires  de  camp. 

Les  heutenans  porteront  une  épaulette  en  argent,  ornée  de 
franges  comme  celle  des  capitaines. 

Les  f  us-lieutenans  ne  pourront  porter  l'épaulettc  pleit>e 
en  argent  ;  elle  fera  lofangée  de  carreaux  de  foie  écarlate, 
comme  celle  des  Heutenans  de  cavalerie. 

Lefdits  prévôts  généraux  ,  Heutenans  &  fous-lieutenans , 
porteront  fur  l'épaule  gauche  l'aiguillette  en  fil  d'argent , 
ou  en  argent  &  loie ,  comme  les  épaulettes  attribuées  a  leur 


grade 


6,  Les  cols  feront  de  bafîn  blanc  ,  doublés  de  toile  ,  Se 
auront  vingt  lignes  de  latge. 

tes  chefs  de  brigade  feulement  porteront  des  manchctççs. 
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&  elles  auront,  y  compris  l'ouilec  de  deux  lignrt,  quinze 
lignes  de  hauteur  ,  fans  broderie  ni  feftons. 

Les  maréchaux  des  logis,  brigadiers  &  cavaliers  feront 
toujours  en  bottes  conformes  a  celles  des  dragons ,  &  à 
cheval  ils  porteront  toujours  des  gans. 

Sa  majellé  fera  fournir  aux  bas  -  officiers  &  cavaliers 
des  gibernes  percées  pour  contenir  fîx  cartouches  ,  &  cou- 
vertes -de  cuir  de  veau  de  couleur  naturelle  ,  lefquelles 
s'attacheront  à  la  fonte  du  piftolet  du  cô:é  droit  ,  pour 
le  fervice  à  cheval ,  avec  une  courroie  étroite  ,  qui  ,  pour 
le  fervice  à  pied  ,  s'attachera  fur  la  vefte  a  deux  bou- 
tons pofés  à  c&t  effet  ,  &  contiendra  la  giberne  fur  le 
devant  de  la  ceinture  au  ba?  du  ventre.  Elle  fera  éga- 
lement fournir  auxdits  bas-officiers  &  cavaliers  des  cein- 
turons en  baudrier  de  buiBc  blanc  ,  longs  de  quatre 
pieds  huit  pouces  &  de  trente  lignes  de  large  ,  lefquels 
porteront  le  fabre  &  la  baionnetre  dont  ils  feront  ar- 
mes ;  les  bretelles  des  moufquerons  feront  également  de 
buffle  blanc  ,  faites  dans  la  forme  &  avec  les  garnitare;s 
ordinaires. 

7.  La  houlTe  pour  l'harnachement  des  chevaux  des  maré- 
chaux des  logis  ,  brigadiers  &  cavaliers  ,  fera  de  drap 
bleu ,  doublée  de  roiîe  &:  bordée  d'un  galon  de  fîl  bUnc 
de  dix-huit  lignes  àz  large.  Les  chaperons  feront  à  ca- 
lotte ,  de  même  drap  que  les  houlfes  ,  bordés  d'un  pa- 
reil ga!on  ,  doublés  de  cuir  de  veau  j.iune  ,  &  2;arnis 
de  lanières  &  boutons  ,  pour  a.'fujcttir  la  calotte  fu'"  le 
piftolet.  Les  fontes  feront  proporrionné.s  à  la  grnlTeur 
des  pillolecs  &  à  leur  longueur  ,  qui  fera  ci-après  fixée  > 
&  elles  feront  exécutées  en  cuir  très  fort  Les  felles  feront 
à  quartiers  carrées  &  en  cuir  fauve  j  la  garniture  de 
bride  en  cuir  noir  ,  &  le  licol ,  feront  en  tcuc  (emblablcs  à 
ceux  des  régimensde  diagons  :  les  bodettes  feront  en  cuivre 
jaune. 

Les  hculTcs  &  les  chaperons  des  tromccrtes  feront  bor- 
dées d'an  galon  de  dix -huit  lignes,  de  la  livrée  de  fa  majefté» 
dont  le  modèle  fera  fourni. 

Il  fera  fourni  de  plus  à  chacun  des  maréchaux  des 
logis ,   brigadiers  &  cavaliers ,   ua  portc-qiâuteau  de  dî^p 
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bleu  ,  doublé  d'un  cieiîli  ou  toile  forte  ,  &  bordé  aux  extré- 
mités d'un  galon  de  fîi  blanc  de  neuf  lignes  de  large  ,  qui 
croifera  au  iTiilieu  defdites  extrémité*:  coupées  en  carré  , 
long  de  neuf  pouces  fur  ie  plac  ,  &  de  fept  pouces  &  demi 
de  hauteur  :  fa  longueur  fera  de  vingt- fept  pouces.  L'cuver» 
ture  fera  de  quinze  pouces  ,  fermée  par  une  petite  pattc^  qui 
fera  aiîujettie  par  une  chaîne  &  un  cadenat ,  &  recouverte 
par  une  double  patte  de  dix  pouces  de  large  &  de  vingt  de 
îons;ueur ,  laquelle  fera  fermée  avec  trois  boucles  &  contre- 
fanglons. 

8.  La  feîie  uniforme  des  officiers  fera  de  drap  bleu, 
les  houlfes  &  les  chaperons  de  même  couleur  ,  exécutes 
comme  ceux  des  cavaliers  ,  &  bordés  d\in  feul  ç:^3.\on 
d'argent  des  largeurs  de  trente  lignes  pour  les  prévôts 
généraux  ; 

Et  de  vingt  lignes  pour  les  lieutenans  &  fous-lieutenans. 

9.  L'armement  fera  fourni  des  magafins  de  fa  majefté  , 
S:  confiftera  ,  pour  les  brigadiers  &  cavaliers  ,  en  un  mouf- 
queron  des  mêmes  longueur  &:  dimenfions  que  ceux  de  la. 
cavalerie  ;  une  baïonnette  ,  un  fabre  &  deux  piîtolets  de  neuf 
pouces  en  tout  de  longueur  ,  qu'ils  pourront  porter  dans  les 
poches. 

Les  maréchaux  des  logis  ne  porteront  point  de  môuf- 
queton  ;  ils  feront  armés  d'an  fabre  &dedeuxpin:oIets  fem* 
blables  à  ceux  ci-deflus  défîgnés. 

L'armement  des  trompettes  ne  confiftera  qu'en  un 
fabre  ,  qu'ils  porteront  de  la  même  manière  que,  les 
cavaliers. 

Les  brieadiers  &  cavaliers  porteront  toujours  le  mouf- 
queton  &  la  baïonnette  en  campagne  ,  &  dans  toutes  les 
occalîons  où  ils  feront  de  f^rvice  ,  a  peine  de  prifon  pour 
la  première  fois  qu'ils  y  manqueroient,  &  de  deftitutionpour 
la  féconde. 

10.  Les  officiers  de  la  MaréchaufTée  feront  armés  d'un 
fabre  &  de  deux  piftolets  conformes  aux  modèles  qui  leur 
feront  donné'^. 

11.  Sa  majeflé  fera  faire  fonds  annuellement  dans  la  caifTe 
du  trcforier  général  des  Maréchauflces  en  exercice ,  pouC 


MARÉCHAUSSÉE.  5)5 

L'article    1 5    du  titre   2    de    l'ordonnance  du 


la  ma(îe  de  l'habillement  des  bas-officiers  Se  cavaliers  de  la 
MaiéchaulTée,  au  complet,  des  femmes  ci-après  : 

Savoir  j 

Par  chaque  maréchal  des  logis 45=  Hy, 

Par  chaque  brigadier 41 

Par  chaque  cavalier 40 

Par -chaque  trompette 30 

N'entend  fa  majefté  que  les  felles  ,  brides ,  bridons  ^ 
licols  ,  &  leurs  garnitures ,  autres  que  les  bofletrcs  ,  foienc 
fournies  aux  maréchaux  des  logis  ,  cavaliers  &  brigadiers  , 
qui  feront  tenus  de  fe  les  procurer  &  de  s'en  encittcnir  à 
leurs  frais  &  uniformément ,  ainfi  que  des  objets  d'ha- 
billement &  d'équipement  mentionnés  en  farticle  4  da 
titre  7. 

IX.  Sa  majefté  fera  fournir  au  furplus  à  chaque  furnu- 
méraire  un  habi:  de  drap  bleu  avec  boutons  femblables  à 
ceux  des  cavaliers ,  &  un  chapeau  uni ,  garni  d'un  pareil 
bouton. 

Titre     XIV. 

Des  récompenfes  militaires  ,  privilèges  &  exemptions. 

I.  Les  officiers,  bas-officiers  &  cavaliers  de  la  roaré- 
chauflée  qui  fe  trouveront ,  par  leurs  infirmités  ou  par 
des  ble(rures  reçues  dans  Texercice  de  leurs  fondrions  ^ 
abfolument  hors  d'état  de  continuer  leurs  fervices ,  ce 
qui  devra  être  conftaté  de  la  manière  la  plus  authen- 
tique, jouiront  des  penfîons  de  récompenfes  militaires 
ci-après  : 

Savoir  j 


Les  prévôts  généraux :  iiooliv- 

Les  lieutenans ».  600 

Les  fous-lieutenans 400 

Les  maréchaux  des  logis lyo 

Les  brigadiers i6ji 

Les  cavaliers        iz^ 
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Ceux  defdits  Maréchaux  des  logis ,  brigadiers  &  cava* 
lîers  ,  qui  préféreront  leur  retraite  à  l'hôtel  royal  dfes  in- 
valides ,  y  feront  ââmïs  ;  favoir  ,  les  Maréchaux  des 
logis  ,  coiTjî-ne  Matéchaux  des  logis  de  la  première  clafle> 
les  brigd-îiers  ,  comme  Maréchaux  des  logis  de  la  claile 
iiîtermeJiaire ,  Si.  les  cavaliers  ,  comme  bas-officier<i 

1.  Enten-i  cependant  fa  majefté  que  lefdites  rccompcn- 
fes  militaires  ,  ou  retraites  à  Phôtel  royal  des  invalides > 
ne  pUiflent  être  accordées  qu'à  ceux  qui  auront  au  moins 
quatorze  années  de  fcFvice  dans  ia  maréchauffée ,  indé- 
pendamment de  ceux  rendus  précédemment  dans  les 
fégimens. 

Et  que  fi  les  Matéchaux  des  logis ,  dans  le  ca«;  d'obtenir 
€e>  récompenfes  ou  retraites ,  ont  moins  de  fix  ans  de 
fervicc  en  cette  qualité  ,  elles  ne  leur  foient  accordées  que 
comme  brigadiers,  &  aux  brigadiers  que  comme  cavaliers  ^ 
s'ils  n'avoient  pas  acquis  lefdites  fix  années  en  qualité  de 
brigadier. 

5  Tout  bâs-officier  ou  cavalier  qui  aura  obtenu  la  ré- 
Compenfe  militaire  oii  l'hôtel,  emportera  fes  habit,  veftc 
Zc  chapeau  uniforme?  du  précédent  habillement ,  fans  que 
ceux  .jui  le  démettront  de  leurs  places  ou  qui  feront 
congédiés ,  puilfent  inférer  de  cette  difpofitiôn  que  ledit 
habillement  eur  appartient  ;  fa  majefté  voulant  que  l'ha- 
bi)iemu<n  ancien  foit  confeivé  com^  létement  pendant  deux 
ans  ,  pour  féconder  celui  qui  aura  été  délivré  en  dernic'r 
lieu  ,  &:  qu'il  n'en  fo-c  difpole  en  faveur  dcfdits  Maré- 
chaux des  iogis  ,  brigadiers  &  cavaliers ,  que  dans  les  cai 
du  préfenr  article. 

4.  Lefiits  Maréchaux  des  logis ,  bri-gadiers  &  cavaliers, 
feront  libres  de  fe  retirer  --'ans  tel  lieu  du  royaume  où  ils 
vou.^ronc  fixer  leur  domicile  ;  'Se  s'ils  ont  trente  ans  dé 
fervice,  ils  jouiront,  dans  les  provinrcs  où  la  taille  réelle 
a  lieu,  de  l'exemption  de  la  taille  induftrielle  &  autres 
impofitions  perfonnelles,  pour  raifon  du  trafic,  in'^uftrie 
&  exploitation  auxquels  ils  pourront  fe  ••vrcr.  Veut  fa 
majefté  que  ,  dans  les  provinces  on  la  taille  n'eft  point 
réelle  ,  ceux  qui  fe  feront  retirés  avec  penfion  de  récom- 
penfc  militaire  foient  exempts  de  la  taille  où  fubventioii 
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vriér  1724,   avoient  ordonné  que  la  compétence 
dQ&  prévôcs  de  MaréchaufTée  feroic  jugée  au  pré- 


perfonneîle  &  induftrieDc  ,  ainfî  que  des  autres  impor- 
tions perfonnclles  ,  quand  même  ils  feroient  commerce» 
S'ils  exploitent  leurs  héritages  ,  ou  prennent  des  biens 
d'autrui  à  ferme,  à  titre  d'adjudication  eu  aurremcnc , 
ils  feront ,  de  quelque  nature  que  foient  kidits  biens , 
fujets  à  la  taille  d'exploitations  &  autres  impofitions  ac- 
celfoires  de  ladite  taille  5  &  lefdits  Maréchaux  des  logis  , 
brigadiers  &  cavaliers  ,  dans  tous  les  cas  ,  fujets  au 
vingtième  &  autres  charges  réelles  que  fupportent  les  pro- 
priétaires de  fonds  &  droits  réels. 

5.  Jcuiront  au  ^urplus  les  cfHcicrs  5c  cavaliers  du  corps 
de  la  MarcchauiTée  des  privilèges  &  e.Teraptions  à  eux 
accordés  par  Tédic  du  mois  de  mars  1710  j  &  par  les 
déclaraticn<;  ,  arrêts  &  réglemcns  rendus  poflérieuremenrj 
ainfi  que  des  prérogatives  &  grâces  attachées  aux  grades 
militaires ,  que  fa  majefté  leur  accorde  par  la  préfenr® 
ordonnance. 

Dérogeant  fa  majedé  à  tous  édits ,  déclarations ,  arrêts, 
ordonnances  Se  léglcmens  précédemment  rendu*:  ,  en  ce  qui 
pourroi:  être  contraire  aux  difpofitions  de  ladite  préfente 
ordonnance.  ' 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  Monfeigneur  le  prince  de 
Condé  ,  en  fa  qualité  de  gouverneur  &  lieutenant  général 
des  provinces  de  Biurgogne  ,  Brelfe  ,  Bugey  ,  Valroraey 
&  pays  de  Gex^  aux  (ieurs  Maréchaux  de  France,  à  Cts 
gouverneuirs,  lieutcnans  généraux  eu  commandans  dans 
les  provinces  du  royaurhe,  aux  oiBciers  généraux  com- 
mandant les  divifions  de  fes  troupes  ,  aux  colonels  & 
commandans  d'icelies  ,  9ux  intendans  &  commiiiaires 
départis  dans  lefdites  provinces  ,  aux  commiifair.'.s  des 
guerres  ,  &  à  tous  fes  ofhciers  qu'il  appartiendra ,  de 
tenir  ,  chacun  eft  ce  qui  les  concerne  ,  la  main  à  l'exscle 
obfervation  &  exécution  de  la  préfente  ordonnance  j  la- 
quelle fa  majefté  veut  être  dépofée  dans  chacun  des 
greffes  d£S  fiéges  prévôtaux  de  la  Maréchauiïee ,  &  en- 
voyée aux  ofHciers  &  bas-officiers  de  ce  corps ,  pour  qu'ils 
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fîdial  dans  le  refTort  duquel  la  capture  des  accufcs 
auroic  été  faite,  &  qu'après  le  jugement  de  com- 
pétence ,  le  procès  feroit  porté  ôc  jugé  définiti- 
vement au  bailiîage  ou  fénéchauffee  dans  le  ref- 
fort  duquel  les  crimes  auroient  été  commis  :  mais 
comme  les  officiers  de  MaréchaulTée  étoient  fou- 
venc  obligés  de  faire  traduire  les  accufés  dans 
des  préfidiaux  ou  bailliages  fort  éloignés  de  leur 
réfidence  ,  ce  qui  donnoit  lieu  à  révafion  des 
prifonniers ,  à  ùqs  délais  capables  de  favorifer  l'im- 
punité des  crimes ,  Ôc  à  des  frais ,  ôc  détournoic 
d'ailleurs  les  officiers  ôc  cavaliers  de  MaréchaufTée 
de  leur  fervice  ordinaire,  il  eft  intervenu  le  30 
avril  1772  une  déclaration  du  roi,  par  laquelle 
fa  majefté ,  en  dérogeant  aux  loix  antérieures  ,  a 
ordonné  qu'à  l'avenir  les  prévôts  des  maréchaux 
de  France  ,  leurs  lieutenans  ôc  alTelfeurs  feroient 
juger  leur  compétence  au  préfidial  établi  dans  le 
lieu  de  la  réiidence  du  fîége  de  MaréchaufTée  , 
ôc  à  défaut  d'érablilTement  de  prcfidial  en  ce  lieu , 
au  ptéfidial  le  plus  prochain  ,  en  quelque  lieu 
que  les  captures  eufTent  été  faites  :  il  a  en  outre 
été  ordonné  qu'après  la  compétence  jugée  ,  les 
procès  pour  raifon  defquels  les  prévôts  ôc  leurs 
lieutenans  auroient  été  déclarés,  compétens  ,  fe- 
roient portés  au  fiége  royal  établi  dans  le  lieu 
de  leur  réfidence ,  &  à  défaut  d'établiflfement  de 
fiége  royal  dans  ce  lieu ,  au  fiége  royal  le    plus 


y  aient  recours  au  befoin  ,  &  ne  puifTent  prétendre  ignorer 
les  dîfpoiuions  d'i celle. 

Fait  à  Verfailles  le  vingt-huic  avril  mil  fept  cent  foixante- 
dix-huit. 

S/gnc  LOUIS.  Et  plus  bas  y    le  prince  de  Mont- 
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prochain  ,  en  quelque  endroit  que  les  délits  eufTenc 
été  commis  ,  pour  y  être  les  jugemens  prépara- 
toires ,  interlocutoires  &  définitifs,  rendus  par  les 
ofîiciers  de  MaréchaulFce ,  conjointement  avec  les 
officiers  de  ce  fiége  royal. 

Le  roi  ayant  coniidéré  que  fi  d'un  côté  il  étoic 
julle  que  la  MaréchaulTée  fît  gratuitement  le  fer- 
vice  ordinaire  qu'exige  fon  inftitution  ,  il  conve- 
noit  ,  d'un  autre  côté  ,  que  le  payernent  des  frais 
de  courfe  &  des  vacations  qui  lui  font  dus  dans 
le  cas  de  fervice  extraordinaire ,  lui  fût  afTûré  ;  fa 
majeilé  a  rendu  fur  cette  matière,  en  fon  confeil , 
le  premier  juin  1775  ;  un  arrêt  de  règlement 
qui  contient  les  difpolitions  fuivantes  : 

3>  I.  Au  moyen  de  la  folde  accordée  à  la 
»ï  MaréchauiTée  ,  les  différentes  brigades  dont  les 
3>  compagnies  font  compofées ,  feront  tenues  de 
j>  fe  tranfpcrter  gratuitement  dans  tous  les  lieux 
3>  de  leur  arrondiffement  où  leur  préfence  eil 
»  néceiTaire  pour  maintenir  le  bon  ordre  &  af- 
j>  furer  la  punition  des  coupables ,  foit  en  conf- 
M  ratant  les  délits  ,  foit  en  failant  la  recherche 
j>  des  effets  qui  peuvent  fervir  à  convidion;  elles 
j>  feront  pareillement  tenues  de  faire  des  tournées 
»  dans  Its  paroiifes  de  leur  diilricl,  de  fe  porter 
»  aux   foires   8c  marchés  ,   d'efcorter   les  deniers 

V  royaux  ,  de  fe  tranfporcer  fur  les  lieux  ,  lors 
»  des  émeutes  populaires,  dégâts  ëz  autres  excès* 
«  de  procéder  aux  captures  &  traiiflations  des 
j>  accufés  dans  les  prifons  de  la  rélidence  du  fiége, 

V  &:  de  donner  allignation  d  témoins  ,  ainii  qu'à 
55  la  qumzaine  6c  à  la  huitaine  ,  fans  tui'elies 
s>  puilfent  faire  à  cet  égard  aucune  répétition,  fi 
j>  ce  n'eil:  lorfqu'elles  auroienc  été  obligées  de 
n  fe  déplacer    au  point   de   ne    pouvoir   revenir 
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w  coucher  dans  le  lieu  de  leur  réfidence ,  &  de 
«î  faire  une  marche  qui  excédât  celle  d'une  jour- 
j3  née  ordinaire  ,  réglée  en  été  à  dix  lieues  com- 
»  munes  >  ôc  en  hiver  à  huit  ;  auquel  cas ,  il  fera 
3>  pourvu  5  dans  la  forme  qui  fera  ci-après  expli- 
5)  quée  ,  au  payement  des  courfes  &:  vacations 
»  qui  fe  trouveront  dues  ,  foie  aux  brigades  en- 
5»  tières ,  loit  à  quelques-uns  des  cavaliers  qui 
f>  les  compofent. 

j>  II*  Pour  éviter ,  autant  qu'il  fera  pofîible  , 
j3  le  déplacement  des  brigades  ,  fa  majefté  en- 
53  joint  aux  prévôts  généraux  ôc  lieutenan« ,  ainfî 
39  qu'aux  officiers  de  juflice ,  de  ne  charger  de 
33  l'exécution  de  leurs  ordres  ,  décrets  ou  réqui- 
33  fitions  5  que  les  brigades  les  plus  voilines  des 
33  lieux  où  cette  exécution  doit  avoir  lieu. 

33  lil.  Quoique  les  captures  faites  à  la  diftance 
33  d'une  lieue  de  la  réfidence ,  aient  été  jufqu'ici 
33  confîdérées  comme  faifant  partie  du  fervice  or- 
33  dinaire  que  la  MaréchaulTée  doit  remplir  gra- 
33  tuitement  ;  néanmoins ,  dans  la  vue  d'adurer  de 
33  plus  en  plus  la  tranquillité  publique,  veut  & 
33  ordonne  fa  majefté  que  pour  toutes  les  cap- 
33  tures  qui  feront  faites ,  fur  des  ordres  ou  réqui- 
33  (irions  5  à  la  diftance  d'une  lieue  de  la  réfidence 
33  des  brigades ,  il  foit  payé  j  favoir  ,  à  l'exempt 
J3  fix  livres ,  au  brigadier  cinq  livres  ,  au  fous- 
33  brigadier  quatre  livres  ,  &  à  chaquç.  cavalier 
33  trois  livres  dix   fous. 

03  IV.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvu  au 
»3  payement  des  frais  de  courfes ,  débourfés  ôc 
sa  vacations  des  Maréchauftées ,  que  fur  des  mé- 
93  moires  qui  feront  dreiTés  dans  la  forme  pref- 
•3  crite  dans  l'article  fuivant. 

»  V.  Les  prévôts  généraux  ôc  lieutenans  dref- 
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»  feront  tous  les  mois  les  mémoires  des  frais 
»ï  dus  à  chaque  brigade  ;  ils  y  défigneront  les 
»•  lieux  où  les  brigades  fe  feront  tranfportées ,  leur 
»  diftance  du  lieu  de  leur  réfidencCj  la  date  des 
oi  courfes,  &  le  nombre  dQs  cavaliers  employés 
»  à  chaque  opération  j  ils  énonceront  les  ordres 
»  en  vertu  defquels  les  brigades  auront  marché  ^ 
î»  fi  les  perquifitions  ont  été  fuivies  de  captures, 
»  &  fi  ces  captures  ont  été  faites  dans  le  lieu  de 
»  la  réfidence  ou  de  l'arrondiiTement ,  conformé- 
>5  ment  â  ce  qui  eft  réglé  par  l'article  5  ,  ou  11 
3>  elles  ont  été  faites  hors  de  Tarrondiirement. 

»  VI.  Ils  joindront  à  ces  mémoires  les  ordres 
»»  ou  réquifitions  des  officiers ,  en  vertu  defquels 
»  les  brigades  fe  feront  mifes  en  marche  j  les 
j>  certificats  de  remife  des  prifonniers  ,  donnés 
>j  par  les  geôliers  aux  cavaliers  ,  vifés  par  l'ua 
j>  des  officiers  des  fiéges  dans  les  prifons  defquels 
a  les  accufés  feront  conduits  ;  les  certificats  des 
>j  médecins  Se  chirurgiens,  vifés  pareillement  pac 
}3  Yan  des  officiers  du  fiége  ,  pour  étabhr  la  né- 
)>  cefiité  de  fournir  des  chevaux  ou  des  voitures 
99  aux  accufés  hors  d'état  de  marcher ,  avec  les 
»  quittances  vifées  des  fubdélégués  ou  des  officiers 
jj  municipaux. 

j>  VIL  Ils  enverront  ces  mémoires  ,  certifiés 
»  d"'eux  ,  aux  fieurs  intendans  ôc  commifTaire» 
»  départis  pour  l'exécution  des  ordres  de  fa  ma- 
>3  jefté  dans  les  provinces  ,  qui ,  après  avoir  exa* 
»>  miné  s'ils  ne  comprennent  que  les  objets  fuf- 
3ï  ceptibles  d'être  alloués  ,  les  adreOTeronc  fur  le 
15  champ,  avec  leurs  avis,  par  apoftille  ,  en  marge 
5>  de  chaque  article  ,  au  contrôleur  général  des 
s?  finances^  pour  être  pourvu  au  payement  defdiu 
»»  frais  ôc  gratifications. 
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jj  VIIT.  Dans  le  cas  où  les  brigades  feroient 
3>  commandées  pour  an  fervice  extraordinaire  qui 
j>  les  metcroit  dans  la  néce(îicé  de  ouitter  leur 
»  réiîdence  pendant  plus  de  huit  jours,  a  fa  ma- 
3>  jeltéa  a  utorifé  Ôc  aurouife  les  iiears  intendans 
»  <k  corn niilTaires  départis  ,  à  leut  faire  faire  , 
5>  avant  l'envoi  des  mémoires  dont  il  eft  parlé 
»>  dans  l'article  précédent,,  l'avance  du  tiers,  ou 
»  au  plus  de  la  moitié  ,  de  ce  qui  feroit  du 
»  pour  la  totalité  de  la  courfe  ,  faaf  à  ordonner 
*>  la  retenue  de  ces  avances  fur  \qs  fommes  qui 
j>  feront  allouées  ultérieurement  par  le  règlement 
jî  des  mémoires. 

y^  IX.  Sa  majefté  voulant  prévenir  toutes  dif- 
»  ficulcés  fur  le  nombre  des  hommes  qui  devront 
5>"  être  compris  dans  les  érars  de  rembourfement 
3'  des  frais  de  courfes  &  vacation.s  j  a  ordonné  & 
09  ordonne  qu'il  ne  fera  employé  que  deux  cava- 
>y  liers  pour  la  conduite  d'un  piifonnier  ,  trois 
53  pour  la  conduite  de  deux  ,  Ôc  fucceilivement 
5>  dans  la  même  proportion  ,  fans  que  les  com- 
»  mandans  des  brigades  pui(Tenr  fe  déplacer  pour 
95  ces  tranflations ,  que  dans  le  cas  où  le  nombre 
»  &:  la  qualité  des  prifonniers  à  conduire  l'exige- 
a  ront  indifpenfablement. 

53  X,  Veut  fa  majeHié  qu'il  foit  payé  par 
93  journée^  favoir ,  à  i'exen^ot  cii^q  livres,  au 
33  brigadier  quatre  livres  ,  au  fous  -  brigadier 
«5  trois  livres  dix  fous  ,  au  cavalier  crois  lîvrf!>  ,^ 
53  (Se  que  la  nourriture  de  chaque  prifonnier  leur 
33  foit  payée  à  raifon  de  vingt  -  cinq  fous  pour 
s»>  ceux  qui  feront  conduits  à  pied,  ôc  de  vingt 
53  fous  pour  ceux  qui  le  feront  à  cheval  ou  en 
w  voiture.  Ordonne  fa  majefté  que  les  voitures 
53  ôc  chevaux  de  louage  feront  fournis ,  dans  cha- 
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»  que  province ,  par  l'entrepreneur  des  voitures 
î>  destinées  au  tranfport  des  bagages  des  troupes, 
«  ôc  qu'elles  lui  feront  payées  fur  le  pied  réglé  par 
90  fon  traité  ;  Ôc  dans  celles  où  il  n'y  a  point  de 
j>  traité  ,  fuivant  le  prix  que  payent  les  admi- 
jj  niftrations  chargées  de  fuppléer  aux  entrepre- 
j>  neurs. 

»  XI.  Le  fervice  extraordinaire  de  la  Maré- 
5j  chauiTée,  relatif  au  département  de  la  guerre, 
»  réfiiltanr  des  ordres  adreOTés ,  foit  par  le  fecré- 
3>  taire  d'écat  de  ce  département,  foir  par  les  gou- 
î>  verneurs  Se  commandans  des  provinces  ,  ou  par 
9>  les  intendans  &  commilfaires  départis  ,  conci- 
î5  nuera  d'être  payé  ,  comme  par  le  palfé ,  fur 
»  les  ordres  qui  feront  expédiés  par  le  lecrétaire 
»  d'érar  de  la  guerre  ,  &  fur  les  fonds  de  ce 
33  département  ,  d'après  les  mémoires  en  bonne 
3>  forme  qui  lui  feront  adreffés  par  les  prévôts 
33  généraux  ou  leurs  lieutenans  ;  ce  qui  aura  lieu 
$3  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'arrêier  des  gens 
33  de  guerre  prévenus  de  délits  ou  quafi  -  délits 
33  militaires. 

9»  XII.  Sa  majefté  fe  réferve  de  fixer  par  un 
33  règlement  particulier  les  frais  de  capture  & 
s3  conduite  des  foldars  déferteurs  ,  ou  en  retard 
^  de  joindre  leur  régiment. 

33X111,  Lorfque  les  MaréchaulTces  feront 
33  chargées  de  l'exécution  d'ordres  dw  roi  poi.r 
33  la  capture  ôc  tranflation  d\\n  pnfontiier  ,  le 
33  payement  des  frais  de  ce  fervice  exrra-jrd.naire, 
9'  s'il  n'eft  point  a  la  charité  des  familles  ,  leia 
33  fait  au  prix  réglé  pour  chaque  juurf.ée  par 
33  l'article  10,  fur  les  ordonnances  du  fecrétaire 
90  d'état  du  département  d^où  fera  émané  l'ordre 
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,»j  du  roi  qui  aura  été  mis   à  exécution ,  ôc  fur 
p  les  foiids  de  ce  déparremenc. 

»  XIV.  Les  frais  de  capture  &  conduite  des 
»  foldats  de  marine  &  des  hommes  clalFcs  que 
»>  la  Mai'échaudée  aura  été  chargée  d'arrêter,  fe- 
3>  ront  compris  dans  un  état  qui  fera  par  eux 
w  remis  à  l'intendant  de  marine  du  départe- 
as  ment  dans  le--;uel  aura  été  faite  la  capture,  à 
?>  l'effet  par  ledit  intendant  de  vérifier  fi  lefdits 
j>  états  ne  comprennent  que  les  ob  ets  fufcepti- 
3j  blés  d  atre  alloués  j  ces  états  feront  adrefifés  par 
»>  lefdirs  intendans  _,  avec  leur  avis ,  au  fecrétaire 
3>  d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  pour 
»>  être  pourvu  ,  en  exécution  de  fes  ordres  ,  au 
a>  payement  defdits  frais  Ôc  gratifications. 

M  XV.  Veut  fa  majefté  que  pour  l'exécution 
$•  des  ordonnances  des  maréchaux  de  France  ,  la 
?î  AlaréchaufTée  continue  à  être  payée  conformé- 
so  ment  au  règlement  de  1755. 

ï>  XVI.  Les  hais  qui  pourront  être  dus  aux 
jï  MaréchaulFées  pour  courfes  ,  captures  ôc  em- 
pï  prifonaemens  relatifs  aux  mendians  ôc  vaga- 
»  bonds  s  ne  feront  point  compris  dans  les  mé- 
ï>  moires  dont  les  objets  ont  été  déterminés  pat 
^>  les  articles  5  &  6  du  préfent  arrêt  ;  l'intention 
>î  de  fa  majefté  étant  que  lefdits  frais  foienç  payé^ 
a»  far  Içs  tonds  dellinés  aux  dépenfes  de  la  men- 
j>  dicité  ,  Se  d'après  les  ordres  qui  feront  donnés, 
»  â  CQz  égard  ,  par  le  contrôleur  général  de  fç5 
w  finances. 

j>  XVlI.  Les  frais  a  la  charge  des  feigneurs 
î>  feront  rembourfés  dans  les  cas  ôc  en  la  formç 
«  établie  par  les  réglemens  du  confeil ,  ôc  à  cet  efrec 
«  les  officiers  de  Maréchaalfée  fe  pourvoironc 
If  par  voie  de  lequête  eufuice  de  l'éta;  de  frais  ^ 
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9i  far  )âc]uelle  <S^  fur  les  conclufions  du  procu- 
»  reut  de  fa  maj.efté  ,  il  leur  fera  délivré  exécii- 
',>  toire  ,  par  lequel  lefdirs  frais  feront  réglés 
9>  comme  par  le  paiTé.  Dans  le  cas  où  les  exé- 
»  cuîoires  auroienc  été  mal  â  propos  décernés  fur 
»  les  feigneurs  ,  ils  demeurerons  comme  non 
>î  avenus  ,  ôc  les  brigades  remettront  leurs  mé- 
»>  moires  a  l'intendant  &c  commiiraire  départi  , 
3>  dans  la  forme  défignée  par  l'article  6  du  pré- 
«  fent  arrêt. 

«  XVIII.  Fait  fa  majefté  défenfes  aux  officiers 
3>  de  Maréchauir.e  de  fe  pourvoir  contre  les 
9>  feigneurs  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  déterminés 
M  par  les  réglemens  ;  comme  aulTi  d'ufer  de 
p  menaces  &c  de  contraintes  envers  les  fermiers 
3j  OU  régifTeurs  defdits  feigneurs ,  en  leur  abfence 
3>  de  a  leur  infu  ,  pour  fe  procurer  le  payement 
3>  defdits  exécutoires  ;  voulant  fa  majefté  que 
3'  lefdits  feigneurs  en  foient  perfonnellement  pré- 
î>  venus  ôc  avertis  par  une  fignitication  judiciaire 
*»  faiiç  à  leur  juge  ou  à  leur  procureur  hfcal  , 
3'  Se  qu'il  ne  puiiïe  être  ufé  de  la  voie  de  con- 
*»  trainte  envers  les  fermiers ,  q. «'après  un  intervalle 
33  de  quinzaine. 

J3  XIX.  Veut  pareillement  fa  majefté  que  lorf- 
5î  qu'il  y  aura  difficulté  ou  incertitude  fur  la 
3>  queftion  de  favoir  fi  les  frais  prétendus  par  la 
35  MaréchaufTée  5  doivent  être  à  fa  charge  ou  à 
M  celle  des  feigneurs  ,  la  Maréchauilée  foit  te^ 
3>  nue  de  fe  pourvoir  par  mémoires ,  conforraé- 
9>  ment  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  5  ci- 
»  deiïus  j  fauf  le  recours  qui  fera  ordonné 
>5  fur  les  fermiers  des  domaines  ou  fur  les  fei- 
35  gneurs. 

»  XX.  Lorfque  la  Macéchauffée  fera  re^uife 
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55  pour  rexéciuion  d'un  jugement ,  d'un  décret 
îj  ou  d'un  arrêt  obtenu  par  une  partie  civile  , 
>•  elle  fera  payée  par  journées  ou  demi-journées , 
''  qui  demeureront  fixées  ;  favoir,  pour  l'exempt  à 
3>  fix  livres  ,  pour  le  brigadier  à  cinq  livres  , 
«  pour  le  fous  brigadier  a  quatre  livres  dix  fous, 
»  &  pour  le  cavalier  à  quatre  livres  ;  les  exé- 
»»  cutoires  feront  délivrés  fur  ce  pied  par  les  juges 
j>  d-Qs  lieux. 

3î  XXI.  Elle  fera  payée  également  ,  &  fur  le 
>5  même  pied  ,  par  les  fermiers  généraux  ,  en- 
y»  trepreneurs  des  melfageries  &  autres  particu- 
»  liers  ,  lorfqu'elle  fera  requife  de  prêter  main- 
j>  force  aux  employés  des  fermes  ,  d'efcorter  les 
5)  melfageries  ,  ou  enfin  de  prêter  fecours  aux 
»  citoyens. 

55  XXil.  Lorfqu'elle  mettra  à  exécution  des 
9>  ordres  des  gouverneurs  ,  intendans  &  commif- 
»  faires  départis  ,  &  que  lefdits  ordres  défi- 
>»  gneront  celui  qui  devra  fupporter  les  frais 
j5  de  la  courfe  ,  ils  feront  payés  de  même 
n  qu'ils  doivent  l'être  par  une  partie  requé- 
55  rante. 

3>  XXIÎI.  Quand  la  Maréchaulfée  fera  char- 
55  gée  de  l'exécution  d'ordres  du  '  roi  pour  la- 
55  capture  &z  tranflatiôn  d'un  prifonnier  d'état , 
»  êc  que  les  frais  devront  être  à  la  charge  des 
55  parens ,  ils  feront  payés  fuivant  le  prix  ci- 
j5  detfus  réglé  par  Tarticle  iq  ,  non  compris  la 
35  nourriture  des  prifonniers  ,  &  la  dépenfe  des 
55  chevaux  Se  voitures  a  leur  fournir  ;  6c  en  cas 
55  de  difficulté ,  la  Maréchauffée  fe  pourvoira 
55  auprès  du  fecrétaire  d'état  ou  de  l'intendant  & 
55  commifTaire  départi ,  qui  l'aura  chargée  de  l'exé- 
w  cution  de  l'ordre. 
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ï5  XXIV.  Ne  pourront  les  brigades  cîe  Maré- 
»>  chaLiifées  précendre  le  payement  de  leurs 
j>  courfes  ,  vacations  &  captures  ,  que  dans  les 
»î  cas ,  de  la  manière ,  &  fur  le  pied  réglé  par 
5>  le  préfenc  arrêt  :  leur  faifant  fa  majefté  déïQn- 
»  fes  d'exiger  plus  fortes  fommes  que  celles  qui 
>j  font  tîxées  ,  ni  de  faire  à  ce  fujet  aucuns  crai- 
»  tés  ou  conventions  particulières  ,  fous  peine  de 
35  deftitucion  ,  ou  telle  autre  qu'il  appartiendra  , 
»  fuivant   l'exigence  des   cas. 

«  XXV.  Les  prévôts  généraux ,  lieutenans , 
î5  aiïelîèurs  &  procureurs  du  roi  ,  s'occuperont 
«  avec  attention  du  maintien  de  leur  jurididion , 
3î  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  la  déclaration  du 
3'  5  février  173 1  (  *  )  ,  en  veillant  à  ce  que  les 
»  crimes  ne  demeurent  pas  impunis  :  ils  fe  con- 
3'  formeront  néanmoins  à  l'article  14  du  titre 
3'  II  de  l'ordonnance  de  1^70,  &  délaifferonc 
39  dans  les  vingt  quatre  heures  la  connoiflance 
3>  des  crimes  pour  lefquels  ils  ne  feront  point 
>3  compétens  ,  fauf  â  donner  avis  aux  procureurs 
35  généraux  de  fa  majefté  defdits  délaiflfemens  j 
35  lorfqu'ils  craindront  quelque  négligence  de 
jî  la   part    des    jages   royaux  ou  feigneuriaux. 

«  XXVI.  ils  ne  recevront  aucun  prifonnier 
»  qui  leur  feroit  renvoyé  par  des  juges  refufans 
n  de  faire  le  procès  ,  quand  même  le  cas  feroit 
35  prévôtal  de  fa  nature  ,  attendu  qu'aux  termes 
•>  de  la  déclaration  du  5  février  173  i  ,  les  dili- 
s5  gences  faites  contre  les  délinquans  qui  n'ont 
î>  point     été     arrêtés    par    la    Maréchaulfée  ,   ne 


(*)  Cette  déclaration  a  été  rapportée   prcccdemment  à 
l'îirticle  Cas  prévôtaux  ,  tome  7  ,  page  531. 
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»  peuvent  profiter   qu'aux  baillis  &    fénéchaux  ; 
w  Ôc  qu'aihfi  les  coupables ,  quoique  prévenus  de 
»  cas  prévôtaux ,   ne  peuvent  être   jugés  qu'à  la 
j>  charge  de  l'appel. 

J5  XXVII.  Le  lervice  des  officiers  défignés  dans 
3>  l'article  25  fera  purement  gratuit  ,  attendu 
«  qu'il  ne  leur  eft  rien  du  à  titre  d'honoraires , 
5>  vacations  ou  autrement  ,  pour  tous  ades  quel- 
»>  conques  de  juridièlion  &  de  procédure,  pro- 
55  cès-verbaux  ,  interrogatoires  Se  canfrontations 
3>  faits  dans  le  lieu  de  la  réfidence  du  fiége  ,  la 
w  déclaration  du  30  avril  1772  les  autorifanc 
39  à  faire  juger  les  procès  au  fiége  royal  qui  y  eft 
95  établi. 

»  XXVIII.  Si  cependant  la  rcfidence  defdits 
jî  officiers  de  MaréchaulTée  fe  trouvoit  fixée  dans 
o>  des  lieux  où  il  n'y  eût  point  de  juridiction 
3>  royale  établie  ,  ou  s'il  arrivoit  que  des  témoins 
5î  domiciliés  à  une  diftance  éloignée  du  lieu  où 
«  s'inftruit  le  procès  ,  ne  puiTent  s'y  rendre  ,  & 
»  que  ,  pour  éviter  les  frais  qui  réfulteroient  du 
3>  tranfport  d'un  grand  nombre  de  témoins  fujets 
j>  à  être  taxés  à  la  charge  du  domaine  du  roi , 
3»  lefdits  prévôts  ou  lieutenans  fuffent  obligés  de 
93  fe  déplacer  de  leur  réfidence  ,  fans  pouvoir 
35  y  revenir  dans  le  jour  ;  veut  fa  majefté  qu'il 
33  foit  pourvu  à  leur  rembourfement,  après  toute- 
3^  fois  que ,  de  concert  avec  l'intendant  ôc  com- 
3»  milTaire  départi,  leur  déplacement  aura  été  jugé 
33  utile  pour  l'intérêt  du  domaine  ;  Se  dans  ce 
»  cas ,  ils  adrelferont  audit  intendant  Se  commif- 
33  faire  départi  un  mémoire  qui  contiendra  le 
»  nombre  des  jours  de  déplacement ,  la  diftance 
!»  où  ils  fe  feront  tranfportés ,  enfemble  l'état 
»  de    cous   les   débourfés   Sç    frais  accelToires , 
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î5  d'après  lefquels  mémoires  ôc  étars  leur  rem- 
j>  boLirfement  pourra  êcre  ordonné  fuivant  la 
>5  fixation  qui  en  fera  faite  par  le  contrôleur  gé- 
»>  nérai  des  finances  ,  Ôc  fur  l'avis  dudic  inten- 
3J  danr  &  commillaire  départi. 

»  XXIX.  Lorfque  les  prévôts  généraux  de 
»  lieutenans  procéderont  hors  du  fiége  de  la 
w  jurididtion  ,  ils  feront  tenus  de  requérir  l'aiîif- 
»  tance  d'un  gradué  dans  le*  lieu  où  ils  procé- 
3>  deront ,  pour  remplir  les  fondions  d'aireffeur  ; 
«  fait  en  conféquence ,  fa  majeilé ,  défenfes  aux 
«  alTelfeurs  de  fc  déplacer. 

33  XXX.  V^eut  néanmoins  fa  majefté  que  fi  ^ 
3>  par  abfence  ,  maladie  ou  autre  légitime  em.pê- 
f>  chement ,  les  prévôts  généraux  ou  lieutenans 
3>  ne  pouvoient  fe  rendre  aux  lieux  où  ils  auroient 
3>  été  autorifés  à  fe  tranfporter  ,  &  que  les  affef- 
«  feurs  s'y  rendilTenc  pour  y  remplir  leurs  fonc- 
>5  tions ,  il  foit  en  ce  cas  pourvu  au  rembour- 
3>  femenr  de  leurs  dépenfes  dans  la  forme  qui 
>>  a  été  indiquée  par  l'article  28. 

w  XXXî.  Les  procureurs  du  roi  n'étant  pas 
»  dans  le  cas  de  fe  déplacer  ,  Ôc  rempliffant  tou- 
3>  jours  leurs  fondbions  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
î>  fidence  ,  il  ne  peut ,  en  aucune  circonftance , 
«  leur  être  dû  d'honoraires  ou  vacations  extraor- 
»  dinaires  ;  fi  cependant ,  dans  le  cours  des  pro- 
3>  ces  qui  s'inftruiront  hors  de  la  réfidence  ,  il 
«  fe  trouvoit  des  cas  où  le  miniftère  du  procu- 
î>  reur  du  roi  fût  requis ,  a  f a  majefté  autorifé  & 
î>  autorifé  les  officiers  de  Maréchaulfée  ,  chargés 
»  de  rinflruction  ,  à  commettre  le  procureur  du 
»  Tûi  de  la  jurididion  à  portée  de  laquelle  ilsfe 
s>  trouveront ,  ou  à  fon  défaut  un  autre  officier 
»  ou  gradué  ,  po^r  en  remplir  les  fondions  ;  de 
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,>  (es  vacations  lui  feront  payées  fur  le  pied 
3>  réglé  ci  après  par  l'article  ^6  pour  les  autres 
»  gradués  ,  ôc  employées  dans  Tétat  de  rembour- 
»>  fement  des  frais  extraordinaires  qui  devra 
îj  être  fait  aiixdits  officiers  de  MaréchaulTce. 

»  XXXII.  Lorfque  le  fiége  de  la  Maréchauf- 
j5  fée  fera  le  délailTement  aux  juges  ordinaires  , 
j5  ou  fera  déclaré  incompétent ,  ii  les  procès  doi- 
î>  vent  être  portés  devanr  les  juges  royaux ,  les 
53  greffiers  de  MaréchaulTée  feront  tenus  de  re- 
j>  mettre  les  minutes  des  procédures  au  greffe 
»î  defdits  juges ,  fans  qu'ils  puident  répéter  fur 
ij  le  domaine  de  fa  majefté  aucuns  frais  de  re- 
3>  mife,  d'envoi,  ni  d'expédition  j  au  moyen  de 
jî  laquelle  remife  des  minutes  originales ,  les  offi- 
»  ciers  de  MaréchaufTée  demeureront  déchargés 
a>  de  toute    garantie  â  cet  égatd. 

»  XXXIII.  Si  cependant  les  procès  doivent 
33  être  remis  à  des  juges  feigneuriaux,  alors  les 
33  greffiers  ne  remettront  aux  greffes  defdits  juges 
3î  que  des  expéditions  des  procédures  faites  pat 
Oit  les  officiers  de  Maréchaulfée  ,  tant  afin  d'évi- 
»>  ter  la  perte  des  minutes ,  que  de  prévenir 
9>  l'impunité  des  crimes ,  qui  pourroit  réfulter  de 
»  la  négligence  des  juges  feigneuriaux  j  veut  fa 
35  majefté  qu'en  ce  cas  ,  lefdites  expéditions 
3î  foient  payées  aux  greffiers  fur  les  domaines 
a  des  feigneurs  dans  la  forme  exprimée  par  Tar- 
as ticle  17. 

M  XXXIV.  Veut  fa  majefté  qu'au  furplus  le 
59  fervice  des  greffiers  de  Maréchaulfée  foit  pure- 
3»  ment  gratuit  ;  ôc  que  ,  dans  le  cas  où  ils  juge- 
as ront  â  propos  de  fe  traiifporter  hors  de  la  ré- 
53  fidence  avec  les  officiers  de  leur  fiége ,  il 
M  ne  leur  foit  alloué  que  quarante  fous  par 
>3  vacatiou. 
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5j  XXXV.  Veut  cependant  fa  majefté  que  dans 
«  les  affaires  importances  ôc  qui  auront  exigé  de 
33  la  part  di^s  alfelTèurs  ,  procureurs  du  roi  & 
3>  greffiers ,  un  travail  extraordinaire  ,  il  puifTe 
»  leur  être  accordé  des  gratifications  que  fa  ma- 
33  jefté  fe  réferve  de  fixer  fur  le  compte  qui  lui 
>î  fera  rendu  par  le  contrôleur  général  de  fes 
j>  finances  ,  des  mémoires  qui  lui  auront  été 
»  adrefTés  à  cet  effet  par  les  intendans  ôc  com- 
j>  midaires   départis. 

M  XXXVI.  Lorfqu'à  défaut  de  nombre  fuffi- 
»  fane  de  juges  dans  le  fiége  où  les  officiers  de 
j>  Maréchauilée  inftruiront  les  procès  prévôcaux, 
3>  il  y  aura  nécefiicé  d'appeler  des  gradués  ,  fa 
j>  majefté  les  autorife  à  payer  ,  comme  par  le 
»  paffé  5  trois  livres  par  vacation  à  chaque  gra- 
3>  due,  &  à  en  employer  le  montant  dans  les 
3>  mémoires   qu'ils  fourniront  de  leurs  frais. 

»  XXXVlï.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  in- 
3>  tendans  Se  commifiaires  départis  pour  l'exécu- 
3'  tion  de  fes  ordres  dans  les  provinces  ,  de 
a>  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exécu- 
55  tion  du  préfenc  arrêt. 

Le  droit  de  marc  d'or  à  payer  par  les  prévôts 
généraux  ,  lieutenans  ,  alFeiTeurs  ,  procureurs  du 
roi  &  greffiers  des  Maréchaullées  ,  a  été  hxé 
par  un   arrêt  du  confeii  du  22   janvier   1773  (*). 


(*)  Koici   cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenrer,  en  fon  confcil ,  fa  dé- 
claration du  30  avril  1748  ,  concernant  le  marc  d'or  de 
tous  les  offices  ,  &  le  tarif  y  annexé  ,  qui  ordonne  que 
les  prévôts  généraux  des  coiripaç^nies  de  Maréchauilécs  & 
leurs  lieutenans  créés  &  établis  dans  les  di.'-féiens  dcparte- 
mens,  provinces  6c  généralités    du   royaume,  par   l'édic 
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Comme  il  eft  de  l'intérèc  public  que  rien  nd 


du  mois  de  mars  îyxo  ,  payeront  chacun  fur  le  pied  8c 
à  proportion  de  fa  finance ,  conformément  au  tarif  de 
I704  :  autre  déclaration  du  4  mai  1770  ,  qui  ordonne 
<]u'a  l'avenir ,  &  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
ladite  déclaration ,  il  fera  payé  pour  toures  les  charges  Se 
offices  cafuels  ,  domaniaux  ,  héréditaires  *  de  juftice  , 
police  &  finance,  &  tous  aucre^  généralement  quelcon- 
ques ,  fous  quelque  tirre  &  dénomination  qu'ils  foienE 
établis  ,  un  tiers  en  fus  par  augmentation  du  droit  de 
marc  d'or  ,  fixé  par  le  tarif  arrêté  au  confeil  les  30 
avril  1748  &  7  o6lobre  1704  :  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1770,  publié  !e  y  du  même  mois  ,  qui  ordonne  qu'à 
compter  du  jour  de  ladite  publication  ii  ne  aourroit  être 
fcellé  en  la  grande  chancellerie  aucunes  lettres  de  pro- 
vifions  ou  commiflions  d'offices ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient  &  fans  aucuns  excepter  ,  foit  que  lefdites  pro- 
vifions  &  commilfions  foient  expédiées  en  commande- 
ment &  par  les  fecrétaires  d'état ,  ou  en  la  forme  or- 
dinaire ,  qu'au  préa  âble  le  marc  d'or  dcfdits  ofEces  n'ait 
été  payé  par  les  impétra;  s  ,  &  fur  la  quittance  dudit 
droit  ;  à  l'effet  de  quoi  fa  majefté  a  déch-iré  nulles  ëc 
de  nul  effet ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  dudir 
cdit ,  toutes  exemptions  dudit  droit  qui  pourroient  à  l'a- 
venir avoir  été  accordées  par  quelques  titres  que  ce  foit, 
auxquels  fa  majcfti  a  dérogé  :  la  déclaration  du  zj  fé- 
vrier 17^8,  qui  ordonne  que  les  ofHce*:  de  prévôts  gé- 
néraux des  compagnies  de  Mar  chauffées  &  de  leurs 
lieutenans  ,  ne  feront  plus  à  favenir  polfcdés  qu'à  vie; 
que  les  proviûons  en  feroient  expédiées  par  le  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre;  que  ceux  qui 
en  feroient  pourvus  ,  feroient  difpcnrés  de  payer  aucuns 
droits  de  marc  d'or  ;  que  la  finance  de  leurs  offices  de- 
meureroit  telle  qu'elle  avoit  été  fixée  par  Tétat  joint 
à  la  déclaration  du  9  avril  1710;  &  qu  il  leur  feroic 
expédié  des  brevets  de  retenues  pour  les  fommes  aux- 
quelles chacun  d'eux  eft  porté  dans  ledit  état.  Et  fa 
majefté  voulant  expliquer  (es  intentions  fur  le  payement 
du  droit  de  marc  d'or  auquel  les  offices  de  Matéchauf- 
fées  fe   trouvent  affujewis   par    les   difpoiuions   de  1  eiic 
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retarde    Se  n'arrece  les  opérations  de   la   Marc- 


du  mois  de  décembre  1770  :  oui  Is  rapport:  du  fîem 
abbé  Teaay  ,  conrciilcr  ordinaire  au  conieil  royal,  con- 
trôleur gênerai  des  finances  y  le  roi  étant  en  fcn  cor.feif, 
a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  payé  ,  pour  le  marc  d'er 
des  ofnces  de  prévôts  généraux  des  Marf-cbsulfécs  des 
départemens  de  Paris,  Amiens,  Châlcns  ,  Orléans,  Tourf, 
Bourges ,  Moulins ,  (_  lermont  ,  Lycn  ,  Polders  ,  Roaen  , 
Bretagne,  Bordeaux,  Grenoble,  Languedoc,  Auch  ,  Al- 
face ,  Ccmté  de  Bourgogne  ,  duché  de  Bourgogne  & 
Lorraine  ,  tous  fixés  à  quarante  mille  livres  de  finance  , 
par  i'écat  joint  à  la  déclararion  du  9  avril  1710  ,  onze 
ccr.t  trente-quatre  livres  de  principal  ,  en  exécution  tant 
du  tarif  du  7  odlobre  1704,  que  de  la  déclaration  du 
4  mai  1770;  huit  fous  pour  livre  ce  ladite  fomme 
principale  ,  tant  que  dureront  les  huit  fous  pour  livre 
établis  en  fus  des  droics  du  roi  ,  &  fix  fous  quatre  de- 
Biers  pour  livre  fur  fcpt  cent  cinquante-fx  livres  feule- 
ment ,  pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand  coliége  &  les 
ercflîers  du  confcil  ,  auxquels  lefdits  nx  fou"  quatre  de- 
niers pour  livre  ont  été  aliénés  :  pour  les  ofnces  de  pré- 
vôts généraux  des  Maréchau liées  des  dép.iitcmens  de 
Soilfons,  Limoges,  la  Rochelle,  Caen  ,  Alençon  ,  Mon- 
tauban  ,  Provence,  Roufliilon  ,  Mccz ,  F.andre  &  Hai- 
naut ,  tous  fixés  à  trente  mille  livres  de  linarire  par 
l'état  joint  à  ia  déclaration  du  5»  avril  172.0,  neuf  cent 
foixante-douzc  livres  de  principal ,  en  exécaiion  tant  du 
tarif  eu  7  oclobre  1704  ,  que  de  la  décînration  du  4  mai 
17705  huit  fous  pour  livre  de  ladite  fonirie  principa'e , 
&  fîx  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  fix  cent  qua- 
rante-huit livres  feulement,  pour  les  fecrétaires  du  roi  du 
grand  collège  &  les  greffiers  du  confcil  :  pour  les  olFices 
des  lieutcnans  des  prévôts  des  différens  déparcemcns , 
qui  ont  toas  été  fixés  à  quinze  mille  livres  de  finance  , 
par  férat  joint  à  la  déclaration  du  9  avril  172.0,  quatre 
cent  quatrc-vingt-fix  livres  de  principal,  en  exécution, 
tant  du  tarif  du  7  oétobre  1704,  que  de  la  déclaration 
du  4  mai  1770;  huit  fous  pour  livre  de  Ia.:lite  fomme 
principale  Si  iix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur 
trois  cent  vingt-quatre  livres    feulement,  pour  les     fecré- 
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chauffée,  il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  confeil 
du  5  décembre  1773  ,  qu'elle  jouiroic  ,  dans 
l'exercice  de  fes  fonétions  ,  de  l'exemption  de 
tout  droit  de  bac  fur  routes  les  rivières  du  royaume: 
en  conféquence,  il  a  été  enjoint  â  tout  proprié« 
taire  ou  fermier  de  ces  bacs  de  pafTer  gratuite- 
ment ,  tant  les  cavaliers  de  Maréchauiîée  que 
Jeurs  chevaux ,  aulîi  fouvenc  que  le  fervice  l'exi- 
geroit. 

MARÉCHAUSSÉE.  Les  coutumes  d'Artois, 
de  Saint~Pol  ^  de  Beanquefne  ,  de  Montreuil  ôc 
du  Boullonnois  ,  attachent  à  peu  près  â  ce  terme 
le  même  fens  que  l'on  exprime  ordinairement 
par  catteux  fecs.  Nous  avons  fait  voir  â  l'article 
Catteux  5  qu'il  a  été  mal  entendu  par  les  ré- 
dacteurs de  la  coutume  de    Montreuil  ,  &  qu'il 


taires  du  roi  du  g!;:and  collège  &  les  greffiers  du  confeil  : 
pour  les  offices  d'aflefTeurs  ,  cent  vingt-une  livres  dix 
Tous  de  principal ,  huit  fjus  pour  livre  >'e  ladite  femme 
principale  ,  &  iix  Tous  quatre  deniers  pour  livre  fur  qua- 
tre-vingc-une  livres  feu'ement,  pour  les  fccrétaires  du 
roi  du  grand  collège  &  les  greffiers  du  confeil  :  pour 
les  offices  de  piocuieurs  du  roi  ,  cent  foixante-deux 
livres  de  principal  ,  huit  fous  pour  livre  de  ladite  fomme 
principale  ,  &  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur 
cent  huit  livres  feulement  ,  pour  les  fecrétaires  du 
roi  du  grand  collège  &  les  greffiers  du  confeil  :  &  pouc 
les  offices  de  greffiers  ,  quatre- vingt-Une  livres  de  prin- 
cipal ,  huit  fous  pour  livre  de  ladite  fomme  princi- 
pale ,  &  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  cin- 
quante-quatre livres  feulement ,  pour  les  fecréraires  du 
roi  â\i  grand  collège  &  les  greffiers  du  confeii.  Fait  au 
confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles 
le  vingt  deux  janvier  mil  fept  cent  foixante- treize.  «S/^.7^' , 
Phelypeaux. 
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he  fignifie    proprement  qu'une  ét2bie ,  une   écu* 
rie ,  un  travail   à    ferrer   les  chevaux. 

Peut-être  cependant  y  auroit-il  un  moyen  de 
concilier  notre  interprétation  avec  celle  même 
de  la  coutume  de  Monrreuil.  L'article  ^6  de 
cette  loi  déclare  à  la  vérité  que  granges  ^  éta^ 
blés  ^  Marc  chauffées  3  QUI  SONT  MATIERES 
ASSEMBLÉES  POUR  BATIR  _,  en  fucccjjlon  ^ 
font  ejtimés  &  réputés  meubles  entre  enfans feu- 
lement ;  mais  quelque  fpécieux  que  foient  cqs 
fermes,  qui  font  matières  afjtmblées  pour  bâtir  ^ 
il  ne  paroît  pas  que  l'on  puiiTe  raifonnablemienc 
en  conclure  que  la  coutume  entend  uniquement 
par  Maréchaujfée  ,  un  amas  de  maii^riaux  defti- 
nés  a  un  bâtiment  ;  nous  penfons  même  que 
ce  fens   eft  direélement  contraire  à  fon  efprit. 

En  effet ,  elle  ne  mobilife  les  Marécriaufrées 
quen  fucceffion  ôc  entre  enfans  feulements  Par- 
là  5  elle  fait  entendre  très-clairement  que  le  droit 
commun  les  répute  immeubles ,  &  qu'elle  n'y 
déroge  que  par  rapport  aux  fuccefîîons  en  ligne 
direàe  defcendante  :  or ,  s'exprimeroit-elle  de  la 
forte ,  ou  du  moins  le  renvoi  qu'elle  fait  im- 
plicitement au  droit  commun  fur  {'immobilité 
des  Maréchauffées  ,  feroit-il  exad  ,  fi  eJle  n'atta- 
choit  au  mot  Maréchaujfée  que  l'idée  d'un  amas 
cie  matériaux  deftinés  à  un  bâtiment  ?  Non  fans 
doute,  puifque  tous  les  principes,  toutes  les  loix> 
tous  les  auteurs  s'accordent  fur  la  mobilité  d» 
ces  matériaux.  Pour  ne  pas  multiplier  inutile- 
ment les  autorités  fur  un  point  auflî  fimple  , 
nous  ne  citerons  que  U  loi  17,  §.  5,  t).  de 
aciionibus  emti  ^  voici  comme  elle  efl:  conçue  : 
»j  Les  chofes  que  Pon  a  détachées  d'un  édifice 
>î  dans  le  deifein  de  les  y  replacer ,  font  réputées 
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»)  immeubles  ;  mais  celles  qui  ne  font  que  pré- 
j>  parées  pour  cet  édifice  ,  ôc  qui  n'y  ont  point 
«  encore  eue  employées  ,  font  meubles.  Ea  qu<z 
9>  ex  didificïo  dctracia  funt  ut  reponantur  ^  adificu 
iy/uniy  at  quA  parât  a  funt  ut  imponant  ur  ^  non 
9)  funt  Adifidi  «'. 

Il  eft  donc  fenfible  que  il  la  coutume  de 
Montreuii  entendoit  par  Maréckaujfée  ,  un  aifem- 
blage  de  matériaux  propres  a  bâtir,  elle  viole- 
roit ,  en  les  réputant  immeubles  pour  les  cas 
qu'elle  n'excepte  point  ,  les  principes  du  droit 
commun  ,  qu'elle  a  cependant  l'air  de  refpedter 
&  de  maintenir  dans  toute  leur  vigueur.  Peut- 
on  fuppofer  qu'une  pareille  bévue  foit  échappée 
à  des  rédadeurs  que  l'on  a  fans  doute  pris  dans 
la  clalfe   des  perfonnes  les  plus  inftruites  ? 

Ce  n'eft  pas  tout  :  l'article  cité  détruit  lui- 
même  ,  de  la  manière  la  plus  précife  ,  le  fens 
littéral  que  paroi (Tent  former  les  mots  Mare- 
chauffées  ,  qui  font  matières  affemblées  pour  bâtir. 
Voici  en  effet  ce  qu'il  ajoute  immédiatement 
après  ces  termes  :  &  fe  doivent  partir  par  appré- 
ciation ^  qui  fe  fait  tout  ainfiquef  lef dites  granges  ^ 
étahles  _,  Maréchaujfces  étoient  à  terre  &  non 
dreffe'ts.  Voila  bien  la  preuve  que  les  Maréchauf- 
fées  dont  parle  cet  article  ne  font  pas  des  ma- 
tériaux a  terre  Ôc  non  drejfés  ,  de  fimples  ma- 
tières  ajfemblées  pour  bâtir  ^  mais  de  vrais  bâ- 
timens ,  des  édifices  formés  ,  des  immeubles 
réels. 

Que  (îgniiient  donc  les  mors  qui  font  matières 
affemblées  pour  bâtir  ?  Il  {qïoïi  difficile  de  leur 
donner  un  fens  raifonnable  :  peut-être  ont  ils  été 
ajoutés  au  texte  par  un  copifle  ignorant  ;  peut- 
être  déilgnent-ils  feulement  la  manière  dont  fe 
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doivent  efrimer  les  catreux  fecs ,  Se  ne  fonc-ils 
que  rcpécer  la  difpoiuion  contenue  dans  les 
termes  fuivans  ,  &  fe  doiv.nt  partir  par  appré- 
ciation ,  qui  fe  fait  tout  ainfi  que  f  Ufd.tcs 
granges  j  étabks  _,  Maréchaujfces  étaient  à  terre  & 
ncn  dreffées. 

Apres  tout  5  il  importe  peu  de  favoir  ce  o^ue 
les  rédacteurs  ont  ou  font  fuppofcs  avoir  voulu 
exprimer  par  ce  fingulier  membre  de  phrafe  : 
le  refte  de  l'article  ne  lailTe  aucun  doute  fur 
l'efprit  de  la  coutume  ,  nous  ne  devons  ch-sr- 
cher  rien  de  plus.  Les  loix  ,  comme  les  hommes, 
ne  parlent  que  pour  fe  faire  entendre;  &  icrf- 
qu'eiles  font  entendues  ,  il  eft  fort  indifférent  que 
ce  foit  par  telles  ou  telles  p3r(Mes. 

Voye\  le  commentair t  dz  Mail, art  fur  la  cou^ 
tume  d  Artois  ;  ceux  de  Leroy  &  de  Me  le 
Camus  d'Houlouve  fur  la  coutume  de  BouJon- 
nais  j  l"" article  Catteux  ,    &:c. 

{Cette  article  eft  de  M.  Merlin  ^  avocat 
au  parlement  de  Flandres  ). 

MARÉE.  On  appelle  ainfl  toute  forte  de 
poifFon   de  mer  qui   n'efl:  pas  falé. 

C'eft  fous  le  règne  de  (aint  louis  que  les 
marchands  chairc-nîarées  commentèrent  à  fré- 
quenter les  halles  de  Paris  :  on  établir  anifi-tôc 
des  vendeurs  de  Marée  qui  vendoie?  t  ie  poilloa 
de  mer  pour  le  compte  des  marchands  ,  aux- 
quels ils  en  remettoient  le  prix,fjiis  la  déduc- 
ticn  de  ce  qui  leur  étoit  alloué  pour  leurs 
peines  &  falaires  :  mais  comme  il  auroit  été 
dangereux  d'aba'îdonner  la  décharge  &  compte 
de  cette  marchandife  ,  laquelle  arrive  prefquc 
toujours    ds    nuit,  à  des  crocheteurs  ou  autres 
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gens  du  bas  peuple  ,  dont  les  halles  font  tou- 
jours remplies  ,  l'on  y  établit  des  perfonnes  de 
confiance  ,  fous  le  nom  de  compteurs  &  déchar-^ 
geurs  ;  nos  rois  prirent  ,  fuivant  plufieurs  ordon- 
nances ,  fous  leur  protedion  &  fauve-garde  fpé- 
clale,  les  chafTe-marées  ,  leurs  domeftiques  ,  fer- 
viteurs  &  marchandifes ,  &:  artribuèrent  la  con- 
noilTance  de  toutes  leurs  caufes ,  privativement 
à  tous  autres  juges ,  a  des  commillaires  choifis 
entre  \qs  préfidens  &  confeillers  du  parlement 
de  Paris.  Les  lettres-parentes  du  25  mai  135 1  , 
7  février  135B  ,  \6  janvier  &  10  février  1:^61 , 
êc  10  juin  136^9,  adrelTées  à  ces  commififaires , 
9>  leur  mandent  à  fept  ,  fix  ,  cinq ,  quatre ,  trois 
33  ou  deux  d'eux ,  de  prendre  lefdites  ordonnan- 
a>  ces  &  les  articles  d'icelles  avec  les  privilèges 
^  dsfdits  marchands;  qu'ils  aient  à  les  faire  tenir 
3>  &:  garder  formellement  félon  leur  forme  & 
93  teneur ,  fans  enfreindre.  Se  qu'ils  puniflTent  tous 
»3  ceux  qu'ils  trouveront  avoir  fait  le  contraire  , 
35  fi  &  par  telle  manière  que  ce  foie  exemple 
j3  à  tous  autres  :  mande  à  fon  procureur  ou  à 
3»  {on  fubftitut  far  le  fait  de  ladite  marchandifc , 
3>  qu'il  pourfuive  toutes  les  perfonnes ,  de  quel- 
53  que  état  qu'elles  foient ,  tant  par  information 
*>  qu'autrement  ,  qui  auront  fait  contre  la  teneur 
33  defdites  ordonnances  &  privilèges  de  ladite 
oy  marchandife  ,  circonftances  Se  dépendances  «. 
En  conféquence  de  ces  lettres-patentes,  les  com^ 
miiTaires  s'alTemblèrent,  ôc  rendirent ,  le  4  odobre 
1370  5  une  ordonnance  portant  règlement  géné^- 
rai  pour  tour  ce  qui  concernoit  la  police ,  vente 
Se  débit  du  poiifon  de  mer;  Se  depuis  cette  épo^ 
que ,  tous  les  arrêts  de  réglemens  concernanr  la 
police  ôc  h  vente  de  ce  comeftible ,  ont  toujours 
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Clé   rendus    par    les  commiflaires  compofant    la 
chambre  de  la   Marée  ,  devant    lefqLiels  doivent 
ècre  portées  en   première  inftance  toutes  \qs  cau- 
ùs ,  tant  civiles  que  criminelles  ,  de  marchands 
chafiTe-maréeSj  détailleurs ,  détailîereires ,  ofliciers, 
travailleurs ,  enfin  ,  de  tout  ce  qui  a  rapport  â  la 
marchandife  du  poifTon.   Des  douze   deniers  qui 
ctoient  alloués  aux  vendeurs   pour   leurs  peines  , 
falaires  6c    avances   d'argent  ,  il    en    fut  diftraic 
deux  deniers  au    profit  de  la   marchandife,  tant 
pour  les    honoraires  que  rembourfetîient  des  frais 
indifpenfables  de   police  ,  que  pour  récompenfer 
les   marchands  chaHe- marées   des  pertes  de   leurs 
chevaux  &  marchanuiTes  qu'un  dégel  ou  un  orage 
peuvent  faire  corrompre  en   chemin  ;    enfuite  le 
roi  créa  en   titre  d'office  un  receveur   des   deux 
deniers ,  qui  en  rendoit  compte  tous  les  ans  en  la 
chambre   de  la  Marée  ;   ce  droit  ,  au  profit  des 
marchands  chaffe-marées ,  a  fubfifté  jufqu'en  1719, 
qu'il   fut  fupprimé   aufîî    bien    que    le  receveur. 
Suivant  l'édit  de  1350,  les  vendeurs  étoientélus 
par  les  commilTaires  ;  ce  qui  a   fubfifté   jufqu'en 
1543  5  que  les    vendeurs    furent   créés    en  titre 
d'office  ,  avec  injondlion  de  vendre  Se  adjuger  en 
perfonne  le  poilTon  de  mer  après   l'avoir   vu   Se 
vifité  ;  &   au  cas  qu'il  fe  trouvât  gâté,  corrompu 
ou    vicié  ,    d'en  avertir    les  juges  ,   pour   y   être 
pourvu.  Les  compteurs  &  déchargeurs ,  lefquels  , 
fuivant    Tarticle  14  de   l'ordonnance  de    1258  , 
ctoient  choifis  par  les   prudhommeSj  furent  auffi 
créés  en  titre  d'office  en  1 543  ,  &  en  cette  même 
année ,  le  roi  créa  un  contrôleur  de  la  Marée  en 
titre  d'office.  Tous  ces  différens  offices  de  ven- 
deurs ,   compteurs ,    déchargeurs  ôc  contrôleurs  , 
furent  fupprimés  par  l'édit  du  mois  de  feptembre 
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171 9;  Se  par  l'cdit  du  mois  de  juin  1730,  tous 
ces  ofHces  fut^ni  rétablis  fous  le  ture  de  jurés- 
vendeurs  ,  compteurs  &  contrôleurs  de  pûiiFon 
de  mer  frais  ,  fec  ,  falé  &  d'eau  douce,  Je  tout 
au  nombre  de  cent  quatre-vingt-cinq  oliiciers  , 
lefquels  ,  luivant  l'arrêt  du  confeii  du  3  i  odobre 
17  30  5  revêtu  de  lettres-parentes,  f  tirent  réunis 
au  nombre  de  dix  offices  ,  fous  le  titre  de  dix 
anciens  officiers  jures-vendeurs  de  poifTon  de  mer 
f:a!s  ,  fec  ,  falé  Se  d'eau  douce  :  ces  dix  officiers 
oit  exercé  ou  fait  exercer  tous  ces  diiîéirens  offices 
par  les  commis  qu'ils  commetroient  ,  lefquels 
ont  toujours  prêté  ferment  pardevant  un  des  com- 
mifTaires  compofant  la  chambre  de  la  Marée. 
En  conféquence  &c  en  exécution  de  tous  les  arrêîs 
de  réglem.ens  de  la- cour  ,  tous  les  deux  ans  ces 
officiers  vendeurs  étoient  mandés  en  la  cham- 
bre ,  Se  en  préfence  du  procureur  général  du 
roi  fur  le  fait  6c  police  de  la  marchandife 
de  poilTon  ,  ôc  fur  Tes  concluions ,  y  prêtoienc 
ferment  pour  différentes  fonctions  de  police ,  con- 
cernant l'ordre  ôc  la  difcipline  qui  doit  s'exer- 
cer 5  tant  dans  les  halles  que  dans  les  autres 
marchés  de  cette  ville  ,  que  la  cour  leur  con- 
hoic,  &  qu'ils  exerçoient  accompagnés  de  Thuiffier- 
garde  de  la  marchandife  nommé  par  îa  cour. 
11  a  toujours  été  permis  aux  mêmes  officiers  de 
nommer  Iqs  difîétens  travailleurs  pour  aider  a  la 
vente  du  pollfon  ,  qui  s'eft  toujours  faite  con- 
formément a  l'article  2  S  de  ïordonnap.co  du 
mois  de  juin  i(j8o,  des  droits  du  poilfon  de 
mer  ,  comme  crieurs ,  verfeurs  ôc  gardeufes  de 
panier  ,  donc  les  falaires  font  à  la  charge  des 
marchands  chalîe- marées  ,  pour  lefquels  falaires 
étoit  prélevée   fur  le   montant  de  la    vente  de 
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chaque  voirnre,  une  fomme  cie  fept  livres.  Se 
pour  les  mannes  que  tourniflTenc  les  compteurs  , 
un  fou  par  chaque  panier  ou  article  de  venre  ; 
&  les  officiers  vendeurs ,  fur  les  fommes  qu'ils 
percevoienc  fur  ce  comeftible  en  vertu  du  tarif 
annexé  à  l'édit  du  mois  de  juin  1730 ,  payoienc 
les  honoraires  &  rembourfoienr  tous  les  frais  de 
police  5  CQS  officiers  vendeurs  nommoient  auiîî 
les  femmes  vulgairement  appelées  donneufes  par 
acquêt  ,  établies  dans  les  halles  vers  le  com- 
mencement de  ce  fiècle  ,  &  dont  les  funclions 
conlirtenc  à  ê:re  garantes  envers  les  vendeurs  ,  de 
tins  les  paniers  ou  articles  de  vente  qui  fonc 
adjugés  aux  détaiilereires  qui  n'ont  point  de  cré- 
dit à  la  cailTe.  Le  roi  ,  par  fon  édit  du  mois 
de  février  177(3,  ayant  fupprimé  tous  les  offices 
créés  &  rétablis  par  l'édit  du  mois  de  juin  1750  , 
du  nombre  defquels  fe  trouvent  les  jurés-ven- 
deurs ,  auxquels  le  roi  avoir  depuis  réuni  les 
offices  de  compteurs  ôc  de  conrrôleurs ,  Se  lef- 
quels ,  fous  Tautorité  de  la  cour  ,  nommoient  tous 
les  travailleurs  qui  aident  à  la  v-nte  j  il  étoi: 
important  que  les  juges  fpécialement  chargés  de 
veiller  a  la  confervation  des  privilèges  dos  mar- 
chands chalTë  -  marées  ,  auffi  bien  que  de  leur 
marchandife  ,  fixaflfent  les  falaires  <S<r  frais  de  halles 
qui  font  a  leur  charge  ,  &  pourvufifent  à  ce 
que  la  police  relative  au  comeft'.ble  dont  il  s'agic 
ne  fut  point  altérée  par  la  fuppreffion  des  offices 
mentionnés  en  l'édit  de  février  177(3  :  en  con- 
féquence  ,  le  procureur  général  du  roi  a  préfenté 
un  rcquifitoire  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  ordonner  ce  qu'elle  jugeroit  nécefTaire  ôc  de 
plus  avantageux  pour  les  intérêts  du  roi  ,  du 
public  6c   de  la  marchandife  de  poilfon  de  mer 
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frais ,  tant  pour  en  faire  la  vifice  avant  qu'elle 
fût  expofée  en  vente  ,  que  pour  en  faire  la  vente 
&  adjudication  ,  aulîî  bien  que  pour  reftimatioii 
du  poilfon  d'eau  douce  à  fon  arrivée ,  tant  par 
eau  que  par  terre ,  que  pour  remplacer  les  dif- 
férentes fonctions  que  les  ofticiers  vendeurs  exer- 
çoient  ou  faifoient  exercer  ,  même  de  ceux  de 
police  qu'ils  exerçoient  de  l'autorité  de  la  cour, 
tant  dans  les  halles  que  dans  les  différens  mar- 
chés de  Paris ,  foit  comme  vendeurs  ,  ou  com.p- 
teurs  &  contrôleurs  ;  ftatuer  â  qui  la  nomina- 
tion des  commis  pour  faire  les  ventes  ,  celles 
des  compteurs,  contrôleurs  ,  auiîi  bien  que  celle 
Qts  différens  travailleurs  ôc  celle  des  donneufes 
par  acquêt ,  apparriendroit  ;  régler  les  tondtions, 
Jes  falâires  de  tous  ces  différens  employés  & 
travailleurs  ,  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui 
ne  font  pas  fuffifans  ;  enjoindre  à  l'huifîier-garde 
de  la  marchandife  de  veiller  à  ce  que  la  police , 
concernant  la  marchandife  de  poiffon  ,  fut  obfer- 
vée  très-exaélement  ,  tant  dans  les  halles  que 
dans  les  diftérens  marchés  de  cette  ville  ;  régler 
aufli  fur  quoi  feroient  pris  les  frais  de  cette 
police  indifpenfible  j  ordonner  l'exécution  de 
toutes  les  ordonnances,  édits  ,  déclarations  du  roi, 
ôc  de  tous  les  arrêts  de  règlement  de  la  cour , 
Ôc  enfin  que  l'arrêt  qui  interviendroit  fût  im- 
primé &  affiché  es  halles  de  cette  ville,  à  ce  que 
nul  n'en  prétendît  caufe  d'ignorance. 

Sur  ce  réquiiitoire  eft  intervenu  l'arrêt  fuivant 
le  3  I    décenibre    177(3  : 

j>  La  cour  a  ordonné  8c  ordonne  ,  que  les 
33  anciennes  ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  du 
5j  roi  ,  i:rêts  ôc  réglemens  de  la  cour ,  fur  le  fait 
»  Ôc  police  de  la  marchandife  de  poiffon  de  mer 
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»5  frais ,  fec ,  falé  &  d'eau  douce ,  &  notamment 
î>  les  ordonnances  du  mois  de  décembre  1^60 
»  &  de  i62oj  redit  du  mois  de  février  i-j-jG  y 
3»  les  arrêts  de  règlement  de  la  cour  du  quatre 
3">  octobre  1370  ,  20  février  \G<)6  ,  27  août 
sa  171 1  ,  24  avril  &  9  mai  T77<3  ,  feront  exécutés 
s>  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  , 
%y  a  ordonné  &:  ordonne  ce  qui  fuit  : 

jï  Article  ï.  Toute  la  Marée  fraîche  fera  ame- 
5î  née  en  droiture  es  halles  de  cette  ville  ,  pour 
î>  y  être  vendue  &  adjugée  au  plus  offrant  & 
s>  dernier  enchériireur,  &  les  droits  perçus  fur 
»5  le  prix  de  la  vente  ,  faifant  défenfe  de  la  mener 
»5  vendre  ailleurs  &  de  la  vendre  autrement  , 
»  fous  les  peines  portées  par  les  articles  27  & 
»  29  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  \G%o  , 
w  &  conformément  à  tous  les  arrêts  de  régle- 
M  glement  ;  ladite  vente  commencera  à  trois 
3>  heures  du  matin ,  fonnées  à  l'horloge  de  faine 
î>  Euftache. 

n  IL  Ordonne  qu'auiTi-tôt  que  ladite  Marée 
3>  fraîche  aura  été  déchargée  ,  elle  fera  vue  & 
?'  vifitée  ,  pour  connoître  fi  elle  n'eil:  point  gâtée , 
j»  viciée  ou  corrompue  ,  auquel  cas  en  fera  dreffé 
93  procès  -  verbal  par  l'huifîier  -  garde  de  la  mar- 
>3  chandife;  après  quoi  celle  qui  aura  été  reconnue 
"js  falubre  5  fera  expofée  en  vente  par  àts  commis 
95  vendeurs  ,  nommés  par  l'adjudicataire  général  , 
»3  lefquels  ,  conformément  audit  article  29  de 
35  l'ordonnance  de  1680  ,  l'adjugeront  au  plus 
î»  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  &  les  enchères 
03  feront  reçues  par  des  commis  crieurs  ,  prépo- 
sa fés  à  cet  effet  par  ledit  adjudicataire  général  ; 
95  &  pour  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  février 
?»  177(3  5  lefdits  commis   vendeurs   feronc  tenus 
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3>  d'écrire  tous  les  articles  de  vente  fur  un  regiftre 
>j  coté  ôc  paraphé  fans  frais  par  premier  &  der- 
35  nier  feuillet  ,  par  ledit  procureur  général  fur 
>3  le  fait  de  police  de  ladite  marchandife  ;  Ôc  h^-» 
»  dits  commis  vendeurs  ,  avant  que  de  pouvoir 
>»  en  faire  aucunes  fonclions  _,  feront  tenus  de  prê- 
j>  ter  ferment  pardevant  l'un  des  commilfaires  de 
w  ia  chambre  j  fair  très-expreiTes  défenfes  auxdits 
M  commis-vendeurs  de  faire  aucun  rabais  fur  les 
3>  articles  ou  paniers  de  Marée  qu  ils  auront 
3î  adjugés,  fous  peine  de  lo  liv.  d'amende  j  ôc 
j>  leur  enjoint ,  fous  les  mêmes  peines  ,  de  ne  point 
»>  fouflrir  qu'il  foit  enlevé  ni  pris  aucun  pollFon 
»5  par  quelque  perf jnne  quelconque  ,  même  fous 
î3  le  prétexte  des  déjeunes  pour  le  condudeuc 
3:>  ou  voicurier,  qu'il  n'aie  été  au  préalable  vendu 
>5  ôc  adjugé  à  la  chPileur  des  enchère^;  perm.ec 
33  feulement  aux  marchands  chaife-marées ,  lorfr 
»  qu'ils  feront  préfens  en  perfonne  à  la  vente  , 
33  d'en  reuiter  quelques  petites  parties _,  en  payant 
33  les  droits  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  en  fera 
»  faite  par  lefdits  commis  vendeurs. 

33  Ordonne  que  les  facteurs-commifïionnaireSj 
»3  qui  ont  prêté  ferment  pardevant  l'un  defdits 
j5  commliraires  de  la  chambre ,  en  exécution  de 
33  l'arrêt  de  la  cour  du  24  avril  177^  ,  feronc 
j>  les  fondions  de  contrôleurs,  leur  enjoint  d'af- 
85  fifter  régulièrement  aux  ventes  &  de  fe  troa- 
33  ver  aux  halles  dès  l'heure  de  deux  heures  du 
)3  matin ,  ôc  de  {e  placer  aux  places  où  fe  fait 
33  la  vente  ^  à  côté  de  la  donneufe  par  acquêt , 
»3  où  ils  ont  été  inftallés  par  ledit  procureur 
3j  général  fur  le  fait  ôc  police  de  ladite  mar- 
33  chandife  ,  ou  autre  telle  qu'elle  leur  fera  in- 
«  diquée  5  fans  pouvoir  en  changer  d'eux-mêmes  , 
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»  à  l'efFec  d'écrire  exadement  chaque  article  de 
5>  vente   fur  le   regiilre    qu'ils    tiennent    coté   & 
5î  paraphé  diidit  procureur  général  ^  leur  ordonne  , 
■>  aufli-tot  là    vente   finie,  de  fe  tranTporrer    au 
9>  bureau  audit  adjudicataire   général,  pour  con- 
»  fronter  les    articles    de  vente    portés   fur  leur 
i>  regiilre ,  avec  ceux  portés  fur  les  regiftres  du 
»3  commis  vendeur  dudit  adjudicataire  ,  qui  aura 
5>  écrit  la  vente  ,  &  de  la  donneufe  par  acquêt  , 
»  qui  aura  aflTilié  à  la  vente  ,  &   enfuite  retirer 
3>  ûQS  mains  du  caiffier  dudit  adjudicataire  géné- 
»>  rai  la  bourfe   où    fe    met   le    m.ontanc   de   la 
m  vente     du   poiflbn    appartenant    au     marchand 
•9  chalTe-marce ,  fous  la  déduction  des  droits  5c 
w  falaires  ,  ainfi  qu'ils  feront  réglés  ci -après.  Faic 
a»  défenfe  audit  caiiîier  de  remettre  iadite  bourfe 
*»  à  d'autres  qu'aux  marchands  chafie- marées  en 
f>  perfonne  ,   ou  auxdits  fadleurs-ccmmiilionnai- 
3>  res  ,  fous  peine  d'être  refooniâble   en  Ion  pro- 
55  pre  &  privé  nom  de  ladire  femme  étant  dans 
5î  ladite  bourfe  :  enjoint  audit    caiPner  ,   confor- 
j>  mément  à  l'article   10   de  i'arrêt  de  règlement 
j>  de  168(3,  de  mettre    dans  chaque  bourfe  une 
»  cédule  lignée  de   lui  ,    laquelle   contiendra  le 
•>  jour  Se  l'ann  !e  de  la   vente  ,  le  nom   du  mar- 
w  chand   auquel    appanient    la    marchandife ,  la 
35  quantité  de  paniers   vendus  ,    le    montant    de 
95  ladite  vente ,  les  droits  ôc  frais  qu'il  a  retenus 
a»  fur  le   montant  de  la  vente  ,  enfin  ,    le  ret  de 
>»  l'argent  revenant  audit  marchand.  Enjoint  aux- 
9>  dits  fâéceurs-commiffionnaires  ,  comme  faifant 
>5  fondion  de  contrôleur  ,    en  cas    de   quelques 
3>  abus    ou    contravention  ,   d'en    donner    avis  a 
»  l'huiflier    garde    de    la   marciiandife  ,   qui   en 
»  drelTera    procès  -  verbal  j    d'obferver   cous  les 
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•>  arrêts  de  règlement ,  &  d'obéir  en  toiît  a  ce 
>j  qui  leur  fera  ordonné  pour  le  bon  ordre,  la 
03  police  de  la  vence ,  l'utilité  de  l'avantage  dtf^ 
35  dits  marchands  chaiTe- marées. 

35  IV.  Les  compteurs  &  leurs  furnuméraires  > 
3î  appelés  vulgairement  verfeurs,  avant  que  d'en 
»  taire  aucunes  fondions  _,  prêteront  ferment  par- 
)î  devant  l'un  des  commilTaires  de  la  chambre  ^ 
j>  &:  en  cas  de  quelque  contravention  ,  fur- tout 
»>  à  l'arrêc  de  la  cour  du  9  mai  177(5,  qui  fixe 
j3  la  grandeur  des  paniers  ôc  fait  défenfes  d'y 
55  mettre  au  fond  plus  d'un  petit  bouchon  dg 
3î  paille  ,  en  avertiront  l'huiflier-garde  de  la  mar- 
33  chandife  ,  qui  en  drelTera  procès  -  verbal  ,  qui 
9>  fera  remis  dans  l'inftant  audit  procureur  général 
63  pour  y  être  ftatué.  A  Pégard  des  plumets  ou 
»>  déchargeurs  ,  auffi  bien  que  des  gardeufes  de 
55  paniers  ,  ledit  adjudicataire  général ,  ou  fes 
93  prépofés  ,  en  mettront  en  nombre  fuffifant  > 
93  pour  que  le  fervice  fe  falTe  promptement  fans 
»3  aucun  retard  ^  &  pour  prévenir  tout  vol  de 
33  paniers  ,  lefdits  plumets  feront  tenus  de  porter 
93  eux-mêmes  les  paniers  d  !a  vente  ;  tous  lefdits 
93  commis  ,  vendeurs,  crieurs,  compteurs  ,  ver- 
93  feurs  ,  plumets  ,  gardeufes  de  paniers ,  tenus 
33  d'aflifter  régulièrement  aux  halles  les  jours  de 
33  vente,  ôc  ce,  depuis  deux  heures  du  matin 
93  jufqu'à  midi  ,  fous  peine  ,  contre  ceux  qui 
3>  s'abfenteront  pendant  ledit  temps,  d'être  privés 
3»  de  la  rétribution  qui  pourroit  leur  revenir  pour 
53  la  vente  dudit  jour  ,  &  leur  part  &  portion 
9»  accroîtra  en  faveur  de  ceux  qui  auront  alîifté 
33  régulièrement  depuis  lefdites  heures  de  deux 
33  heures  jufqu'à  midi  ;  tous  les  compteurs ,  aufli 
9»  bien  que  les  verfeurs ,  les  crieurs,  ks  plumets 
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to  &  les  gardeufes  de  paniers  feront  cbaciin  bourfe 
»  commune  encr'eux  ,  &  aucuns  defdits  travail- 
»  leurs  ne  pourront  prendre  ni  recevoir  defdits 
î»  marchands  chaife-marées  ,  ou  leurs  voituiiers, 
o»  aucun  poiiïon  ni  préfenc  ,  loic  en  argent  ou 
w  autre  chofe  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
3>  fous  peine  d'être  renvoyé  dans  Pinftant  des 
3>  halles;  mais  tous  lefdics  travailleurs  &  commis^ 
i>  crieurs  ,  fadeurs  ,  commiiîionnalies  ,  conrrô- 
»  leurs ,  fe  contenteront  de  leurs  falaires  ,  ainfî 
jî  qu'ils  feront  ci-après  réglés.  Fait  défenfes ,  fous 
«  les  peines  portées  par  tous  les  arrêts  de  régle- 
3>  ment  ,  à  tous  courtiers  ,  hôtelliers  ,  valets 
»  d'écurie ,  gagne-deniers  ,  &  à  tous  autres ,  de 
»  s'immifcer  en  l'exercice  des  fonctions  defdits 
9*  travailleurs  ,  ou  d'emporter  hors  de  la  halle 
w  aucune  manne  fervant  à  la  vente  dudit  poiilon 
*>  ôc  appartenant  aux  compteurs. 

33  V.  L'huiiîier-garde  de  la  marchandife  a(Iîf- 
j>  tera  exactement  aux  halles  les  jours  de  vente, 
9»  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  expofé  en  vente 
09  aucun  poilFon  de  mer  corrompu  ,  gâté  ou  vicié, 
«  conformément  a  l'article  i  ci-deifus  ;  veillera  à 
33  ce  quil  ne  fe  palTe  aucun  abus  ni  contraven- 
53  tion  ,  ni  rien  de  contraire  au  bon  ordre  &  d  la 
35  police  qui  doit  s'obferver  dans  les  halles  ,  ôc 
>3  qu'il  ne  refte  aucun  poilîbn  au  fond  des  paniers 
w  verfant ,  ou  à  la  levée  j  aura  attention  à  ce  que 
»  la  voie  publique  ni  le  parquet  à  la  Marée  ne 
33  foient  euibarraifés  par  des  chariots  ,  foit  à  leur 
33  arrivée  ,  o-u  après  qu'ils  feront  déchargés  ;  em- 
s>  péchera  que  les  détaillerenfes  qui  ont  des  places 
33  auprès  du  parquet  à  la  Marée  ,  n'étalent  leurs 
33  marchandifes  que  la  vente  en  gros  ne  foir  tora- 
33  lement  finie  j  mais  ayant  a  fe  conformer  à  l'arrêc 
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>î  de  la  cour  du  28  juin  i~jGG ^  veillera  à  ce  que 
55  les  compteurs  aient  toujours  une  quantité  fuf- 
55  fifante  de  mannes,  pour  que  la  vente  n'éprouve 
»î  aucun  retardement ,  &:  à  ce  que  tous  les  tra- 
>5  vaiîleurs  &  commis  aient  a  allitler  réguliére- 
j>  ment  aux  halles  les  jours  de  vente  depuis  deux 
33  heures  du  matin  jufqu'à  midi;  tous  les  diman- 
M  ches  il'  tètes  de  vierge  qui  arrivent  pendant  le 
53  le  carême  ,  fe  cfanfporter  dans  les  différens  mar- 
53  chés  de  cette  ville  ,  pour  empêcher  les  détaiî- 
5,  lereiFes  &  détailleufes  de  vendre  ces  jours-U 
»  du  poifFon  de  mer  fec  &  falé ,  &  ce ,  fous  les 
xa  peines  portées  par  l'arrct  de  règlement  du  20 
33  janvier  \G()G  \  &  entin  fe  tranfportera  tous 
„  les  jours  qui  lui  feront  indiqués  par  le 
33  procureur  général  du  roi  fur  le  fait  &  police 
33  de  ladite  marchandife  ,  dans  \qs  trempis  des 
93  détailleurs  &  détaillerelTes  de  poifTon  de  mer 
33  faîé ,  pour  empêcher  que  ledit  poiiTon  ne  foie 
53  falfiiié  par  chaux,  alun  ,  déguifement  ou  autre- 
3>  ment ,  &  ^\  lefdits  trempis  ne  font  point  gâtés 
33  ou  corrompus,  ^  que  les  eaux  ne  puiiTent  in- 
S3  commoder  les  voifins  \  6c  en  cas  de  quelque 
35  abus  ou  contravenion  ,  en  dredera  proccs- 
3»  verbal,  qu'il  remettra  audit  procureur  général 
35  du  roi,  pour  en  faire  fon  rapport  à  la  chambre, 
33  ôc  être  par  icelle  ftatué  delTus  ainii  qu'il  appât- 
as tiendra. 

53  VI.  Ordonne  que  les  donneufes  par  acquêt, 
93  lefquelies  feront  choi.Ges  &  nommées  par  l'adju- 
33  dicataire  général  des  fermes ,  ou  fes  prépofés  , 
33  feront  caution  de  routes  les  détailleredes  aux- 
33  quelles  la  Marée  fraîche  fera  adjugée  ;  feront 
33  tenus  d'allider  réguHérement  aux  ventes  ,  ôc 
3ï  d'écrire  fur    un   regiilre   coté  ôc   paraphé  par 

»5  ledit 


MARÉE.  xi^ 

I»  ledit  procureur  général  du  roi  >  fur  le  fait  3c 
s>  police  de  la  marchandife,  jour  par  jour,  de 
»  fuite  fans  aucun  bianc  ,  le  nom  de  toutes  \qs 
«  femmes  auxquelles  elles  auront  prêté  leur  nom, 
3J  la  quantiré  de  paniers  ou  articles  qui  leur  au- 
»>  ront  écé  adjugés  ,  le  prix  d  iceux  ,  enfemble 
»  l'argent  qu'elles  recevront  ;  &  feront  tenus  de 
î5  donner  audit  procureur  général  les  noms ,  fur- 
»?  non:is  des  fervantes  ou  écrivines  dont  elles  veu- 
»  lent  fe  fervir;  ce  qu'elles  feront  tenues  de  faire 
»  toutes  les  fois  quelles  en  changeront,  lesquelles 
#♦  donneufes  par  acquêt  ,  ni  leurs  fervantes  ni 
3»  écrivines,  ne  pourront  prendre  pour  leur  compte 
9»  particulier  aucuns  paniers  de  Marée ,  ni  faire 
»  commerce  de  ladite  marchandife  ni  directemenc 
»  ni  indiredlement  ;  &  au  cas  que  quelquos-unes 
jï  défaites  déraillereiTes  foienc  refufances  de  payer 
y*  dans  la  femaine  le  montant  du  poilion  oui 
>ï  leur  aura  été  adjugé  ,  lefdites  donneufes  par 
3»  acquêt  les  feront  aiîigner  pardevant  lefdits  corn* 
»  trulfaires  compofans  la  chambre  de  la  Marée , 
3»  &  les  conteftations  y  feront  jugées  fommaire- 
»  ment  &  fans  frais  \  ôc  pour  prévenir  \qs  abus 
o>  Se  conferver  funiformicé  qui  doit  être  entre 
»>  toutes  les  déraillereQes ,  fait  défei;res ,  fous  les 
«ï  peines  qu'il  appartiendra ,  à  fadjudicataire  gé- 
»  néral  des  fermes  ôc  à  fes  prépofés,  à  compter 
31  du  jour  que  le  préfent  arrêt  fera  affiché  es 
»»  halles  de  cecte  ville  ,  d'accorder  aucun  crédic 
*»  directement  à  leur  caiiTe  ,  à  aucunes  defdires 
»>  détâillereffes  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»>  foie  ;  mais  toutes  lefdites  détail lerelFes  feront 
3)  également  aflfujbtties  à  fe  fervir  du  crédit  d^C-^ 
•*  dues  donneufes  par  acquêt. 

03  VIL  Fait  très-cxprelfes  défenfes  &■  inhibi- 
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}>  rions  à  chacune  des  femmes  donneufes  par  ac- 
9>  quêc  ,  d'attirer  à  la  place  où  elles  font  atca- 
3»  chées  ,  foie  par  paroL^  ou  par  préfent ,  aucun 
3J  condudeur  des  voitures  chargées  de  Marée 
3î  fraîche  ,  mais  enjoint  auxdits  condudteurs ,  fous 
3>  peine  de  dix  Uvres  d'amende,  laquelle  fomme 
»  fera  retenue  fur  le  montant  de  la  bourfe  reve- 
3»  nante  au  marchand  ,  d'expofer  fa  marchandife 
3>  en  vente  à  la  place  qui  fe  trouvera  la  première 
3>  vacante,  ôc  ce,  fans  choix  ni  option;  Ôc  en  cas 
55  de  contravention  ,  ordonne  à  l'huillier-garde  de 
»9  la  marchandife  d'en  drelfer  provès  -  verbal  , 
55  qu'il  remettra  dans  l'inftant  audit  procureur  gé- 
»>  néral  du  roi  fur  le  fait  &  police  de  ladite 
55  marchandife,   pour  y  être  ftatué. 

35  VUl.  Ordonne  qu'à  compter  du  jour  que 
55  le  préfent  arrêt  fera  affiché  es  halles  de  cette 
55  ville  ,  au  lieu  des  fept  livres  que  l'on  rerieuc 
D5  pour  le  payeinent  du  falaire  des  travailleurs  par 
35  chaque  voiture ,  dont  la  vente  monte  d  trois 
05  cents  livres  &  au  delfus,  &  du  fou  par  chaque 
35  panier  ou  article  de  vente  ,  pour  fournitures 
55  des  mannes  _,  fera  retenu  fur  la  bourfe  du  mar- 
35  chand  chatfe -Marée  ,  par  le  receveur  dudit  ad- 
»  judicataire  général^  la  (omme  de  dix-fepc  livres, 
»)  lorfque  le  prix  de  la  vente  de  chaque  voiture 
55  montera  à  trois  cents  livres  ôc  au-delTus  ,  la- 
55  quelle  fomme  de  dix-fept  livres  ledit  receveur 
oy  diftribuera  tous  les  mois  aux  ci-après  nommés 
55  ainfi  qu'il  fuir  :  i°.  à  i'huilîier- garde  de  la 
3>  marchandife  ,  trente  fous  ,  pour  par  lui  être 
55  employés  ,  de  l'ordonnance  de  la  chambre  ,  au 
o3  payement  des  honoraires  &  rembourfement 
M  des  avances  ôc  débourfés  des  frais  de  police 
»  qui  font  indifpenfables ,  de  defquels  trente  fous 
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33  par  voiture  ledit  huillier  Te  chargera,  pour  en 
)i  rendre   compte  tous  les   ans  ,   tant  en  recette 
»î  que  dépenfe,  en  la  chambre,  ainfi  que  le  faî-= 
3»  foie  le  receveur  des  deux  deniers   pour   livre  j 
»  aux   crieurs  ,   quatre  Uvres  ;    aux   compteurs  , 
»  quatre  livres  dix  fous  j  auxdits  compteurs,  pour 
«fournitures  de  mannes,  dix  fous;  à  leurs  fur- 
î)  numéraites  ouverfeurs,  dix  fols,  non  compris 
33  les  petits  paniers ,  qui  leur  appartiendront  ainfi 
5>  qu'A  eft  d'ufage;  aux  plumets  ou  dcchargeurs  , 
»  deux  livres  dix  fous  ;  aux  gardeufes   de  paniec 
oi  ou  gagne- deniers  ,  vingt- cinq  fous  j   aux  fac- 
>3  teurs-commiffionnaires  d^s  marchands  Se  con- 
3?  trôleurs  j   quarante -cinq  fous  j    &'   lorfque   le 
33  total  de  la  vente   de    la   voiture   ne    montera 
oi  pas  à  la  fomme  de  trois  cents  livres,  il  ne  fera 
33  retenu  fur  icelle  que  huit  livres  dix  fous  ;   ôc 
33  chacun  des  travailleurs  ci-delTus  nommés  ,  Ôc 
33  rhuiiïier- garde  ,   ne   recevront   que    la   moitié 
99  de  la  fomme  à  eux  ci  -  delTus  attribuée  ,  outre 
»  ôc  par-defTus  ladite  fomme ,  fera  encore  retenu 
3>  celle  de  trente   fous  pour  la  conduite  de  cha- 
33  que  voiture,  ôc  celle  de  cinq  fous  pour  la  foar- 
33  niture  de  la  bourfe  de  cuir  où  fe  met  Targenc 
33  provenant  de  la  vente. 

33  IX.  Ledit  adjudicataire  général  ou  (es  pré- 
33  pofés  nommeront  les  commis  pour  faire  l'ef- 
33  timation  du  poilfon  d'eau  douce  à  fon  arrivée, 
33  foit  par  eau  ,  foit  par  terre  j  ôc  s'il  fuvienc 
»3  quelques  difficultés  ,  relativement  à  l'eftima- 
33  tion  des  groifes  parties  ,  ils  en  avertiront  ledic 
33  procureur  général  fur  le  fait  ôc  police  de  la- 
3»  dite  marchandife  ^  pour  y  être  ftatué  fur  le 
33  champ  5  de  ce  qui  fera  par  lui  ordonné ,  exécuté 
:»  nonobftant  oppofition  ;  &  ne  pourront  lefdics 
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M  commis ,  fous  peine  de  nullité  ,  faire  aucuneé' 
9i  fonctions,  qu'ils  n'aient  prêté  ferment  pardevanc 
sj  l'un  des  commilLiires  de  la  chambre  de  la 
3>  Marée. 

=>  X.  Tous  les  regîftres  relatifs  à  la  vente  du 
»  poilfon  de  mer  frais  ,  fec  ,  falé  &  d'eau 
9>  douce  5  fous  quelque  dénon^ination  qu'ils  foienr, 
w  feront  cotés  &  paraphés  fur  chaque  feuillet 
*>  par  premier  Se  dernier,  fans  frais ,  par  ledit  pro- 
aj  cureur  général  fur  le  fait  &  police  de  ladite 
w  marchaiidife  ,  conformément  à  l'article  i6  de 
35  la  déclaration  du  6  août  1 7 1 5  >  fous  les  peines 
a?  y  portées. 

»  XI.  Ordonne  ,  fui  vaut  &  conformément  à 
»  toutes  les  ordonnances  &  arrêts  de  la  cour ,  que 
«  tous  procès  Ôc  conteftations  qui  furviendronc 
>•  entre  les  marchands  chaiTe- Marées,  voituriers, 
j»  détailleurs ,  détaillereires  ,  commis,  vendeurs, 
»  travailleurs,  donneufes  par  acquêt,  marchands 
39  de  fahne  ,  détaillerelFes  ,  fadeurs  ,  détailleurs , 
35  détaillerelfes  du  poilfon  d'eau  douce ,  &  autres 
j5  perfonnes  généralement  quelconques,  en  ce  qui 
»?  regarde  le  fait  ôc  police  de  ladite  marchandife 
»  de  poilTon  de  mer  frais  ,  fec  ,  falé  ôc  d'eau 
«  douce  ,  feront  portés  en  première  inftance  ôc 
»>  dernier  reifort ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
»  m.inelle ,  pardevant  lefdits  commillaires  ,  en  la 
3ï  manière  accoutumée  ,  avec  défenfes  â  tous 
»*  autres  juges  d'en  connoîcie ,  Ôc  aux  marchands 
tes  chafTe- Marées,  de  faline  &.  poilfon  d'eau  douce^ 
»  détailleurs  ôc  décaillereOTes  defdites  marchan- 
ï>  difes  ,  commis  ,  vendeurs  ,  crieurs  ,  fadeurs  , 
»>  commiffaires  ,  travailleurs  &  donneufes  par 
»>  acqucc ,  de  procéder  ailleurs  qu'en  la  cour,  â 
$9  peine  de  nullité  de  procédure  y  mille  livres  d'à- 
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s*  mende;  &  s*il  furvient  des  conteftatioiis  en 
93  matières  provifoire  ôc  de  difcipline  fur  le  fait 
>î  de  ladice  marchandife  de  polifon  de  mer  frais, 
a»  fec ,  Talé  ôc  d'eau  douce  ,  elles  feront  réglées 
^  fommairemenc  par  ledit  procureur  général  du 
îî  roi  fur  le  fait  de  police  de  ladite  marchandife  ; 
o>  ôc  ce  qui  fera  par  lui  fait  ôc  ordonné  ,  fera  exe- 
a>  cuté  nonobrtant  oppofition. 

J^  Xll.  Enjoint  audit  procureur  général  du  roi 
»  de  faire  oblerver  Its  ordonnances,  arrêts  ôc  ré- 
3>  glemens  concernant  ladite  marchandife  ôc  police 
a>  de  poiiïbn  de  mer  frais  ,  iec  ,  falé  ik  d'eaa 
fî  douce,  ôc  à  l'huifuer-garde  de  la  marchandife 
M  de  donner  incelTamment  avis  audit  procureuc 
3j  général  du  roi  des  contraventions  ,  fi  aucunes 
aa  étoient  faites ,  contre  ôc  au  préjudice  defdits 
0»  réglemens,  pour  lefquels  il  aura  la  faculté  de 
jj  faifir  Ôc  arrêter  toutes  les  marchandifes  des 
»»  contrevenans  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d^'autre 
>i  permiflion  que  celle  qui  lui  eil:  donnée  en  vertu 
»  du  préfent  arrêt  ;  ôc  ahn  que  perfonne  n'en 
V  prétende  caufe  d'ignorance,  il  fera  imprimé  ôC 
»  affiché  es  halles  de  cette  ville  ,  à  la  requête  , 
>5  pourfuite  ôc  diligence  dudit  procureur  général 
«  du  roi  fur  le  fait  ôc  police  de  ladite  miarchan- 
9»  dife.  Fait  en  parlement ,  &c.  ce. 

Des  lettres -patentes  du  1  feptembre  1780, 
enregiftrées  au  parlement  le  5  du  même  mois  , 
ont  ordonné  que  les  chevaux  ôc  voitures  chargés 
de  poilfon  de  mer  frais ,  ôc  deftiné  pour  la  con- 
fommation  de  la  ville  de  Paris  ,  pourroient  tra- 
verfer  librement  en  pafTe  debout  la  ville  de 
Bayeux  ,  fans  y  payer  les  droits  de  tarif  fur  les 
denrées  ,  à  la  charge  oue  le  condu<51:eur  des  che- 
vaux   ou  voitures  exhiberoit  aux  commis  ou  fer- 
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miers  du  tarif  un  acquit  a  caution,  qui  juftifierolc 
que  le  poiiTon  de  mer  dont  il  s'agit  eft  deftiné 
pour  la  confommation  de  la  ville  de  Paris  ,  ôc 
que  le  même  condu6beur  feroit  la  foumiffion  de 
rapporter  dans  la  huitaine  cet  acquit  â  caution, 
déchargé  par  les  commis  de  la  halle  de  Paris  , 
pour  juiHher  que  le  poiiron  y  a  été  vendu  ;  Ôc 
que,  dans  le  cas  cii  le  même  acquit  a  caution  ne 
feïoit  point  rapporté  avec  la  décharge  des  commis 
de  la  halle  de  Paris  ,  le  fermier  des  droits  de 
tarif  de  la  ville  de  Bayeux,  pourroit  exiger  le 
payement  des  droits. 

MARGUILLIERS.  On  fait  dériver  ce  nom  du 
mot  matriculani.  Les  uns  penfent  qu'il  leur  fut 
donné  ,'  parce  qu'ils  éçoient  chargés  de  diftribuer 
\qs  aumônes  aux  pauvres ,  fuivant  un  catalogue 
qui  leur  étoit  remis  ,  <Sc  ce  catalogue  s'anpeloic 
matrkula.  Suivant  d'autres ,  les  Marguiiliers  furent 
âinfî  appelés,  parce  quils  étoient  infcrits  fur  la 
matricule  de  l'églife. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  étymologie ,  leur 
principale  fonction  eil  de  percevoir  &  d'adminif- 
trer  le  temporel  de  l'églife. 

Les  évêques ,  trop  occupés  du  foin  d'annoncer 
l'évangile  aux  fidèles  Se  de  diriger  leur  conduite 
pour  leur  falut,  fe  déchargèrent  de  l'adminiftpa- 
îion  du  temporel  fur  les  diacres ,  qui  furent  éta- 
blis dès  \qs  premiers  temps  de  l'églife  paur  les 
foulager  dans  leur  miniftère.  Enfuite  on  choific 
parmi  ces  diacres  le^i  perfonnes  les  plus  capables 
pour  exercer  une  partie  de  la  jurididlion  de  l'évc- 
qae  ;  ce  qui  leur  fit  donner  le  nom  d'archidiacre. 
Ceux-ci ,  qui  n'écoient  dans  le  principe  que  des 
délégués    à^s  évêques,  regardèrent  bientôt  l'acj-^ 
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mlniftration  qui  leur  ccoit  confiée  ,  comme  un 
droit  attaché  à  leur  dignité-^  ôc  les  dépenfes  qu'ils 
ctoieut  obligés  de  faire  pour  l'encretien  des  églifes 
Se  pour  le  fervice  divin  ,  comme  une  charge 
qu'ils  négligèrent  ;  fouvent  ils  dilTipoient  les  de- 
niers ,  ôc  on  ne  pouvoit  avoir  aucun  recours  contre 
eux.  On  leur  oca  donc  cette  adminiftration,  pour 
la  confier  à  des  laïcs  :  ces  laïcs  ne  l'exerçant  que 
pendant  un  court  efpace  de  temps ,  ôc  étant  ref- 
treints  à  certaines  règles  ,  ne  peuvent  caufer  les 
mêmes  préjudices.  Les  archidiacres  ont  feulemenc 
confervé  le  droit  d'examiner  les  comptes  des. 
Marguilliers  dans  leur  diftricl. 

Dans  les  grandes  villes  les  Marcruilliers  font 
élus  dans  une  alîemblée  des  pcrfonnes  notables 
de  la  paroifle  :  c'eft  au  plus  ancien  Marguilliec 
en  charge  qu'il  appartient  de  convoquer  ces  af- 
femblées.  Elles  font  publiées  au  prone  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  qu'on  en  prévienne  par  des  billets 
ceux  qui  ont  coutume  d'y  être  appelés  luivanc 
rufacre. 

Dans  les  villages,  où  il  n'y  a  pas  une  fi  grande 
afïluence  d'habirans  ,  les  Marguiliiers  font  élus 
dans  une  alTemblée  de  la  paroilTe. 

On  ne  doit  élire  que  des  Kabitans  de  bonne 
vie  &■  mœurs ,  d'une  probité  reconnue  ,  qui  fâ- 
chent lire  Se  écrire,  de  qui 5  par  leur  profelîion, 
en  puifient  remplir  les  devoirs  avec  afiiduité. 

A  Paris  Ôc  dans  quelques  autres  grandes  villes, 
il  y  a  des  Marguilliers  d  honneur,  outre  les  Mar- 
guilliers comptables.  Les  premiers  fie  trouvenc 
aux  affemblces  pour  les  affaires  de  la  paroifTe  , 
mais  ils  ne  font  pas  chargés  du  maniement  des 
deniers  j  ce  font  ordinairemenc  dQS  officiers  d$ 
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cours  fouveraines  ,  de  jurididion  royale  ,  ou  des 
avocats,  qui  rempli(Tenr  ces  charges. 

Il  y  a  des  paroi ifes  où  l'on  eft  dans  l'ufage  de 
n'élire  pour  Marguilliers  comptables  que  des 
perfonnes  d'une  certaine  condition  :  par  exemple, 
fuivanc  l'article  9  du  règlement  fait  pour  la 
paroiiFe  de  faine  Jean  en  grève  ,  les  Marguilliers 
bourgeois  ,  c'eft-à-dire  >  les  Marguilliers  compta- 
bles, doivent  toujours  être  choKis  dans  le  nombre 
des  anciens  commilîaires  des  pauvres.  En  général, 
à  Paris  on  obferve  de  n'élire  pour  Marguilliers 
que  des  notaires  ,  des  procureurs  ou  des  mar- 
chands bien  famés  Se  qui  font  un  commerce  alFez 
confidérable. 

On  ne  peur  élire  que  des  perfonnes  domici- 
liées dans  l'étendue  de  la  paroilFe.  S'il  arrive  qu'un 
Marguillier  en  exercice  quitte  la  paroiife  ,  il  cefTe 
Jie  Têcre  ;  il  n'a  plus  entrée  ni  fcance  au  bureau  : 
mais  s'il  retourne  fous  la  même  paroilTe  avant 
d'avoir  été  remplacé ,  il  reprend  fon  rang. 

Pour  que  les  nouveaux  Marguilliers  foient  en 
état  de  remplir  leurs  fondtions  ,  les  comptables 
qui  fortent  de  charge  doivent  leur  remettre  un 
état  de  tous  les  revenus,  tant  fixes  que  cafuels  de 
la  fabrique  ,  de  toutes  les  charges  6c  dépenfes 
ordinaires  &  extraordinaires.  Ceux  qui  entrent  en 
exercice  ne  peuvent  faire  d'autres  dépenfes  que 
celles  mentionnées  audit  état  ,  fans  s'être  fair  au- 
torifer  par  une  délibération  de  l'aiTembiée  ordi- 
naire ou  de  i'aiTemblée  générale,  fuivant  l'impor- 
tance de  la  dépenfe. 

Les  perfonnes  qui  compofsnt  les  alTembiées 
ordinaires  varient  fuivant  l'ufage  de  la  paroiife  , 
Gu'il   faut  toujours  confulter.   Suivant  IVtic^  ^ 
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du  rcgîemenr  pour  la  paroifle  de  faine  Jean  en 
grève  ,  le  bureau  ordinaire  eft:  compcfé  du  curé, 
des  quatre  Marguilliers  en  charge  ,  &  des  quatre 
derniers  fortis  de  charge.  En  cas  d'ablence ,  il 
faut  qu'il  fe  trouve  au  moins  trois  de  ces  perfonnes 
pour  faire  une  délibération. 

Par  un  règlement  fait  pour  la  paroide  de  faine 
Pierre- le-m.arché  de  la  ville  de  Bourges ,  le  bureau 
ordinaire  eft  compofé  du  curé  ,  des  trois  procu- 
reurs fabriciens  en  charge,  du  pkis  ancien  &c  des 
quatre  derniers  fabriciens  fortis  de  place ,  qui 
tiennent  lieu  de  confeillers  évangcliftes.  En  cas 
d'abfence ,  les  délibérations  ne  peuvent  être  prifes 
qu'au  nombre  de  cinq  au  moins. 

Dans  d'autres  endroits  on  n'exige  pas  un  Ci 
grand  nombre  de  perfonnes. 

Les  curés  ont  le  droit  d'afTifrer  tant  aux  affcm- 
blces  particulières  qu'aux  aiïemblées  générales. 
Ces  dernières  font  compofées  dts  perfonnes  les 
plus  notables.  Les  juges  peuvent  y  aiîifter,  mais 
ils  n'y  font  aucune  fonction  de  leur  miniftère  ; 
ils  n'y  font  que  comme  habitans,  fauf  à  décider 
fur   le   tribunal   les   conteftations  qui  pourroienc 


s  élever. 


Les  cu'cs  y  tiennent  la  première  place  ,  &  font 
lîomaiés  les  premiers  dans  les  délibérations.  Le 
premier  Marguillier  préiide  &  recueille  les  fuf- 
fraqes. 

Les  délibérations  ,  tant  particulières  que  géné- 
rales ,  font  infcrites  fur  un  cegiftre ,  tout  de  fuite, 
fans  aucun  blanc  ;  on  y  fait  mention  des  per- 
fonnes qui  y  ont  aiîifté  &  qui  doivent  figner  : 
fï  quelqu'un  de  ceux  qui  font  préfens  refufent  de 
figner  ,  les  délibérations  font  aufîi  valables  que 
s'ils  les  avûienc  (ignées. 
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Ces  afTemblces  fe  tiennent  dans  des  falles  deC^ 
tinées  à  cet  effet ,  en  au  banc  de  l'œtivre.  Elles 
ne  peuvent  pas  ordonner  des  réparations  confidé- 
rables  ou  des  conftrudions  nouvelles  ,  mais  il 
faut  que  la  fabrique  obtienne  à  cet  effet  des  lettres- 
patentes  ,  Ôc  qu'elle  les  fafle  enregiflrer. 

Les  Marauillicrs  ne  peuvent  faire  aucun  em- 
prunt  j  m  conttituer  aucune  rente  ,  qu  en  conte- 
quence  d'une  délibération  prife  dans  une  affenv 
blée  générale ,  qui  doit  contenir  le  motif  ôc  la 
nécefîîté  de  l'emprunt ,  la  quotité  de  la  fomme 
à  emprunter ,  &  l'emploi  qui  en  fera  fait.  Cette 
délibération  doit  être  enfuite  homologuée  au 
parlement. 
/|  Ils  ne  peuvent  non  plus  entreprendre  aucun 
procès  3  foit  en  demandant  ou  en  défendant  ;  faire 
aucun  emploi  ni  remploi  des  deniers  appartenans 
a  la  fabrique  3  ni  accepter  aucune  fondation  fans 
une  délibération  préalable  de  l'aiTemblée  géné- 
rale. Cependant  s'il  s'agit  feulement  de  faire 
quelques  pourfuites  pour  le  recouvrement  des 
revenus  ordinaires  de  la  fabrique  ,  pour  l'exécu- 
tion des  baux ,  ôc  pour  faire  palTer  des  titres- 
nouvels ,  une  délibération  de  raifemblée  ordi- 
naire fufiit  pour  autoriier  les  Marguiliiers.  Mais 
dans  tous  les  cas,  les  procureurs  chargés  d'occuper 
doivent  fe  faire  remettre  des  copies  en  forme  des 
délibérations  ,  foit  des  afTemblées  générales ,  foie 
des  affemblées  particulières  ,  fuivant  le  genre  d'af- 
faires pour  lefqueiles  ils  doivent  occuper. 

Le  Marguillier  comptable  doit  percevoir  tous 
les  revenus  de  la  fabrique  ,  ceux  des  pauvres  & 
des  écoles  de  charité;  faire  toutes  les  diligences 
néceffaires  à  cet  effet  ,  de  même  que  pour  fe 
faire  payer  du  leliquac  &  ôqs  reprifes  du  compte 
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de  fon  préd-écefTeur ,  a  peine  d*en  être  refponfable 
en  cas  de  négligence. 

11  fait  la  dcpenfe  pour  les  frais  de  l'églife  & 
de  la  facriftie  j  en  conféquence,  aucun  artifan  ni 
marchand  ne  doit  rien  faire  ni  fournir  fans  un 
ordre  du  Marguillier  comptable.  11  doit  lui-màine 
n'employer  que  les  marchands  choifis  par  la  fa- 
brique. 11  eft  obligé  de  payer  tous  les  trois  mois 
les  honoraires  du  curé  ôc  du  vicaire  ,  &  autres  à 
qui  il  peut  en  être  dû  pour  l'acquit  des  fonda- 
tions ,  &z  les  gages  des  fuiffes ,  bedeaux  &  autres 
ferviteurs  de  l'églife  ;  fournir  tous  les  ans  deux 
regifbres  ,  dont  un  en  papier  timbré ,  pour  les 
adtes  des  baptêmes  ,  mariages  Se  fépultures. 

Les  Marguilliers  ont  _,  ain(i  que  les  curés  ,  la 
garde  des  clés  de  l'églife,  la  garde  des  ornemens, 
argenterie  ,  linges  ,  tapiiTeries  6c  autres  meubles 
de  l'églife  ;  mais  ils  chargent  ordinairement  de 
ce  foin  d'autres  perfonnes.  Le  facriftain  a  la  garde 
de  tout  ce  qui  eft  d'uiage  pour  la  facriftie;  il  doit 
y  avoir  un  inventaire  de  toutes  ces  chofes  donc 
on  fait  tous   les  ans  le  recollement. 

Ils  ont  infpeûion  fur  tous  les  biens  de  la  fa- 
brique ;  ils  doivent  veiller  à  ce  qu'ils  foient  con- 
fervés  &  maintenus  en  bon  état  ;  ils  paffent  les 
baux  des  maifons  ;  ils  doivent  obferver  de  n^en 
faire  que  devant  notaires. 

Ce  font  eux  qui  font  les  conceflions  des  biens 
Se  dQS  chapelles  de  l'églife ,  ainfî  que  des  caves , 
&  qui  accordent  la  permiflion  d^y  pofer  des 
tombes  &c  épitaphes.  Ils  nommeiit  les  chantres  , 
fuiffes,  bedeaux,  fonneurs;  ils  veillent  à  ce  que 
ces  perfonnes  remplilTent  leurs  fondtions  j  &  ils 
peuvent  leur  ôter  leurs  places ,  quand  ils  n'en  rem- 
pliifenc  pas  exadlemenc  les  devoirs. 


i4(y     M  A  R  G  U  I  L  L  î  E  R  S. 

Ce  font  eux  qui  nomment  les  prédicateurs 
de  Tavent  ,  du  carême  ôc  des  autres  fêtes  de 
l'année. 

Ils  doivent  avoir  attention  de  faire  avertir  ceux 
qui  font  en  tour  de  rendre  le  pain  bcni ,  pour- 
suivre ceux  qui  refuferoient  ,  en  faire  faire  la 
difhibution  fuivant  l'ufage  ôc  avec  la  décence 
convenable. 

Ils  font  confervateurs  des  biens  de  la  cure,  dont 
les  titres  font  gardés  avec  ceux  de  la  fabrique 
dans  un  coffre  ou  une  armoire  dont  le  curé  a  une 
clé  ,  Se  les  Marguiliiers  une  autre;  les  originaux 
n'en  peuvent  être  tirés  que  dans  des  cas  de  nécef- 
iîté  abfolue  ,  comme  pour  les  produire  dans  un 
procès. 

Le  dernier  Marguillier  en  exercice  doit  vificer 
les  maifons  &  biens  de  la  fabrique  ,  pour  voir  fi 
les  locacaires  ou  fermiers  les  tiennent  en  bon 
état. 

Ceux  qui  fortent  de  charge  doivent  en  faire 
élire  de  nouveaux  ;  faute  de  ce  faire  ,  ils  font 
obligés  de  continuer  leur  adminiftracion. 

Comme  les  Marguiliiers  donnent  leurs  foins 
pour  l'utilité  6c  l'intérêt  de  l'églife,  il  eft  jufte 
qu'ils  foient  diftingués  dans  Téglife,  des  autres 
perfonnes  :  aufîi  ont- ils  les  premières  places  dans 
l'œuvre,  ils  vont  après  le  clergé  aux  procédions, 
aux  offrandes  ,  à  l'adoration  de  la  croix  ^  ils  ont 
l'eau  bénite  Se  le  pain  béni  par  diftindion.  Néan- 
moins, dans  les  paroiffes  de  campagne  Se  dans 
quelques  villes  ,  ils  font  précédés  par  les  officiers 
de  la  juftice  ordinaire  du  lieu. 

J^oye^  le  journal  du  palais  ;  celui  des  audiences  ; 
Us  loLX  eccléfiafliques  ;  le  traité  des  réparations 
de    M.  Fiales  ;    la  jurïfprudcncc    canonique    de 
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Lacotnhe  ;  le  traité  du  gouvernement  fplrltuel  & 
temporel  des  paroïjfcs  ^  de  M,  Jouffe  ;  ôc  les  ar- 
ticles Eglise  ,   Curé  ,  Fondations    <Sc  Repa- 

KATIONS. 

(  Article  de    M,    LA    FOREST  j    avocat    an 
parlement), 

MARI.  Le  Mari  eft  l'homme  qu'un  lien  légi- 
time unit  à  la  femme  pour  former  avec  elle  la 
fociété  du  mariage  ,  ôc  procréer  des  enfans  re- 
connus par  la  loi. 

Pour  répandre  plus  d'ordre  &  de  clarté  dans 
cet  article  ,  nous  expoferons  d'abord  les  devoirs 
du  Mari  j  nous  traiterons  enfuite  des  droits  atta- 
chés à  fon  titre;  nous  finirons  par  examiner  les 
rifques  qu'il  court  en  s'écartanc  de  (qs  obli- 
gations. 

Les  perfonnes  qui  fe  marient ,  dit  Pothier  en 
fon  traité  du  contrat  de  mariage  ,  jj  contractent 
3>  par  le  mariage  ,  l'une  envers  l'autre ,  lobliga- 
33  tion  de  vivre  enfemble  dans  une  union  per- 
33  pétuelle  ôc  inviolable  pendant  tout  le  temps 
«que  durera  le  mariage,  qui  ne  doit  finir  que 
»  par  la  mort  de  l'une  des  parties ,  Ôc  en  confé- 
D>  quence  de  fe  regarder  réciproquement  comme 
M  n'étant  en  quelque  façon  qu'une  même  per- 
jï  fonne.  Erunt  duo  in  carne  unà  «. 

Le  Mari ,  à  qui  la  nature  a  donné  plus  de 
force ,  plus  de  courage  qu'à  la  femme ,  doit  ctre 
en  même  temps  fon  compagnon  &  fon  appui. 
S'il  efl:  riche ,  il  doit  partager  avec  elle  fes  ri- 
chefTes ,  &  fubvenir  généreufement  à  tous  fes 
befoins.  S'il  ell  pauvre  ,  il  doit  travailler  pour 
elle  6c  pour  lui  \  il  doit  partager  avec  elle ,  avec 
(es  enfans ,  le  fruit  de  fes  travaux  :  jamais  l'homme 
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n'eft  plus  grand  dans  fa  maifon,  que  lorfqu'il  eft, 
par  fes  peines ,  par  fes  talens  ,  la  fource  de  l'a- 
bondance qui  y  règne.  Il  lui  eft  fans  doute  permis 
de  faire  concourir  fa  femme  à  porter  la  charge 
commune  j  mais  il  doit  avoir  égard  à  la  foiblefle 
de  fon  fexe  ,  à  fes  maladies  _,  d  fes  devoirs  de 
mère.  En  général  ,  le  travail  de  l'homme  &  les 
occupations  de  la  femme  ne  fe  reiïemblenc  pas. 
Ce  qui  exige  de  la  force ,  de  l'ardeur  y  ce  qui 
expofe  aux  dangers,  convient  au  Mari  ;  la  femme 
ne  doit  guère  fe  mêler  que  de  ce  qui  demande 
de  l'adreile  Se  des  foins  :  voilà  pourquoi  les  de- 
voirs intérieurs  du  ménage  paroidenc  la  regarder 
plus  particulièrement  que  l'homme  ,  qui  va  au 
dehors  cultiver  la  terre  ,  conftruire  des  édifices, 
faire  la  guerre  aux  animaux  deftinés  à  le  nourrir. 

Toutes  les  fois  que  les  hommes  ufurpent  les 
occupations  des  femnes  ^  ils  fe  nuifent  à  eux- 
mêmes  :  on  diroit  que  la  nature  les  punit  de  cette 
interverfion.  On  a  remarqué  que  ceux  qui  s'oc- 
cupent des  travaux  de  l'aiguille  ,  de  la  navette  ou 
autres  occupations  molles  &  fédentaires,  perdent 
leurs  facultés  ,  s'énervent ,  &c  contractent  des  ma- 
ladies inconnues  à  ceux  de  leurs  femblables  qui 
mènent  une  vie  adive  ,  &  déploient  leur  force 
dans  des  occupations  vigoureufes. 

Le  lot  du  Mari  eft  donc  de  fe  charger  de  la 
partie  la  plus  pefante  du  ménage  ;  il  eft  de  fa 
juftice  de  ne  laifter  fupporter  â  fa  femme  que 
celle  qui  eft  la  plus  légère. 

La  richefte  de  le  luxe  ont  tellement  boule- 
verfé  tous  les  devoirs ,  ont  fi  fort  défiguré  les 
engagemens  les  plus  folennels  ,  qu'on  court  le 
rifque  de  paroître  un  antique  raifonneur,  en  rame- 
nant les  vérités  primitives  fous  les  yeux  de  ceux 


i 


MARI.  143 

qui  les  ont  perJues  de  vue  depuis  fi  long-temps. 
Quoiqu'il  en  foir ,  nous  ne  nous  en  tiendrons  pas 
moins  aux  véritables  principes  ,  à  ceux  qui  ont 
été  didés  par  la  nature  ,  &  confacrés  par  la  fagefTe 
des  légiflateurs. 

Lorfque  l'homme  eft  uni  à  une  femme  honnête 
ôc  qui  l'aime  ,  il  n'a  befoin  que  de  s'occuper  des 
devoirs  qui  lui  font  perlonnels  ^  la  femme  rem- 
plit &  au  delà  fes  obligations.  Si  au  contraire  il 
a  eu  le  malheur  ou  l'imprudence  de  fe  lier  à  une 
femme  dont  les  paflions  fuient  oppofces  â  fes 
engagemens  ,  les  devoirs  de  l'homme  augmen- 
tent j  il  eft  obligé  de  veiller  ôc  à  l'intérieur  &  à 
l'extérieur  de  fa  m.aifon  :  il  doit  arrêter  de  la 
manière  la  plus  efficace  &  la  plus  modérée  ,  le 
défordre  que  fa  compagne  apporte  dans  fon  do- 
meftique  ,  prévenir  la  ruine  de  fcs  enfans ,  veillée 
à  leur  conferyation  ,  leur  fervir  de  mère  ,  puifque 
Ja  leur  eft  aflez  malheureufement  née  pour  ne 
pas  leur  rendre  les  foins  qu'elle  leur  doit. 

Le  Mari  eft  le  chef  de  la  maifon  ;  c^eft  lui 
qui  doit  y  faire  régner  la  paix ,  y  entretenir  Tai- 
fance  ou  l'abondance  ,  en  écarter  les  vices  Se  y 
maintenir  l'honneur.  S'il  ne  foutient  pas  tout, 
tout  retombe  fur  lui  j  il  eft  comptable  envers  la 
fociété  des  fautes  de  fes  enfans  ,  &  même  des 
déréglemens  de  fa  femm.e.  Ceux  qui  lui  doivent 
le  jour  font-ils  vicieux  ?  On  l'accufe  d'avoir  né- 
gligé leur  éducation.  Celle  qui  lui  a  juré  de  lui 
être  fidelle  viole-t-elle  fes  fermens  ?  .C'eft  fur 
lui  que  la  malignité  en  fait  tomber  la  honre. 

Il  doit  donc  lui  être  permis  d'ufer  quelquefois 
d'une  forte  de  févérité  dans  fon  ménage,  lorfque, 
par  fon  exemple  ,  fes  remontrances ,  fes  exhorta- 
tions ,  il  ne  peut  pas  ramener  à  l'honnêteté ,  â  la 
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décence ,  ce  qui  l'entoure  ,  ôc  voir  tout  ce  qu*il  â 
de  plus  cher  au  monde  s'éloigner  de  la  vertu. 
Mais  cette  févérité ,  à  l'égard  de  la  femme  ,  doit 
être  tempérée  par  les  égards  dus  à  (on  fexe  ,  à 
fou  titre  de  mère,  â  celui  de  compagne ,  qui  la 
place  fur  la  même  ligne  que  celle  du  Mari  , 
lorfqu'elle  eft  vertuettfe  _,  mais  qui  ne  lui  permet 
pas  de  defcendre  au  rang  d'une  efclave ,  ior^- 
même  qu'elle  celTe  d'être  honnête. 

Comme  un  Mari  a  le  droit  d'exiger  que  fa 
femme  foit  fage  ck  ne  s'écarte  point  de  la  hdé- 
hté  conjugale,  il  eft  tenu  de  lui  donner  l'exemple 
de  la  fidéhté  ,  ôc  même  d'évirer  toutes  les  occa- 
lîons  de  lui  faire  naître  de  la  jaloulie,  car  ce  n'eft 
pas  affez  que  d'avoir  au  fond  une  bonne  con- 
duite, il  faut  en  avoir  réciproquement  les  appa- 
rences. Une  fois  qu'un  homme  a  pris  Hbrement 
une  femme  pour  (on  époufe  ,  il  eft  contre  toute 
juftice  qu'il  lui  marque  de  l'éloignement  &  s'abf- 
tienne  de  remplir  les  devoirs  que  lui  impofe  le 
mariage  ;  c'étoit  à  lui  à  en  choilir  une  autre.  Si 
vous  n'eufliez  pas  pris  ma  main  ,  peut-elle  lui 
dire  ,  un  homme  qui  m'eût  aimée  i'auroit  peut- 
être  demandée  ,  &  je  ne  ferois  pas  offenfée  de 
fes  mépris. 

Si  une  femme  eft  laide  ,  le  Zvlari  s'eft  uni 
avec  elle ,  fans  doute  parce  qu  il  y  avoit  de  la 
fortune  ou  des  talens  précieux  :  mais  comme  ils 
étoient  inféparables  d'elle  ,  il  ne  peut  pas ,  fans 
faire  un  vol  ,  jouir  dss  avantages  de  la  fi^rtune 
ou  des  talens,  ôc  rep^uifer  la  perfonne  qui  les 
lui  a  apportés. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  femme  jolie  , 
pleine  de  grâces ,  perd  tous  fes  charmes  par  une 
maladie  ou  par  un  accidejit  y  alors  il  eft  non- 
feulement 
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feulement  de  la  délîcarefTe  ,  mais  mcme  de  l'I^u- 
manicé  d'un  Mari  ,  de  ne  pas  aggraver  la  dou- 
leur ôc  les  regrets  de  cette  femme,  en  lui  montrant 
du  dégoût.  Loin  de  lui  laifTer  foupçonnet  qu'elle 
ne  plaît* plus,  il  faut  qu'il  écarte  cette  idée  quî 
jiQ  fe  préfente  que  trop  fouvent  à  fcn  imagina- 
lion  ,  &  qu'il  lui  marque  les  mcmes  foins  ,  les 
mêmes  emprefremens  qu'avant  la  perte  de  fa 
beauté  ;  car  alors  il  fercit  à  craindre  que  le  dépit 
n'aigrit  fon  caractère  ,  d<  que  la  méchanceté  me 
fuivît  de  près  la  laideur.. 

C'efl:  fur-tout  dans  les  infirmités  de  fa  femme 
que  l'amitié  ,  la  feniibiliré  du  Alari ,  doivent  fe 
développer  :  qu'il  regarde  alors  fon  époufe  comme 
une  partie  de  lui-même  fouffrante.  S'il  eft  pauvre» 
il  faut  qu'il  redouble  de  zèle  Ôc  d'ardeur  pouc 
gagner  de  quoi  la  nourrir  &  la  foulager  ;  il  n'a 
lien  à  exiger  d'elle  ,  c'eil:  à  elle  au  contraire  à 
tout  attendre  de  lui.  S'il  efi:  riche,  qu'il  lui  pro- 
digue tous  les  foins ,  tous  les  adouciflemens  que 
la  foible  humanité  peut  goûter  au  milieu  de  fes 
maladies.  C'efl:  en  fe  conduifant  de  certe  ma- 
nière qu'il  fera  véritablement  l'époux ,  la  moitié 
de  fa  femme ,  ôc  qu'il  pourra  en  efpérer  les  con- 
folations  de  la  tendrelte  s'il  devient  malheureux 
ou  fouffrant  à  Ion  tour. 

A  la  campagne  ,  où  les  mœurs  font  moins  dé* 
pravées  ,  ou  les  mauvais  difcours  ,  les  confeils 
pernicieux ,  les  exemples  d'infidélité  font  beau- 
coup plus  rares,  le  Mari  n'eft  guère  obligé  d'ex- 
citer fa  femme  <S:  fes  enfans  au  travail ,  à  remplit 
leurs  devoirs,  à  exercer  les  vertus  fociales,  que  par 
fes  propres  adions.  Il  eft  un  modèle  vivant  qui 
communique  l'empreinte  de  l'honnêteté  à  tout 
ce  qui  le  touche.  Sa  compagne  devient  aclivs. 
Tome  XXXIX.  ,    K 
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économe  ;  les  garçons  fe  montrent  laborieux 
comme  leur  père5&  les  filles  fuivent  l'exemple 
de  leur  mère.  C'eft  ainfi  que  les  vertus  fe  per- 
pétuent &  deviennent  héréditaires  dans  une  fa- 
mille ,  ôc  même,  par  la  fuite  des  temps,  dans  tout 
un  hameau,  qui  bien -tôt  femble  ne  préfenter 
qu'une  même  famille  comme  au  village  de 
Salency  (  *  ). 

Dans  les  villes  ,  &  fur-tout  dans  les  capitales  , 
les  Maris  ne  peuvent  être  trop  attentifs  à  préferver, 
par  leurs  confeils  &  par  une  conduite  prudente, 
leurs  femmes  des  fociétés  malhonnêtes ,  des  af- 
fiduités  des  hommes  qui  fe  font  une  gloire  de 
défunir  les  ménages  les  mieux  alTortis  ,  de  faire 
naître  du  dégoût  contre  les  Maris,  d'infpirer  des 
pallions  qui  conduifent  à  la  ruine ,  à  l'oubli  de 
tous  les  devoirs ,  Se  au  déshonneur. 

La  conduite  du  Mari  a  l'égard  d'une  femme 
très-jeune  ,  doit  être  différente  de  celle  qu'il  doit 
tenir  envers  une  femme  du  même  âge  que  le 
fîen  ,  ou  qui  a  à  peu  près  le  même  degré  d'ex- 
périence. Il  eft  tout  a  la  fois  l'époux  &  le  tuteur 
de  la  première;  mais  iln'eft  que  l'époux  Ôi  l'ami 
de  l'autre  ;  il  peut  ufer  envers  l'une  de  remon- 
trances &  même  d'une  autorité  modérée  ;  mais 
il  n'a  guère  que  des  confeils  à  donner  a  la  fé- 
conde. 

Il  eft  très-elTentiel  à  un  Mari  d'étudier  le  ca- 
radère  de  fa  femme,  afin  d'employer,  pour  la  ra- 
mener au  bien  ,  ou  pour  l'y  fixer,  les  moyens  les 


(*)  On  peut  voir  la  defcription  des  mœurs  de  ces  hon- 
nêtes &  vertueux  habitans ,  dans  les  deux  mémoires  cjuc 
nous  avons  faics  pour  la  Rofière  ds  Salency. 
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plus  convenables ,  6c  dont  l'effet  foie  le  plus  sûr. 
Qu'il  fe  garde  fur-touc ,  s'il  lui  connoîc  une  dif- 
polinon  prompte  à  la  colère  ,  de  heurter  trop 
duremenc  fes  volontés  ,  de  contrarier  impérieu- 
fement  Tes  goûts  ,  fes  fantaifies ,  parce  qne  de 
cette  mal-adreife  naiilent  les  fcènes,  les  éclats ,  les 
haines ,  les  demandes  en  féparation  ,  6c  enfin  la 
rupture  entière  des  engagemens  réciproques.  Les 
refus  d'un  Mari  doivent  toujours  être  adoucis  par 
des  raifons  (î  plaulibles,  que  la  femme  même  lut 
en  fâche  gré  ,  ôc  len  eftime  davantage. 

Le  Mari,  qui  ell  le  protecleur  de  fa  femme  ^ 
doit  la  défendre  au  péril  de  fa  vie  ;  il  eft  le 
dcpofitaire  de  fcn  honneur  j  il  doit  pourfuivre  en 
juftice  la  réparation  de  toutes  les  offenfes  qui  lui 
font  faites  ,  fous  peine  d'être  accufé  d'une  cou- 
pable indifférence  ,  6c  d'être  jugé  indigne  d'ha* 
biter  avec  elle. 

Le  Mari  n'eft  pas  feulement  tenu  de  défendre 
la  vie ,  l'honneur  de  fa  femme  ,  il  eft  obligé  de 
faire  valoir  fes  droits  ,  d'empêcher  que  {<^s  biens 
ne  fe  dégradent ,  6c  même  de  faire  (qs  efforts 
pour  en  augmenter  le  prix  en  fa  qualité  d  admi- 
niftrareur. 

»  Comme  le  Mari  ,  dit  Domat ,  jouit  de  !» 
H  doc ,  6c  qu'il  l'a  en  (es  mains  ,  autant  pour  fes 
Il  intérêts  que  pour  celui  de  fa  femme,  il  doic 
»  en  avoir  le  même  foin  que  de  fes  affaires  Ôc 
•»  de  fes  biens  propres  )  ainîi  il  doit  pourfuivre 
«  les  débiteuiTS  ,  réparer  6c  cultiver  les  héritages^ 
•0  &  11,  par  fa  faute  ou  fa  négligence,  il  arâve  des 
»  pertes  6c  des  diminutions ,  ou  qu'il  détériore 
»•  les  héritages,  il  en  fera  tenu,  Se  même  des  cas 
»  fortuits  qui  pourroienc  être  caufés  par  des  fautes 
>•  dont  il  doit  répondre  •«. 
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L'obligation  du  Mari  va  Ci  loin  à  cet  égard  ,' 
nue  il  pai  fa  négligence  il  lailfe  perdre  ou  pref- 
crire  les  droits  de  la  femme,  faute  d'avoir  pour- 
fuivi  les  débiteurs  ou  de  s'être  oppofé  au  dé^rec 
de  leurs  biens  ,  il  eil  garant  de  l'infolvabilité  de 
ces  dcbiteurs.  C'eft  contormémenc  à  ces  principes 
qu'en  i68i^  il  rut  rendu  au  parlement  un  arrêc 
qui  homo  ogua  l'avis  de  deux  avocats  ,  en  con- 
damnant le  iieur  Moquette^  fecrétaire  du  roi,  à 
tenir  compte  aux  héritiers  de  fa  temme  de  ce 
qu'eiie  auroit  du  recouver  fur  le  prix  d'une  mailoii 
vendue  par  décret,  laquelle  étoit  afteclée  au  paye- 
men.c  d'une  rente  qui  faifoic  partie  de  fa  fuc- 
ceiîion. 

Après  avoir  aind  expofé  les  obligations  du 
-Mari,  nous  allons  examiner  fes  droits.  Obfervons 
d'abord  que  les  loix  ne  lui  accordent  l'adminif- 
trarion  des  biens  de  fa  femme  ,  que  pour  amé- 
liorer ou  au  moins  pour  prévenir  la  dégradation 
de  fa  fortune  j  &  s'il  abufoit  de  cette  autorité 
pour  un  efFet  contraire  ,  la  femme  auroit  une  ac- 
tion juridique  contre  lui ,  ou  un  recours  contre 
fes  héritiers. 

Lorfque  le  contrat  de  mariage  ne  porte  pas 
que  la  femme  aura  la  libre  adminidrarion  de  (qs 
biens  ,  le  Mari  eft  maître  ,  àc  jouit  dQs  revenus 
du  bien  de  fa  femme. 

Cette  f:acuké  accordée  à  l'homme  qui  fait  va- 
loir la  fortune  de  fa  compagne  comme  la  fienne 
propre  ,  &  qui  ell:  cenfé  acquitter  les  charges  com- 
munes avec  le  revenu  de  (on  bien  &  celui  de 
fa  femme  ,  ne  s'étend  que  fur  le  mobilier.  Il 
•na  pas  le  droit  d'échanger,  de  vendre,  d^afFeder, 
de  fa  feule  autorité,  les  immeubles,  à  moins  que 
la  véritable  propriétaire  n'y  confente   (  après  y 
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«voîr  été  antorlfée  par  lui  ) ,  &  cela  eft  G  rigou- 
reufement  limité,  que  h  le  Mari  avoit  aliène  des 
propres  de  fa  femme,  fans  qu'elle  y  eût  conienti, 
elle  pourroit  évincer  l'acquéreur ,  fans  être  tenue 
'  d'aucuns  dommages  6c  intérêts.  L'article  215 
de  la  coutume  de  Paris  donne  au  Mari  un  pou- 
voir fans  bornes  de  dirpoTer  des  biens  de  la  com- 
munauté. Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  : 
3'  Le, Mari  eft  feigneur  des  meubles  de  conquêts 
35  immeubles  par  lui  faits  durant  êc  conftant  le 
«  mariage  de  lui  &:  de  fa  femme  ;  en  telle  ma- 
»  nière  qu'il  les  peut  vendre  ,  aliéner  ou  hypo- 
M  théquer,  en  faire  &c  diipcfer  par  donation,  ou 
»  autres  difpcfirions  faites  entre  vifs  à  fbn  plaifir  & 
j>  volonté,  ians  le  conentement  de  fadite  femme, 
55  à  perfonne  capable    &  fans  fraude  <■'. 

Il  réfulte  de  cet  article  ,  que  pourvu  que  le 
Mari  n'ait  point  eu  pour  objet  de  tromper  fa 
femme  ou  î^s  héritiers  ,  tout  ce  qu'il  lui  a  pîa 
de  faire  des  effets  de  la  communauté  eft  légal  3^ 
&  ne  peut  éprouver  de  concradidion  \  mais  îî , 
par  exemple,  comme  le  reir.arque  un  commen-, 
tareur  de  la  coutume  ,  »»  il  avoit  fa't  une  dona- 
3î  tion  du  fonds  de  la  communauté  aux  enfans 
3î  de  fon  premier  lit,  ou  à  un  prète-nom  qui 
»  leroit  obligé  de  rendre  ce  qu'il  auroit  paru  rece- 
sî  voir,  foit  au  donateur  ilmulé  ,  Toit  à  e^  héri- 
33  tiers  ,  comme  ce  feroit  une  fraude  nuifible  2 
33  la  femme ,  elle  pourroi:  faire  anuuller  une  pa- 
3ï  reille  aliénation  ^, 

Le  même  article  n'autori'ant  le  Mari  à  dirpofer 
des  biens  d:-  la  comm.unauté  que  par  ade  entre 
\ifs  ,  il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  11  janvier  1608, 
qu'il  ne  pouvoic  en  difpofer  par  teftamenc  j  la 
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laifon  ât  cette  diftindion  eft  que  cet  a<fle  n'a 
d-'efFec  qu'au  moment  de  la  mort ,  temps  auquel 
le  Mari  celTe  d'être  le  maître  des  biens  de  la 
communauté. 

Cependant  s'il  avoit  inftitué  un  légataire  pour 
les  meubles  &  conquèts  de  la  communauté  ,  & 
que  la  femme  eût  renoncé  d'abord  à  la  commu- 
nauté ,  l'héritier  de  cette  Femme  ne  ieroit  pas 
recevabie  à  contefter  le  legs. 

Comme  il  y  a  peu  d'articles  des  courûmes  on 
de  difpofitions  de  la  loi  qui  n'aient  élevé  une 
foule  de  queftions ,  ôc  donné  lieu  â  bien  des  dif- 
ficultés 5  on  a  demandé  fi  un  Mari  qui ,  par  un 
délit  perfonnel  ,  auroit  attiré  fur  lui  une  con- 
damnation qui  auroit  entraîné  la  confifcation  de 
£es  biens  ,  feroit  perdre  à  fa  femme  la  portion 
qui  lui  reviendroit  dans  la  communauté  ,  ou 
porteroit  quelqu'atteinte  aux  droits  qu'elle  auroit, 
pour  raifon  de  fa  dot  &  de  fon  douaire.  Il  a  été 
jugé  qtie,  dans  ce  cas  ,  le  délit  du  Mari  ne  pou- 
voit  nuire  aux  intérêts  de  la  femme  ,  par  la  rai- 
fon que  pœna  delicii  ^  fuos  auciores  manerc 
débet. 

Une  autre  difficulté  s'eft  élevée  ;  c'eft  celle  de 
favoir  fi  un  Mari  ayant  encouru  la  confifcation 
de  fon  f  ef  par  félonie  ,  la  femme  pourroit  ré- 
clamer (on  douaire  fur  le  fief  ccnfifqué.  La  jurif- 
prudence  efb  moins  certaine  fur  ce  point  :  Par 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  rendu  le  30  oc- 
tobre T  573  ,  remarqué  par  Bacquet  en  fon  traité 
des  droits  de  juftice  ,  il  fut  jugé  que  les  terres 
commifcs  par  la  félonie  du  vafTal  n'étoient  pas 
feulement  fujettes  au  douaire  ,  mais  qu'elles 
étoient  afFe(:tées  ,  hypothéquées  avec  \qs  autres 
biens  du  défunt  au  payement  de  fes  dettes. 
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Le  contraire  a  été  jugé  depuis  par  un  autre 
arrêt  du  10  mars  1^)34,  tant  contre  la  femme 
que  contre  les  autres  créanciers.  Ferriere  obferve 
au  fujet  de  cet  arrêt  ,  qu'il  efl:  conforme  à  la 
dodrine  des  fiefs  ,  mais  qu'il  efl  bien  rigoureux. 
Cet  arrêt ,  dit-il  ,  eft  fondé  0^  fur  ce  que  le 
»  droit  du  feigneur  ,  qui  eft  préfumé  n^inveftir 
»  [qs  vaifaux  qu  à  la  charge  de  fes  droits  féo- 
»>  daux  ôc  de  celui  de  reverfion  ,  quand  le  cas 
a»  Êchera,  eft  plus  ancien  que  celui  des  créanciers 
»  de  fon  vaftal  «, 

Le  Mari  étant  abfolument  le  maître  de  tous 
les  biens  meubles  &  conquêrs  ,  Ôc  le  conferva- 
teur  de  tous  les  propres  de  fa  femme  ,  il  eu 
réfulte  qu'il  n'eft  pas  obligé  au  payement  des 
dépens  ,  dommages  ,  intérêts  ôc  réparations  ci- 
viles adjugés  contre  fa  femme  pour  raifon  d'un 
délit  qu'elle  auroit  commis  ;  ce  feroit  à  la  partie  â 
fe  pourvoir  après  la  dilTolution  du  m.ariage  ,  tanc 
fur  les  propres  de  la  femme  que  fur  la  portion 
qu'elle  pourroit  avoir   dans  la  communauté. 

La  loi  Julia  fait  défenfe  au  Mari  d'engager  le 
fonds  dotal  de  fa  femme  ,  même  quand  elle  y 
confentiroit.  Cette  loi  eft  obfervée  dans  les  pays 
de  droit  écrit  qui  ne  reftortilfent  pas  au  parle- 
ment de  Paris  ;  mais  elle  eft  fans  effet  pour  les 
pays  qui  font  du  reiTort  de  ce  parlement,  dont  les 
jugemens  fe  règlent  à  cet  égard  fur  la  déclaration 
de  i66y  ,  par  laquelle  le  roi  a  déclaré  bonnes 
ôc  valables  les  obligations  paftées  par  les  femmes 
autorifées  de  leurs  Maris. 

Si  le  Mari  avoir  vendu  ou  aliéné  un  héritage 
de  fa  femme  ,  fans  fon  confentement ,  quoique 
Tarticle  116  porte  ,  »  qu'il  ne  peut  vendre,  échan- 
VI  ger  ,  faire    partage  ou  licitation  ,  charger  ou 
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9>  hypothéqnet  le  propre  héritage  de  fa  femme  "  , 
il  tï'qiï  pas  moins  vrai  que  Tacquéreur  pourroic 
demeurer  poffeireur  du  fonds  qui  lui  auroic  été 
vendu  par  le  Mari  ,  jufqu'â  la  dilTolution  du 
mariage ,  ou  jufqu'à  ce  que  la  femme  fe  fur  fait 
réparer  de  biens  ;  mais  aulïï  il  faut  convenir  que 
cette  aliénation  de  la  part  du  Mari  des  propres 
de  fa  femme  ,  pourroit  donner  lieu  à  une  de- 
mande en  féparation  de  biens,  à  moins  qu'elle 
îj'eCit  un  motif  avantageux  pour  elle. 

L'article  iiy  de  la  coutume  de  Paris  auto- 
rife  le  Mari  »  à  faire  baux  à  loyer  à  fix  ans  pour 
35  héritages  affis  à  Paris ,  &  a  neuf  ans  pour  hé- 
9>  ritages  a(ïis  aux  champs  ,  5c  au  defTous  fans 
3>  fraude  i<. 

On  peut  appliquer  à  cet  article  ce  que  nous 
venons  de  dire  du  précédent  j  c'eft-â-dire  ,  que 
fî  le  Mari  avoir,  nonobitant  ce  qui  y  eft  énoncé, 
fait  un  bail  de  plus  de  fix  ans, poi^r  une  maifbn 
iife  à  Paris ,  ou  de  plus  de  neuf  ans  pour  une 
ferme  ,  ni  lui ,  ni  fa  femme  ,  du  vivant  de  (on 
Mari ,  fi  elle  n'étoit  pas  féparée  de  biens  ,  ne 
pourroient  faire  annuller  îe  bail  prolongé  au  delà 
du  terme  de  la  loi.  Mais  après  la  mort  de  fon 
Mari  5  ou  après  fa  féparation  ,  la  femme ,  devenue 
i'adminiilratrice  de  fa  fortune  ,  feroit  fondéo  à 
demander  que  les  baux  n'euflTent  que  la  durée 
limitée  par  le  légiflateur. 

Elle  eft,  par  la  même  rai  fon  ,  tenue,  après  la 
mort  de  (ou  Mari  ,  d'exécuter  les  baux  qu'il  a 
faits,  s'il  s'eft  renfermé  dans  les  termes  qui  lui 
ont  été  prefcrirs ,  a  moins  qu'elle  ne  prouve  qu'ils 
ont  été  faits  frauduleufement,  c'eft-à-dire,  à  très- 
bâs  prix,  pour  avoir  ce  que  l'on  nomme  un  fot^ 
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de-vln  confidcrable  ,   qui   auroic   tourné    au  feul 
prohc  du  mari. 

Le  Mari  ne  peut  ,  porte  l'article  228  de  la 
coutume  de  Paris ,  ='  par  contrat  ou  obligation 
»  fait  devant  ou  durant  le  mariage  ,  obliger  fa 
3î  femme  ,  fans  ioii  confentement  ,  plus  avant 
îï  que  jufqu'â  la  concurrence  de  ce  qu'elle  ou  fes 
îî  héritiers   amendent  de  la  communauté  ««. 

En  effet  5  il  ne  feroit  pas  jurte  que  la  faculté 
que  le  Mari  a  de  difpo'fer  fouverainement  des 
revenus  &  des  fruits  de  la  totalité  de  fa  fortune 
&  de  celle  de  fa  femme  ,  pût  tourner  au  préju- 
dice de  celle  qui  eft  conlidérée  comme  un  être 
purement  pafiif. 

Par  l'article  233  de  la  coutume  de  Paris,  »  le 
»  Mari  eft  feigneur  des  actions  mobilières  de  pof- 
3>  feifoires  ,  pofé  qu'elles  procèdent  du  coté  de 
35  fa  femme  ;  &  peur  le  Mari  agir  feul ,  6c  dé- 
3J  duire  lefdits  droits  &  allions  en  jugement  fans 
33  ladite  femme  ««. 

11  faut  d'abord  obferver  que  cet  article  n'a 
lieu  qu'autant  que  la  femme  n'eft  pas  féparée  de 
biens  d'avec  fon  Mari  j  car  alors  il  n'a  plus 
d'empire  fur  fes  adions  mobilières  ^  c'eft  à  elle 
feule  à  faire  valoir  fes  droits. 

•»  La  raifon  pour  laquelle  ,  dit  Ferriere  ,  le 
>ï  Mari  eft  le  maître  des  actions  poilèfloires  ap- 
»  partenantes  a  fa  femme  ,  c'eft  que  l'aâiion  pof- 
3>  feïïoire  tend  à  maintenir  le  Mari  ,  &  par  coufé- 
»>  quent  la  femme ,  en  la  po^ellion  &  jouilTance 
3ï  de  l'héritage  ou  droit  réel  à  elle  appartenant, 
!»  dont  les  fruits  font  au  Mari  ce.  Le  même  com- 
mentateur ajoute  :  ^^  Et  même  quoiqu'il  fût  porté 
î>  par  îe  contrat  de  mariage  que  la  femme  pour- 
V  roit  agir    &  pourfuivre  i'is  droits  &  actions  , 
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»  &:  que  le  Mari  l'eût  aatorifée  à  cet  efFer ,  le 
si  Mari  ne  laiiferoic  pas  de  pouvoir  pourfuivre 
M  ôc  intenter  celles  adions  qu'il  croiroit  nécef- 
»>  fâires  ,  fans  que  la  femme  pût  l'en  empêcher, 
3>  en  vertu  de  cette  cîaufe  ,  laquelle  ne  peut  dé- 
»  roger  au  droit  commun  de  la  coutume. 

»5  il  n'en  eft  pas  de  même,  continue-c-il,  des 
»  avions  de  droits  réels  appartenons  à  la  femme, 
w  lefquels  le  Mari  ne  peut  pas  pourfuivre  fans 
3>  le  confentement  de  fa  femme.  Ainli  il  ne  peut 
oi  pas  appréhender  une  fucceffion ,  ou  former  une 
35  demande  en  partage  du  chef  de  fa  femme  fans 
»  fon  confentement  y  8c  s'il  le  fait  ,  elle  peut  en 
s>  être  relevée,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu 
s5  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  \q  2.6 
»  février  1595,  rapporté  par  Louer  «. 

Le  même  commentateur  penfe  avec  raifon  que 
le  Mari  peut,  fans  le  confenuement  de  fa  femme, 
intenter  une  adtion  en  retrait  lignager ,  pour  un 
héritage  du  chef  d'elle  j  recevoir  le  rachat  de  rente 
qui  lui  appartient ,  parce  que  le  retrait  eft  propre- 
ment une  acquificion  que  le  Mari  fait,  6c  qui  ne 
peut  qu'être  avantageufe  à  la  femme.  A  l'égard  de 
la  quittance  du  rachat  de  rente  ,  c'eft  un  ade 
néceiLaire  d'adminiftration. 

En  général ,  le  Mari  peut  feul ,  par  fon  auro- 
rifation ,  donner  de  la  valeur  aux  engagemens 
que  la  femme  contra6le.  Si  elle  eft  féparée  de 
biens,  elle  peut,  il  eft  vrai,  fans  être  aiuorifée 
de  fon  Mari ,  contrader  des  dettes  pour  jufqu'à 
concurrence  du  revenu  dont  elle  a  la  libre  difpo- 
iîrion;  mais  il  faut  qu'il  l'autoiife  pour  qu'elle, 
puiife  aliéner  ou  hypothéquer  fes  immeubles. 

Le  Mari ,  quoique  mineur  ,  a ,  comme  éman- 
cipé, par  l'article   139  de  la  coutume  de  Paris, 
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radminiftration  du  bien  de  fa  femme  ;  mais  s'ils 
font  tous  deux  mineurs  ,  ils  ne  peuvent  ni  l'un 
ni  l'autre  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur 
rninorité  ,  excepté  néanmoins  dans  des  circonf- 
tances  particulières  :  par  exemple  ,  lorfqu'il  s'eft 
obligé  pour  des  marchandifes  d'un  commerce 
qui  a  rapport  au  Tien  ;  lorfqu'il  a  eu  pour  objet 
de  faire  fortir  fon  père  de  prifon  ,  ou  lorfqu'il 
eft  revêtu  d'une  charge  de  notaire.  Mais  quand 
même  il  ne  feroit  pas  marié  ,  ces  obligations  , 
qui  ont  une  caufe  raifonnable ,  ou  qui  font  cenfces 
contradtées  par  un  homme  éclairé ,  n'en  feroienc 
pas  moins  valables. 

Il  y  a  àes  cas  particuliers  où  le  Mari  n'a  point 
d'empire  fur  les  actions  obligatoires  de  fa  femme, 
lorfqu'elle  fait  un  commerce  qui  lui  eft  propre, 
qui  tient  à  fon  induftrie  ,  à  fon  autorité  ,  tel  que 
celui  de  lingère  ou  de  marchande  publique.  Alors, 
comm.e  c'eft  elle  feule  qui  conduit  ce  commerce, 
qu'elle  efl:  l'unique  fource  du  bénéhce  qui  en 
réfulte,  &  dont  le  Mari  profite,  non-feulement 
les  dettes  qu'elle  a  contradlées  pour  raifon  de  ce 
commerce  ,  font  valables  contre  fes  biens  perfon- 
nels ,  quoique  fon  Mari  ne  l'ait  pas  autorjfée  fpé- 
cialement  d  les  faire,  elle  oblige  encore  les  biens 
de  fon  Mari  &c  même  fa  perfonne  (ce  qui  eft 
fujet  à  de  grands  inconvéniens  ôc  mérite  l'atten- 
tion de  la  juftice  ). 

Le  Mari  mineur  peut  autorlfer  fa  femme,  foit 
pour  aliéner  fes  biens  ou  pour  s'ob'iger  ;  mais 
en  cas  qu'il  foit  léfé  &  qu'il  paroilfe  que  ce  foit 
prortcr  iuhrïcum  £tatls  _,  il  eft  reftituable  :  cela 
fut  jugé  ainfi  par  arrêt  de  1^75. 

î:»  Si  le  Mari  ,  dit  Domat ,  tire  du  fonds  dotal 
»5  quelque  profit  qui  tienne  lieu  de  revenu,  il  lui 
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3>  appartient  ;  mais  Ci  ce  profit  n'eft  pas  de  la  na- 

33  ture  des  fruits  ôc  revenus  ,  c'eft  un  capital  qui 
»>  augmente  la  dor.  Ainfi  les  coupes  des  bois 
3>  taillis,  \qs  arbres  qu'on  peut  tirer  des  pépinières, 
33  font  des  revenus.  Mais  ii  le  Mari  fait  une  vente 
33  des  grands  arbres  que  le  vent  ait  abattus  d'un 
33  bois  y  d'une  garenne  ,  d'un  verger  y  s'il  vend 
3>  les  matériaux  d'un  bâ  iment  ruiné  ,  &c  qu'il 
33  n'eft  pas  bien  utile  ou  nécelTaire  de  rétablir  , 
3»  tous  les  profits  qu'il  peur  tirer  de  ces  fortes  de 
33  chofes  ,  les  dépenfes  déduites  ,  font  des  capi- 
33  taux  qui  augmentent  la  dot  ;  &c  il  en  feroit  de 
f)  même  ,  s'il  arrivoit  qaelqu'augmentation  du 
j3  fonds  dotal,  foie  dans  Ion  étendue,  comme  Ci 
55  un  héritage  proche  d'une  rivière  fe  trouve  en 
33  recevoir  quelqu'accroi(rement  ,  ou  dans  fa  va- 
55  leur ,  comme  fi  on  découvre  un  droit  de  fer- 
»3  vitude  ou  autre  femblabîe  «. 

Ce  fentiment  eft  fondé  fur  le  droit  romain. 
Si  arbores  caduces  fuerunt^  vel grcmïalzs^  d.ci  opor' 
tel  in  fruclus  cedere.  Si  minus  quafi  deteriorem 
fundum  fecerlt  Maritus  tenebitur.  Sed  &  Jz  vi  tem- 
pejlatis  ceciderunt  j  dïci  opona  prctium  earum 
rejîituendum  mulieri  ^  nec  in  frucîum  cedere  ;  non 
magis  quàm  Ji  tJufaurus  fuît  inventas  in  fruclum 
enim  non  computabitur  _,  fed  pars  ejus  dimidia 
rejiitiietur  _,  quajï  ':naHeno  inventi. 

53  Les  pierres  des  carrières ,  ajoute  Domat ,  Se 
55  les  autres  manières  qui  fe  tirent  d'un  fonds  , 
55  comme  la  chaux  ,  le  plâtre  ,  le  fable  &  autres 
53  femblables,  Cont  des  revenus  qui  appartiennent 
33  au  Mari ,  foit  que  ces  matières  paruCTent  lors 
55  du  mariage  ,  ou  que  le  Mari  en  ait  fait  la  dé- 
33  couverte,  en  ce  cas,  il  recouvre  les  dépenfes 
:3  qu'il  a  faites  pour  mettre  le  fonds  en  état  de 
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%>  produire  ce  nouveau  revenu.  Que  fi  ces  n:a- 
j>  tières  foiu  telles  qu'on  ne  puifle  les  mettre  au 
33  nombre  des  fruits ,  ôc  qu'elles  ne  falfenr  pas 
Si  un  revenu  annuel  ,  mais  un  profit  à  prendre 
3>  une  feule  lois ,  ce  fera  un  capital ,  &  la  doc 
33  fera  augmentée  de  ce  qu'il  y  aura  de  profit  , 
3>  Ja  dépenfe  déduite.  Le  même  aureur  met  en 
j5  principe,  que  le  fonds  que  le  Mari  acquiert 
ty  des  deniers  dotaux  ,  n'eft  point  dorai ,  mais  tft 
3>  propre  au  Mari  «c.  Ex  pecuniâ  dotali  fundus 
à  marito  tuo  comparatus  non   fibi  ^u^critus. 

Lorfqu'un  Mari  a  fait  des  dépenfes  nécelfaires, 
il  peut,  après  la  mort  de  fa  femm.e,  retenir  le 
fonds  dotal  ou  une  partie  ,  félon  leur  valeur ,  & 
en  demeurer  en  polfeilion  jufqu'à  fon  rembour- 
femenr  \  c'eft  pourquoi  on  dit  que  ces  fortes  de 
dépenfes  dimuiuent  la  doc  ,  quod  dicitur  neceffa- 
rïas  impenfas  ipfo  jure  dotem  minuere  non  co  per^ 
tinet  y  ut  fi  forte  fundus  in  dote  ^  definat  aliqita 
ex  pane  dotalis  ejfe.  Sed  nifi  impenja  reddatur  ^ 
aut  pars  fundï  j  aut  totus  ret'ineatur. 

Le  Mari  ne  peut  jamais  perdre  la  doc  qui  lui 
a  été  promife  par  les  père  &  m.cre  de  fa  fem.m.e  , 
quand  bien  même  elle  sqw  feroit  rendue  indigne 
par  ingratitude  depuis  i^w  mariage.  Patrona  do- 
tem pro  liberta  jure  prom^ffam  ^  quod  e'Xtïterït 
ingrata  non  rctïnebït  ^  lïb.  Gc)  ^  §.  ^  j  ff-  de 
jure  dot. 

La  raifon  de  cette  décifion  efi:  fenhble  ;  les 
charges  du  mariage  tombant  fur  le  Mari ,  il  n'eft 
pas  jufte  que  l'ingratitude  d'un  autre  lui  ore  le 
moyen  de  les  fupporter. 

Lorfqu'un  Mari  a  fait  des  réparations  ou  amé- 
liorations dans  le  bien  de  fa  femme,  telles  que  des 
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bâtiniens  nouveaux ,  s'il  arrive  que  ces  augmen-» 
rations  deviennent  la  proie  des  flammes ,  ou  foient 
détruites  par  quelqu'accident  ,  il  doit  lui  en  erre 
tenu  compte  à  lui  ou  â  Tes  héritiers  ,  parce  qu'il 
tire  fon  droit  de  l'ouvrage  qu41  a  payé. 

La  crainte  que  l'on  a  eue  que  le  Mari  ne  fut 
déterminé  par  l'intérêt  à  former  trop  facilement 
contre  fa  femme  une  demande  en  interdidion, 
ou  ne  dérogeât ,  en  devenant ,  comme  curateur  , 
comptable  envers  elle  de  fes  opérations ,  a  fait 
juger  qu'un  Mari  ne  devoir  point  être  curateur 
de  fa  femme ,  dans  le  cas  où  il  feroit  néceiTaire  de 
lui  en  nommer  un  ,  foit  pour  démence  ou  autre 
caufe. 

Si  une  femme  vient  à  mourir  fans  enfans  , 
fans  parens  ,  (Se  fans  avoir  fait  de  reftament ,  fon 
Mari  recueille  fa  fuccelilon  ,  comme  la  femme 
recueilleroit ,  dans  le  même  cas ,  la  fienne,  à  l'ex- 
clufion  du  fi(c,  Marïtus  &  uxor  ab  inteflato 
invïccm  Jibï  ïnfolïdum  ^  pro  antiquo  jure  fucccdantj 
quoticS  déficit  omnis  parentum  liberorumve  _,  feu 
propïnquorum  légitima  vcl  naturalis  fuccejjio  ,  fixa 
cxclufo.   i.    I.  C.  undc  VIT  ^  uxor.  L.  \  ^  ff.  eod, 

Cochin  ,  dans  le  fixième  volume  de  (qs  œu- 
vres, propofe  pour  queftion  fi  un  Mari  doit  payer 
un  bilkc  fait  par  fa  femme  &  qui  ne  paroît 
que  depuis  le  mariage  ;  il  rapporte  le  fentimenc 
de  plufieurs  auteurs  qui  fe  contredifent  a  ce 
fujet  ;  ce  qui  n'eft  pas  étonnant  :  mais  ce  qui 
Teft  davantage  ,  c^eft  la  contradidion  des  arrêts 
qu'il  cite:  un  du  28  juin  1^73  condamne  M. 
le  Rebours  _,  confeiller  au  parlem.ent  ,  à  payer 
deux  promeifes  faites  par  fa  femme  majeure 
avant  fon  mariage,  un  autre^  du  i^août  ij'i.i?» 
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décharge  le  Mari  de  la  demande  d'un  pareil  billet, 
faut  au  créancier  à  fe  pourvoir  fur  hs  biens  de  la 
femme  après  la  diflokuion  de  la  communauté. 
Cochin  ajoute  qu'il  s'élevoic  contre  cette  de- 
mande de  violens  foupçons  de  fraude.  Un  troi- 
fîème,  du  4  février  1730,  confirme  une  fentence 
du  châtelet  qui  condamnoit  le  Mari  &  la  femme 
a  payer  un  billet  de  fix  cents  livres  que  la  femme 
avoir  promis  d'acquitter  avanr  fon  fécond  m.ariage, 
pour  fon  fils,  en  affirmant  par  \qs  demandeurs 
/a  date  du  billet  férïeufe  &  véritable.  Un  qua- 
trième 5  du  premier  juin  1733,  confirme  une  ien- 
tence  de  la  première  des  requêtes ,  du  1 1  juillet 
1730,  qui,  fur  la  demande  en  payem.ent  d'un 
billet  de  douze  mille  livres  fait  par  la  dame 
d^Herbouville  ,  avant  fon  fécond  mariage  ,  avoir 
mis  hors  de  cour,  condamné  le  fîeur  Paris  Duver- 
nay  ,  demandeur,  aux  dépens,  en  réfervant  néan- 
moins Tadlion  contre  la  femme  après  la  dilTolu- 
tion  du  mariage. 

Il  faut  croire  que  (1  les  juges  avoient  la  certi- 
tude que  la  dette  fût  légitime,  &  qu'elle  fut  an- 
térieure au  mariage  ,  ils  prononceroient  la  con- 
damnation adtuelle  fur  les  biens  de  la  femme: 
mais  il  feroit  dangereux  de  rendre  de  femblables 
jugem.ens  fans  cette  certitude  ,  car  une  femme , 
en  antidatant  des  billets  ,  ruineroit  fon  Mari,  ou 
du  moins  pourroic  lui  ravir  la  totalité  de  la  doc 
qu'elle  lui  auroit  apportée 

Que  le  Mari,  difoit  M.  Cochin,  dans  la  caufe 
qu'il  plaidoit  pour  le  marquis  de  Conflans,  ^  foie 
a>  en  communauté  avec  fa  femme  ,  ou  bien  qu'ils 
»>  jouilfent  féparément  de  leurs  biens  _,  comme 
j>  le  Mari  eft  toujours  le  chef  de  la  maifon  ,  il 
w  faut   auili  que  tous  \q^  effets  mobiliers  foienc 


ï6o  M  A  R  L 

3>  cenfés  lui  appartenir ,  tant  que  fa  femme  ne 
3>  rapporte  point  de  titre  contraire.  Aulli,  ajou- 
,«>  toit  ce  célèbre  orateur  ^  tenons- nous  pour  prin- 
3î  cipe  confiant  dans  notre  jurifprudence  ,  que  tous 
3j  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  une  maifon 
»  où  demeurent  deux  conjoints  féparés  de  biens , 
3>  appartiennent  au  Mari ,  (i  la  femme  ne  prouve 
35  pas  par  des  quittances  qu'elle  les  a  achetés  de 
a»  fon  revenu  ou  de  fes  épargnes.  La  rigueur  àes 
.3»  prmcipes ,  continue-t-il,  a  été  plus  loin  :  lorf- 
3>  qu'elle  rapporte  même  un  titre  formel  de  pro- 
-93  priété  5  l'on  ne  fe  rend  point  à  cette  preuve ,  Ci 
»  elle  n'eft  en  état  de  juftifier  où  elle  a  pris  les 
33  deniers  néceiraîres  pour  une  pareille  acquiiî- 
33  tion  ^  c'ed  au  principe  que  s'applique  la  loi 
33  Quïnms  Muciiis  ^  au  ff".  de  don,  inter  vïrum  & 
93  uxor  «'. 

M.  Cochin  avoit  pour  objet,  en  établilTant  ce 
fyftêmej  de  faire  juger  que  les  billets  qui  fe  trou- 
vent dans  l'appartement  d'un  homme  a  fon 
àèch  ,  font  cenfés  lui  appartenir ,  &  non  à  fa 
femme ,  quoiqu'ils  n'aient  point  de  communauté. 

Le  Mari  emploie  valablement  les  deniers  do- 
taux de  fa  femme  en  rentes  fur  le  roi;  &  fi  ces 
rentes  effuient  des  diminutions ,  ni  lui  ni  fes  hé- 
ritiers n'en  font  refponfables. 

Le  Mari  qui  eft  interdit,  foit  pour  caufe  de 
démence  ou  pour  caufe  de  fureur ,  perd  l'empire 
qu^il  avoit  fur  fa  femme  &  fur  fa  fortune  ;  &  comme 
il  n'a  plus  de  pouvoir  fur  elle  ,  il  ne  peut  plus 
lui  en  communiquer. 

Celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  un  jugement 
qui  emporte  mort  civile  ,  perd  également  toute 
fa  puiiïance  paternelle  &  maritale. 

L'union 


MARI.  1(^1 

L'union  qu'établie  entre  l'homme  &  la  femme 
le  lien  du  mariage  ,  quelque  intime  qu'elle  foit , 
ne  les  identifie  pas  tellement  que  le  Mari  ne 
puiiïe  pourfuivre  fa  femme  en  juftice  pour  les 
torts  qu'elle  lui  a  faits,  foie  dans  fa  fortune  ,  foit 
dans  fon  honneur. 

L'auteur  de  la  coileclion  de  jurifprudence  cite 
un  arrêt  rendu  au  parîe'.r.ent  de  Metz  le  ii 
juillet- 170^  ,  par  lequel  une  femme  accufce  par 
{on  A'Iari  de  vol  nocturne  avec  effracftion  dans 
la  maifon  commune  ,  &  pourfuivie  extraordinai- 
remenc  â  ce  fujec,  »>  fut  condamnée  par  corps  à 
»>  rapporter  ,  rendre  ôc  reftituer  à  fon  Mari  les 
j)  deniers  ,  billets  de  collier  de  perles  mentionnés 
j>  au  procès- verbal,  en  affirmant  par  lui  que  l'étac 
9»  joint  au  procès-verbal  conteiioit  vérité,  il  mieux 
3>  n'aimoi:  le  Mari  faire  entrer  fa  femme  dans 
»  telle  maiion  religieufe  qu^il  jugeroit  à  propos, 
»ï  en  lui  fournilfant  les  alimens  &  entrerien  né- 
>3  ceîfaires  pour  y  refrer  jufqu'à  i-'entièi.'e  exécution 
»>  du  préient  arrêt  «. 

Une  adiion  bien  plus  terrible  que  le  Mari  a 
le  droit  de  fuivre  contre  fa  femme  ,  c'ell  celle 
qui  a  pour  caufe  l'accufation  d'adultère  :  il  pa- 
r-oît  alors  dans  les  tribunaux  comme  pourfuivanc 
il  vengeance  de  fon  honneur  y  fa  dem.ande  a  pour 
objet  de  bannir  de  fon  lit  une  inhdclle  qui  s'eft 
louiUée  dans  le  crime,  qui  a  voulu  lui  donner  des 
entans  dont  il  ne  fut  pas  le  père ,  &  de  punir 
fon  parjure  par  la  privation  de  fa  liberté ,  par  la 
rictriilure  d'un  jugement  honteux  ,  &  la  perte 
des  avantages  qu'il  lui  a  volt  accordés  en  s^mif- 
fanr  à  elle. 

En  général,  un  Mari  n'eft  pas  recevab'e  a  fuivre 
une  aélion  criminelle  contre  fa  femme  pour 
Tome  XXXIX.  L 
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d'autre  caufe  que  celle  de  l'adultère  *,  lui  ou  fcs 
héritiers  ne  peuvent  la  pourfuivre  que  civilement 
pour  la  reftitucion  des  chofes  qu'elle  lui  a  volées 
de  fon  vivant  ,  ou  qu'elle  a  diverties  après  fa 
mort.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  plufîeurs  arrêts 
rapportés  par  M.  Louet  ôc  (on  commentateur , 
lettre  C.  chap.  ^6, 

Mais ,  comme  robferve  le  commentareur  du 
droit  françois  ,  quoiqu'un  Mari  ne  fur  pas  ordi- 
nairement recevable  à  former  plainte  contre  faT 
femme  pour  raifon  d'un  larcin  ,  néanmoins  ,  s'il 
y  avoir  des  complices  impliqués  dans  un  tel  délit, 
ia  plainte  pourroit  fe  faire  par  le  Mari,  tant  contre 
fa  femme  que  contre  fes  complices ,  &  les  juges 
ne  pourroient  alors  fe  difpenfer  de  lancer  des 
décrets  contre  tous  les  accu fés. 

Un  Mari  ne  pouvant,  fans  fe  couvrir  d'une 
tache  aux  yeux  du  public ,  &  fans  altérer  l'honneur 
de  (es  enfans  ,  accufer  fa  femme  ou  la  dénoncer , 
foir  comme  adultère  ,  foit  comme  coupable  de 
larcin ,  il  eft  de  fa  prudence  de  lever  le  plus  tard 
poiTible  le  voile  qui  couvre  des  vices  aulîî  hon- 
teux. Tant  que  fa  femme  ne  vole  que  lui ,  il  ne 
doit  oppofer  à  fa  mauvaife  foi  que  de  la  pru- 
dence ,  que  de  la  furveillance,  en  fermant  avec 
plus  de  foin  les  effets  précieux  qui  la  tenteroient, 
ou  en  les  plaçant  hors  de  chez  lui.  Mais  il  y 
a  des  cas  où  il  ne  peut  garder  le  filence  ,  fans 
courir  lui-même  le  tifque  d'être  deshonoré.  Par 
exemple  ,  un  bijoutier  auquel  fa  femme  auroic 
enlevé  des  écrams  de  diamans  qui  lui  auroienc 
été  confiés,  feroit  très-excnfable  de  s*adre(îer  à  la 
iuftice  pour  forcer  fa  femme  à  déclarer  ce  qu'elle 
guroit  fait  de  ces  diamans,  &  i  les  rapporter. 

Il  feroic  aufîî  de  la  prudence  d'un  Mari  qui 
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découvrîroît  dans  fa  femme  une  inclination  au 
vol  ,  de  prévenir  îe  jugement  flccrillant  auquel 
elle  s'expoferoit ,  &  dont  les  fuites  feroient  fu- 
neftes  â  lui  &  à  (qs  enfans  (  en  demandant  à 
être  autorifé  à  la  faire  renfermer  dans  un  cou- 
vent ).  * 

Quant  à  l'infidclité  conjugale ,  a  moins  qu'une 
femme  n'ait  des  mœurs  abiolument  dépravées ,  à 
moins  que  fa  criminelle  paflion  ne  foit  un  fujec 
de  fcanûale  ,  &  noffenfe,  en  quelque  façon  ,  k$ 
mœurs  publiques  ,  le  Mari  doit  être  bien  mo- 
déré dans  fes  pourfuites,  épuifer,  avant  de  rendre 
plainte  contre  elle  en  adultère  ,  tous  les  moyens 
de  la  faire  revenir ,  fînon  à  fes  devoirs ,  du  moins 
à  la  décence  &  aux  apparences  d'honncteté. 

11  eft  bien  peu  de  Maris  qui  ne  fe  foient  re- 
pentis par  la  fuite  d'avoir  attiré  fur  la  tè:e  de 
Leurs  femmes  le  jugement  fiétrifTant  dont  nos 
loix  punilfent  l'adultère.  Une  fois  que  cette  mal- 
heureufe  compagne  eft  plongée  dans  1  opprobre  > 
le  Mari  ne  voit  autour  de  lui  que  foiitude  ;  les 
femmes  ne  lui  pardonnent  pas  d'.ivoir  donné  un 
exemple  fi  terrible  de  févéritéj  les  hommes  hon- 
ncres  le  plaignent  s'il  n'a  pas  mérité  f>n  fort; 
mais  il  eft  pour  les  libertins  un  fujet  de  raillerie  : 
fes  enfans,  &:  fur-tout  {qs  hiles ,  trouvent  dilH- 
cilement  à  s'établir.  S'il  perfifte  dans  fa  vengeance, 
s'il  réfifte  fans  pitié  aux  prières  de  fa  femme  qui 
lui  demande  grâce  du  fond  de  fa  prifon  ,  on 
l'accufe  de  dureté.  S'il  lui  pardonne  Ôc  la  rappelle 
vers  lui,  cette  miférable  créature,  publiquenienc 
déshonorée  ,  eft  dédaignée  des  femmes ,  même 
de  celles  qui  ont  mérité  ibuvent  un  pareil  fort. 
Les  hommes  qui  fe  refpeélent  un  peu  n'oienc 
en  approcher ,  les  enfans  la  méprifent ,  fon  Mari 
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ne  peur  lui  rendre  ni  (on  eftime  ni  fa  rendrefTej 

cile  eft  plus  à  plaindre  que  dans  fa  captivité, 

•  Un  Mari  eft  toujours  obligé  de  reconnoître 
■pour  Tes  enfans  ceux  auxquels  fa  femme  a  donné 
h  jour  5  â  moins  qu'il  n'y  ait  impoflibilité  phyii- 
que  qu'il  en  foir  le  père  ;  comuie  s'il  a  fair  un 
voyage  au  delà  des  mers  qui  Tair  retenu  éloigné 
^de  fa  femme  pendant  des  années  ,  ou  s'il  a  été 
renfermé  dans  une  prifon  inacceffib'e  à  (on  époufe 
péndanr  un  temps  confidérable.  Les  loix  font  Ci 
favorables  aux  enfaris  ,  elles  ont  un  (i  vif  défir 
de  les  légitimer  ,  qu'elles  faiflfent  la  plus  légère 
podibilité  de  rapprochement,  pour  les  garantir  de 
îa  honte  de  la  bâcardife. 

Le  Mali  ôc  la  femme  peuvent  mutuellemenc 
opérer  leur  féparation  de  biens  ;  mais  la  loi  s'op- 
pofe  a  ce  qu'ils  établiifent ,  de  concert  entre  eux  , 
la  féparation  de  corps. 

La  juftice  n'a  pas  de  raifonspour  empêcher  que 
des  époux  falLent  après  le  mariage  une  diviuon 
de  leurs  intérêts  qu^ils  auroient  pu  faire  aupara- 
vant ,  &  à  ce  que  le  Mari  rende  â  fa  femme 
l'adminiftration  de  fa  fortune  ;  il  n'en  peut  réfulter 
que  de  légers  inconvéniens  qui  n'intérelîent  point 
la  fociété  :  mais  on  a  penfé  qu'il  en  naîtroic  de 
très-grands  de  la  facilité  que  des  époux  auroient 
de  fe  féparer  d'habitatioi/:  des  citoyens  légitimes 
de  moins  pour  la  fociété  j  le  nœud  de  l'hymen 
arbitrairement  rompu  j  une  liberté  qui  pourroic 
dégénérer  en  licence  ;  des  procédés  violens  de  la 
part  de  l'un  des  deux  époux  qui  voudroit  forcer 
l'autre  à  confentir  A   la  féparation. 

Le  Mari  conferve  roujours  fes  droits  fur  les 
biens  fonds  de  fa' femme  j  quoiqu'il  foir  féparé 
de  biens  ou  d'habitacion  ,  elie  a  toujours  befoii^ 
jd'étre  autorifée  par  lui'  pour  le$  aliéner. 
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>j  Quand  une  charge  eft  échue  en  propriété  à 

une  femme ,  Se  que  le  Mari  s'en  eft  fait  pour- 
3>  voir  ,  il  doit ,  dit  Cochin ,  être  regardé  comme 
»>  propriétaire  ue  la  charge  Se  débiteur  du  prix 
»  envers  la  femme  ,  a  moins  que  ,  par  qyelque 
»  traité,  on  ne  foir  convenu  du  contraire  ce. 

Nous  avons  expofé  les  obligations  attachées  au 
titre  de  Mari,  les  devoirs  que  ce  titte  lui  impofe, 
les  pouvoirs  qu'il  lui  communique,  m.ais  plus  le 
mariage  donnoit  d'empire  au  Mari  fur  la  fortune 
de  fa  compagne  &  d  autorité  fur  fa  perfonne  , 
plus  il  écoit  nécedaire  de  mettre  un  frein  à  labus 
qu'il  feroit  capable  d'en  faire.  11  n'étcit  pas  jufte 
qu'il  pur  impunément  outrager  la  femme  qu'il 
auroit  féduite  ^  entraînée  dans  les  liens  du 
mariage  par  les  apparences  de  la  tendrefTe  &  du 
refpedt  ,  &  qui  n'avoit  confenti  à  le  foumertre. 
à  fa  volonté  5  à  fes  défirs  ,  que  parce  qu'elle  avoir 
cru  que  cette  volonté  ,  que  ces  défirs  feroient 
toujours  honnêtes  Se  éclairés  par  la  raifon. 

11  étoit  égaleinent  jufte  Se  néceflaire  de  ne  pas 
fouffiir  que  celui  auquel  la  loi  confioit  l'admi- 
niftration  de  la  fortune  des  deux  époux  ,  parce 
qu'elle  lui  fuppofoit  plus  d'expérience  ,  plus  d'or- 
dre 5  plus  d'économie  ,  fut  le  maître  de  diffiper 
non  feulement  tout  ce  qu'il  tenoit  de  fes  pères , 
tout  ce  qui  lui  appartenoit  perfonnellement  , 
mais  encore  ce  qu'avoit  reçu  pour  dot  fa  com- 
pagne. 11  a  donc  été  établi  des  réglemens  Se  une 
jurifprudence  qui  a  force  de  loi  ,  par  lefquels  le 
Mari  brutal  ,  dédaigneux  ,  débauché  ,  court  le 
rifque  de  perdre  tous  les  droits  du  mariage.  Sa 
femme  ,  protégée  par  les  tribunaux  ,  lui  eft  en- 
levée ;  elle  devient  prefque  pour  lui  une  étrr.n- 
gère  y  fa  perfonne    Se    fes    biens  lui  échappent 

L  iij 
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toLit-â-Ia-fois  :  en  vain  regrette-t-îl  alors  une  fo- 
ciécé  qu'il  chériiroic  autrefois  ;  inucilemenc  les 
procédés  qu'il  a  eus  à  l'égard  de  fon  époufe  , 
de  i^s  enfans  ,  lui  paroifTenc-ils  odieux  ,  les 
vœux  qu'il  fait  pour  fe  rapprocher  d'elle  font  re- 
pouilés  j  il  s'eft  élevé  entre  lui  &  fa  femme  un 
mur  de  féparation  qu'elle  feule  peut  abattre  ;  il 
s'eft  montré  dur,  impérieux  envers  elle,  c'eft  à 
lui  à  devenir  fuppliant  ,  à  tâcher  de  la  fléchir, 
de  lui  faire  oublier  i^s  oxc^^  ,  its  emportemèns , 
&  à  lui  infpirer  i'efpoir  &  la  confiance  d'un  chan- 
gement de  caractère  &  de  conduite. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  ici  fur  les  caufes 
qui  peuvent  ravir  au  Mari  la  femme  avec  la- 
quelle il  s^til  rendu  indigne  d'habiter ,  elles  doi- 
vent être  expofées  à  l'article  féparation^ 

Toutes  les  fois  que  le  Mari ,  au  lieu  de  gérer, 
d'adminiftier  le  bien  de  fa  femme  ,  comme  un 
digne  &  fage  tuteur ,  le  dégrade  ,  le  laiiTe  dé- 
périr ,  &:  qu'il  expofe  celle  qu'il  doit  nourrir  , 
entretenir  fuivant  fa  fortune^  à  éprouver  Tindi- 
gence  par  l'aliénation  de  fes  propres  (  après  avoir 
arraché  de  fa  complaifance  &  de  fa  facilité  un 
confentement  funefte  )  ,  la  juftice  ,  qui  a  égard  à 
la  réclamation  de  la  femm.e  &  au  péril  dont 
elle  eft  menacée ,  enlève  au  Mari  une  adminiftra- 
lion  dont  il  a  abufé  ,  ou  qu'il  eft  incapable  de 
conferver.  La  différence  qu'il  y  a  entre  le  Mari 
prodigue  ou  diffipateur,  &  celui  qui  eft  emporté, 
violent  ,  &  dont  \ts  procédés  ont  motivé  une 
averfion  raifonnable  contre  lui  ,  c'eft  que  le  pre- 
mier ne  perd  fes  droits  que  fur  les  biens  qu'il 
a  mal  gérés ,  &  que  l'autre  perd  les  ^\qï\s  de  fur 
les  biens  ,  quand  même  il  les  auroit  fagement 
adminiftrés  ,  ôc  fur  la  perfonne  qu'il  a  ou,-»- 
tragée. 
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Lorfqu*ll  a  eu  àes  procédés  reprchenfibles  en- 
vers fa  femme  ,  le  Mari  perd  encore  l'avantage 
de  la  donation  qui  a  pu  lui  ècre  faue  \  cela  fuc 
jugé  ainfi  en  faveur  de  niadame  de  Chajfe  le 
liJ  août  172.8  :  cette  fentence  contradidoire  ,  en 
prononçant  la  féparation  de  corps  ,  priva  le  Mari 
des  avantages  qu'il  avoit  reçus  de  fa  femme  , 
ôc  dont  il  s'écoic  rendu  indigne  par  fon  ingra- 
titude. 

M.  Cochin  développa  ces  principes  dans  uti 
éloquent  plaidoyer  qui  auroit  été  couronné  par 
l'arrêt  qui  devoir  in:crvenir  ,  Ci  une  tranfadlioii 
n'eût  pas  éteint  l'aftaire  portée  au  parlement  par 
le  Mari. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut   fans   doute  pour 
prouver  qu'il  eft    ôc  du  devoir  ôc  de  l'intérêt  du 
Mari  de  remplir   avec  exaditude  les  obligations 
que  lui  impofe  fon  titre  ;  que  s'il   eft   beau  de 
le    voir   dans   la  fociété  offrir  le    fpedacle   d'ua 
époux  honnête  &  afFedueux  ,  qui  alfute  le  bon- 
heur de  fa  compagne   par  fes  foins  domeftiques  , 
par  le  zèle  avec  lequel  il  défend  fes  intérêts,  il  eft 
honteux  pour  lui  d'être  dénoncé  à  la  juflice  comme 
un  dillipateur  qui  ,  par  fa  négligence  ,  fon  incon- 
duite ,  ne  mérite    pas  de  conferver  le  titre  d'ad- 
miniftrateur  d'une   fortune  qui  devoir  être  com- 
mune ;  ou  ,  ce  qui  eft  pire  encore  ,  d'être  préfenté 
aux  magiftrats  comme  un  tyran  cruel ,  qui  abufe  de  . 
fa   force  ,  de  l'empire  que  lui  a  donné  la  loi  , 
pour  opprimer  celle  qu'il  devoir  au  contraire  pro- 
téger contre  l'opprefîîon  ,  qu'ail  devoir  garantir  de 
toute  infuite  ,  &  qui  ,  parcette  raifon  ,  ont  mis  la 
juftice   dans   la  nécelîité  de   le  priver  des  droits 
les  plus  facrés  du   mariage ,  en  élevant  entre    les 
deux  époux  une  barrière  que  la  femme  feule  peut 
détruire.  L  iv 
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Nous  devons  ,  avant  de  terminer  cet  article ,' 
ajouter  qu'un  Mari  ne  peut  ,  fans  le  confente- 
ment  de  fa  femme ,  faire  vœu  de  chafteté  ,  Se 
entrer  dans  un  monaftère  pour  y  prendre  l'habit 
religieux.  S'ilportoic  jufque  là  l'oubli  de  fes  pre- 
miers devoirs  de  de  Ces  premiers  engagemens , 
la  femme  feroit  autorifée  à  le  redemander  Se  à 
faire  prononcer  la  nullité  de  fes  vœux.  Mais ,  dit 
d'Kéricourc  ,  fi  la  femme  avoir  été  convaincue 
d'adultère  ;  comme  elle  auroit  perdu  par  fon 
crime  tout  le  droit  qu'elle  avoir  fur  la  perfonne 
de  (on  Mari ,  elle  ne  pourroit  pas  le  redemander 
à  la  juftice  ,  dcius  le  cas  où  ,  depuis  le  jugement 
rendu  contre  elle ,  il  auroit  embralTc  l'état  reli- 
gieux. 

Les  mcmes  ralfons  s'oppofent  à  ce  que  les  or- 
dres facrcs  ioient  conférés  au  Mari ,  à  moins  que 
fa  femme  n'y  confente  Se  ne  falFe  elle-même 
profefîion  j  car  un  confentement  pur  Se  fimple 
de  fa  part  ne  fafEroit  pas.  Ce  n'eft  qu'autant 
qu'ils  fe  confacrent  tous  deux  a  dieu ,  Se  qu'ils 
font  a.  la  religion,  d'un  commun  accord,  le  facri- 
fice  dé  leur  lien  conjugal ,  que  ce  lien  peut  être 
rompu. 

Il  eft  dit  par  une  des  décrétales  ,  »  que  quoi- 
3>  qu'une  femme  ait  fait  un  vœu  fimple  de  chaf- 
3»  teté  5  Se  que  fon  Mari  ait  confenti  pendant 
»  un  certain  temps  qu'elle  l'exécutât  ,  il  peut 
»  toujours  l'obliger  à  lui  rendre  le  devoir  con- 
3j  jugal  «. 

Cette  décifion  porte  fur  des  motifs  très-natu- 
rels &  très-légitimes  :  en  formant  le  vœu  de 
vivre  chalkmenr  dans  le  nœud  du  mariage  ,  Ja 
femme  s'eft  écartée  des  loix  de  la  nature  Se  des 
obligations  de   fon   état.   Le  Mari  ,   pour  avoir 
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condefcenau  quelque  temps  aux  pleufes  réfolu- 
tions  de  fa  femme  ,  ne  doit  pas  ccre  condamné 
à  ie  priver  éternellement  des  plaifirs  que  iui 
offre  une  union  légitime  ,  ou  à  les  aller  goûter 
dans  le  fein  de  la  débauche  :  il  réfulteroic  trop 
d'inconvéniens  ,  trop  d'abus  de  ces  vœux  impru- 
dens ,  s'ils  dévoient  arrcter  celui  qui  n'a  pas  cru 
devoir  les  former. 

Depuis  les  révolutions  arrivées  Se  dans  nos 
mœurs  ,  &  dans  Texiftence  des  hommes  ,  fi  fou- 
vent  exténués  avant  le  mariage  ,  il  leur  arrive 
bien  raremeni:  d'être  forcés  d'ufer  de  leurs  droirj 
pour  obliger  leur  femme  à  concourir  avec  eux  au 
plus  doux  des  devoirs.  La  femme  a  plus  fouvenc 
à  fe  plaindre  de  leur  oubli  ,  qu'ils  n'ont  à  lui 
reprocher  fa  froideur  ou  fes  refus.  Aufurpîus,  le 
moyen  le  plus  convenable  ,  le  feu'  même  qu'il 
foit  permis  à  un  Mari  d'employer  pour  faire 
fouffrir  à  fa  femme  fes  tendres  empreffemens 
&  fes  vifs  défirs  ,  c*eft  de  commencer  par  les 
faire  naître  dans  le  cœur  de  celle  qui  doit  en  être 
l'objet. 

(  Cet  arcicle  ejl  de  M.  de  LA  Croix  ^  avocat  au 
"parlement»  ) 

MARIAGE.  En  général ,  le  Mariage  eft  l'u- 
nion de  l'honime  avec  la  femme  ,  avec  promeife 
de  s'être  fidèles. 

11  eft  diftingué  de  la  fimple  copulation  ,  en 
ce  que  cette  union  efl:  précédée  d'un  contrat  quel- 
conque ,  qui  oblige  l'homme  envers  la  femme  , 
bc  la  femme  envers  1  homme. 

11  participe  du  droit  naturel ,  du  droit  des  gens , 
&:  du  droit  civil. 

Du  droit  naturel ,  en   ce  que  l'homme  &  Ja 
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femme  ,  abandonnés  à  eux-mêmes ,  fans  reïîgîoa 

Se  fans  loix,  ont   droit   de  s'unir  l'uni  Taurre, 

fous  les   conditions    quils  jugent   à    propos    de 

s^impofer. 

Du  droit  des  gens ,  en  ce  que  toutes  les  na- 
tions fe  font  accordées  àreconnoître  pour  Komm^ 
&  pour  femme  ,  les  perfonnes  des  deux  fexes  » 
qui ,  dans  cette  union ,  fe  font  bornées  à  accom- 
plir les  loix  en  vigueur  dans  le  pays  où  elles 
vivent. 

Du  droit  civil  ,  en  ce  que  chaque  nation  a 
introduit  différentes  formalités  dont  elle  a  fait 
dépendre  la  validité  du   Mariage. 

Ainfi  j  les  enfans  qu'une  femme  fauvage  au- 
roit  eus  d^'un  fauvag«,  dans  un  pays  où  il  r\f 
auroit  point  de  loix  établies ,  feroient  regardés 
comme  légitimes  ,  même  parmi  nous  ,  quand 
même  le  père  Se  la  mère  n'auroient  fuivi  d'au-* 
1res  loix  que  celles  qu'ifs  fe  feroient  impofées  : 
de  même  ceux  de  deux  époux  Anglois  ou  Chi- 
nois qui  auroient  accompli  les  loix  de  l'empire 
de  Chine  ou  du  royaume  d'Angleterre  ;  tandis 
^ue  ceux  de  deux  époux  François  pourroient  erre 
regardés  comme  bâtards.  Ci  le  père  &  la  mère 
avoient  négligé  une  feule  des  formalités  donc 
les  loix  ont  fait  dépendre  ,  parmi  nous  ,  la  vali- 
dité de  ce  lien. 

Nous  avons  dit  en  général ^  parce  que  ,  parmi 
îcs  nations  qui  ont  reçu  les  lumières  du  chriftia- 
nifme  ,  il  eft  encore  du  droit  divin  &  ecclé- 
iîaftique. 

Lorfque  nous  parlons  du  Mariage  ,  nous  en- 
tendons 5  pour  l'ordinaire ,  le  Mariage  chrétien  \ 
alors  il  eft  alTujetti  aux  conftitutions  de  l'églife^. 
comme  il  i'eft  aux  loix  de  Técac, 
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Ainfî  ,  les  chrctiens  ne  reconnoiffent  point 
de  Alariage  entre  eux  ,  s'il  n*a  été  célébré 
en  face  de  l'églife  ,  &  par  le  miniftère  du 
prêtre. 

Dans  récat  de  p«re  nature  ,  le  Mariage  fe 
définit  ,  contraàus  ^  quo  perforiA  corporum  Juo- 
rum    domïnïum  mutuo  tradunt  &  accipiunc. 

Dans  l'état  civil  &  politique  ,  quo  le§Ltïm£  per^ 
fonnA^  Sec. 

Dans  la  religion  catholique  ,  on  le  définit , 
maris  &  fcmïn&  conjunciio  _,  individuam  v'ua 
retinens  ^  ou  plus  proprement  ,  nov&  legis  facra- 
mentum  quo  vir  &  mulïer  haptïflatï  corporum 
fuorum  domïnïum  mutuo  tradunt  &  accipiunt  ;  ce 
que  l'on  explique  ,  fecundum  prifcrïptum  legum 
divinarum  &  humanarum  ,  &  par  rapport  ad  ufum 
conjugalem. 

Dans  ^ancienne  loi ,  le  Mariage  étoit  de  com- 
mandement :  dieu  eut  à  peine  fait  l'homme  , 
qu'il  jugea  qu'il  n'étoit  pas  à  propos  qu'il  fût 
feul  ;  il  créa  prefque  aufîi-tôt  la  femme  ,  &  la 
lui  ayant  préfentée  à  fon  réveil  ,  comme  pour  le 
frapper  plus  vivement  ,  il  leur  ordonna  à  l'un 
&  à  l'autre  de  s'unir  &  de  perpétuer  là  mer- 
veille qu'il  venoit  d'opérer.  Au  défir  qu'il  plaça 
dans  leur  cœur  ,  il  joignit  l'ordre  de  croître  & 
de  multiplier.  Voilà  quelle  fut  la  première  loi ,  la 
première  figure  du  Mariage. 

Si  rhomme  fût  refté  dans  l'état  d'innocence  , 
cette  loi  eût  été  fuivie  ,  &  dieu  eût  bientôt  en- 
fanté de  nouveaux  miracles  ;  la  terre  auroit  été 
trop  bornée  pour  recevoir  la  nombreufe  poftérité 
d'Adam;  il  en  eût  élargi  les  entrailles  Ôc  étendu 
les  limites  :  mais  Phomme  s'étant  dégradé  ,  & 
çunt  devenu  fujec  à  la  more ,  l'exemple  du  Chrift 
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qui  racheta  fa  créaciiie  ,  devine  pour  elle  un  mo- 
dèle ;  la  continence  fut  placée  au  rang  des  plus 
fublinies  vertiis;  alors  l'homme  pue  impuncmenc 
réfifterà  ce  délir  impérieux  qui  le  porte  vers  l'autre 
fexe  ,  Ôc  cecre  première  loi  didée  ,  prononcée  par  j 
dieu  même  ,  ceHTa  d'-ecre  une  loi.  j 

Le  célibat  fut  dès- lors   permis,  Se    fut  mème^^i 
une  voie  pour  arriver  à  la  béatitude.  1| 

Mais   fi  d'un    coté  le    Mariage   devint   moins        'i 
impérieux  ,  il  acquit   de   l'autre     un  titre  infini- 
ment précieux   ,  Jéfus-Chrift    l'ayant   élevé  à  la 
dignité   de   facrement  ,  c'eft-â-dire  ,  l'ayant  rendu 
le  ùgnQ  viiîble  d'une  grâce  fanélihante. 

Un  des  principaux  effets  du  mariage  eft  de  fe 
réparer  en  quelque  force  de  la  fociété  ,  pour  fe 
donner  particulièrement  l'un  a  l'autre. 

Avant  le  Mariage  ,  l'homme  &  la  femme 
appartiennent  à  la  fociété  ;  ils  font  l'un  &  l'autre 
un  objet  de  conquête  ,  auquel  chaque  individu 
qui  la  compofe  peut  légitimement  afpirer  ,  en 
fe  conformant  aux  loix  établies  :  mais  après  qu'il 
eft  concradé  ,  il  fe  forme  autour  des  époux  un 
rempart  qu'ils  ne  peuvent  franchir  eux-mêmes  , 
fans  fe  rendre  coupables  envers  eux  &  envers 
la  fociété.  Tout  don  hors  du  M:uiage  eft  un 
larcin  qui  le  fouille  ,  ôc  flétrit  celui  qui  le 
reçoit. 

Le  premier  effet  du  Mariage  eft  donc  de 
s'acquérir  l'un  l'autre  ,  &  l'un  pour  l'autre  , 
en  renonçant  à  la  fociété ,  qui  elle-même  re- 
nonce à  rien  exiger  des  époux  :  le  fécond 
eft  de  mettre  en  commun  les  fruits  de  cette 
union. 

L'homme  qui  eft  né  d'une  (impie  copulation 
ai'appartient  à  perfonne  ,  «1'  fa  mère  ne  conferve 
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de  droit  fur  lui ,  qu'autant  qu'elle  lui  eft  nccef- 
faire  ;  mais  devenu ,  dès  fa  nailTance  ,  un  objet 
de  rebut  êc  de  dédain  ,  il  paye  chèrement  cette 
indépendance. 

L'homme  né  dans  le  Mariage  ,  au  contraire, 
appartient  également  â  (on  père  <?<:  a  fa  mère  : 
efclave  en  naidant  ,  fes  chaînes  fe  perpétuent , 
Jors  même  oue  parvenu  à  la  virilité  il  peut  fe 
fuffire  à  lui  même. 

Ce  droit  des  pères  &  dts  mères  fur  leurs  en- 
fans  eft  plus  ou  moins  étendu  ,  fuivant  les  loix 
des  différens  peuples.  Dans  l'état  de  nature  , 
l'homme  ne  rend  â  fon  père  d'autre  obciiTance 
que  celle  qui  naît  du  refpecl  qu'infpire  ce  titre  de 
père  j  dans  cet  état  ,  la  puitlance  parernelle  naît  de 
la  force. 

Cette  dépendance  des  enfans  fait  leur  titre  de 
gloire  ,  &  l'état  qui  les  avoue  ,  fe  rend  garant  de 
leur  exiftence  ,  Ôc  impofe  des  devoirs  aux  pères  ôc 
aux  mères. 

Quoique  la  procréation  des  enfans  fjit  une  des 
principales  fins  du  Mariage,  les  vieillards ,  mcme 
les  femmes  en  qui  le  phyfique  ce  la  généraiion 
eft  éteint  ,  peuvent  s'unir  de  ce  lien  ,  même  dans 
.la  chriftianifme.  Le  bien  de  l'ctat  Ôc  celui  de 
la  religion  confpirent  pour  le  leur  accorder  ^  c'eft 
un  moyen  d'empêcher  que  des  paillons  qui  peu- 
vent encore  êcre  très- impérieufes,  ne  portent  le 
ravage  dans  la  focié:c  ,  &  le  fcandale  da::s  le  fein 
de  l'cglife  y  le  Mariage  ,  en  ce  cas  ,  eil  in  reme- 
dium  ÏLhïdlnïs  fuA^ 

On  diftingue  doiK  en  général  dans  le  Mariage 
l'union  des  corps ,  foit  pour  avoir  des  entans  â 
foi  (  (Se  c'eft  fon  plus  piccieux  objet  ) ,  foit  pour 
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éteindre  les  feux  rrop  ardens  de  la  concupifcence  ; 
Ôc  la  foi  conjugale.  Les  chrériens  y  diftinguenc 
de  plus  le  facrement ,  qui  ,  en  fandifiant  le 
Mariage  ,  eft  un  frein  concre  Tincondance  des 
époux. 

Quoiqu'il  femble  réfuker  de  la  définition  du 
Mariage ,  que  l'union  des  corps  en  foie  une  con- 
dition ,  le  vœu  de  chafteté  ne  le  détruit  pas  ; 
ce  que  l'on  prouve  par  Texemple  de  Jofeph  ôc 
de  Marie,  dont  le  Mariage  fubfilla  ,  malgré 
leur  continence  :  l'union  d'efprit  Ôc  de  volonté 
funit  pour  former  ce  lien.  L'auteur  du  traité  du 
contrat  de  Mariage  prétend  que  ce  principe  a  été 
adopté  dans  le  paganifme  ,  ôc  fe  fonde  fur  la 
loi  30  ,^  dereg.jur.^  où  Uipien  dit,  nuptias 
facit  confcnfus ^  non  concubitus.  Mais  il  femble 
qu'il  abufe  de  cette  loi  ,  dont  le  fens  eft  de 
diftinguer  le  Mariage  du  concubinage.  Uipien  a 
voulu  dire  que  l'on  eft  époux  ,  parce  que  l'on  va 
confentir  à  l'être  ,  ôc  non  parce  que  l'on  a  eu  en- 
fembie  un  commerce  charnel. 

Après  ces  premières  notions  ,  nous  allons  en- 
trer dans  les  différentes  diftindions  de  la  matière 
déjà  traitée  en  partie  aux  mots  Ban  de  Ma- 
riage 5  Bénédiction  nuptiale  ,  Clandestin  , 

EmpÉcHEMENS  5    ExHÉRÉDATION   ,  INTERDICTION 

ÔC  LÉGITIMATION.  Nous  traiterons  de  l'indiffo- 
lubilité  du  mariage, des  chofes  qui  conftituent  fon 
eftence  ,  ôc  qui  font  requifes  pour  la  validité  de  ce 
lien  ;  de  ceux  qui  peuvent  former  oppofition  aux 
Mariages ,  «Se  qui  font  recevablcs  à  les  attaquer  par 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus.  Nous  ne  par- 
lerons point  des  effets  de  fa  diftblution  ,  ceci 
appartenant  à   d'autres    articles  de  cet  ouvrage. 
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De  FindiJfolubUhé  du  Mariage» 

Parmi  nous  ,  le  Mariage  légitimement  con- 
tradé  ,  célébré  &  confommé  ,  ne  peut  être  dif- 
fous  que  par  la  mort  naturelle  de  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints. 

Cette  indiiTolubilité  a  long-temps  partagé  îes 
chrétiens  ,  les  grecs  l'on  rejecée ,  ôc  ont  permis 
au  mari  de  répudier  fa  femme  adultère  ,  èc  d'en 
cpoufer  une  autre.  L'églife  latine  n'avoir  point 
de  décifion  formelle  jufqu'au  concile  de  Trente, 
Celui  d'Arles ,  en  3 14  ,  &  l'un  des  plus  célèbres 
qui  fe  foient  tenus  en  Occident ,  n'ofa  rien  dé- 
cider ,  &  fe  borna  à  une  fimple  exhortation  aux 
Maris  de  ne  point  répudier  leurs  femmes.  C'eft 
ce  qui  réfulte  du  dixième  canon  ainfi  conçu  : 
De  his  qui  conjuges  fuas  in  aduLerio  deprehen^ 
dunt  j  &  ei  funt  adolefcentes  ^  &  prohibentur  nu- 
bcre  j  placuit  ut  ^  in  quantum  potejl  ^  conjilïum 
tis  detur  ^  ne  vlventihus  uxorihus  ^  licet  adulteris 
alias  accipiant. 

Cette  difficulté  entre  les  deux  églifes  eft  oc- 
cafionnce  par  le  célèbre  palfage  qui  fe  trouve  fur 
cette  matière  dans  l'évangile  de  faine  Matchieu  , 
chapitre  19,  où  les  Phariliens  ayant  demandé 
s'il  étoit  permis  a  l'homme  de  répudier  fa  femme, 
Jéfus-Chrift  leur  répond  :  Non  Ugijlis ^  quia  qui 
fecit  hominem  _,  ah  initio  mafculum  &  feminam 
fecit  eos  j  &  dixit .  .  .  .  Erunt  duo  in  carne  unà  ; 
itaque  jam  non  funt  duOj  fed  una  caro  ;  quod  trgo 
deus  conjunxit  j  home  non  feparet,  Er  fur  ce  que 
les  pharifiens  ayant  infifté  fur  l'exemple  deMoïle, 
qui  permet  de  renvoyer  fa  femme  fur  des  motits 
aflêz  légers ,  il  ajoura Dico   auçem  yobis. 


17^  MARIAGE. 

quia  quicumquc  dimïfcrit uxorem  fuam  ^  NISI  OB 
FORNICATIONEM j  &  alïam  duxer'u ^  mdchàtur ^ 
&  qui  dimljfam  duxerit  ^  mdchatur, 

L'églife  grecque  prétend  que  par  rexceprioii 
n'ijî  ob  fornicationem  j  Jéfus  -  Chrifl  permet  au 
mari  de  la  femme  adultère,  de  la  renvoyer  &  de 
faire  avec  elle  un  véritable  divorce  qui  rompt  le 
lien  du  Mariage,  &  lui  permet  d'époufer  une  autre 
femme. 

Uéglife  latine  ,  au  contraire  ,  décide  que  dieu 
permet  au  mari  de  chafTer  fa  femme  adultère  , 
&c  de  s'en  féparer  feulement  quant  au  lit  j  fans 
que  pour  cela  le  Mariage  en  reçoive  aucune  at- 
teinte ,  quant  au  lien  àc  au  facrement ,  de  ma- 
nière que,  dans  le  texte,  cqs  mots  nlfî  ob  fomi- 
caùonem  ne  doivent  fe  rapporter  qu'à  quicumquc 
dimlferk  ^  ôc  non  à  ceux-ci  ,  qui  aliam  duxcrit  j 
la  phrafe  devant  fe  prendre  en  ce  fens  ,  quicum- 
que  dim'rferit  uxorem  fuam  (quod  facere  non  licet) 
niji  ob  fornicationem  (  àc  qui  eâ  dimilTâ  ,  five  in- 
juftè  ,  iive  etiam  juftè  ob  ejus  fornicationem  ) 
aliam  duxerït  ^  m&chatur,  .,..-— -'■^~' 

Cette  difficulté  étoit  encore  augmentée  par  les 
verfecs  31  &:  3  2  du  chapitre  cinquième  ,  qui  por- 
tent ,  que  l'homme  qui  renvoie  fa  femme  doic 
lui  donner  un  libelle  de  divorce,  det  ei  libellum 
repudii  _,  &  que  celui  qui  la  renvoie  ,  (î  ce  n'eft 
pour  adultère,  excepta  fornicationis  caufâ  ^  l'ex- 
pofe  à  commettre  un  adultère  en  fe  mariant  à  un 
autre. 

Non  feulement  le  concile  d'Arles  ne  s'étoic 
point  formellement  déclaré  contre  le  divorce  dans 
le  cas  où  le  mari  trouvoit  fa  femme  en  adul- 
tère ;  celui  d'Elvire  ,  tenu  quelques  années  aupa- 
ravant 5  en  305  ,  avoir  même  laiiFé  douter   fi  la 

femme 
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rcnime  d'un  mari  adukcie  ne  pouvoit   pas  cîie- 
même  pratiquer  le   divorce.  Le  fécond   iviariaoe 
qu'elle  contracloir   en    ce   cas  n'ceoic  pas  déclaré 
nul;  elle    éroic  ieiilemenc  rejetée  de  la  commu- 
nion duranc   la  vie  de  fon  premier  mari;  elle  iie 
pouvoir  y  ëtLe  admife  qu'a  l'article  de   la  mort  : 
fidelis  jcmiiia  quds  adultcrum  m.ùr'uum  rdioucric 
fiddtm   &  alterum  duxerit ^  prohibeatur  Jz  nubat  ; 
Jî  autem   duxerit  j  non  priùs   communionem   accï- 
piat  quàm  prias  quein  rdtqucrït  de  fdcculo  exicrit  ^ 
nïji  necejjitas  infirmitatis  dure  compuUrit, 

Ce  concile    ne   lui    enjoint  pas  de    retourner 
avec  fcn  ancien  mari. 

Plulîeurs  anciens  pères  de  l'églife  ont  enrei::né 
formieiiement  que  le  lien  même  du  Mariage  pou- 
voit être  rompu  par  l'adultère  de  la  femme  ,  vr&tcr 
ex  caufâ  adiilterïï^  nec  crcator  disjiingit  quod  ïvfc 
fc'dicet  conjunxit, 

Afterius  ,  évèque  d'Amafée  ,  dans  une  homélie 
fur  faint  Matthieu  ,  s'explique  d'une  manière  non 
moins  prccife   :   Exifàmate  &  omnino  vobis  per-- 
fuadete   Matrimonij.     morte  tantum     &    ADUL- 
TE RIO  dinmi. 

Dqs  théologiens  très-hatiles  de  l'églife  latine  , 
tels  que    Cajeran  ,   Erafme  ,  Chnfàanus  Lupus  _, 
DelauHoi ,  Hamelius ,  ont  foutenu  que  la  maxime 
de  rindiirolubiiité  du  Mariage,  en  cas  d'adultère  , 
n'étoit  point  abfolument  &  généralement  fuivie 
dans   les   premiers  Hècles.    Delaunoi  ,    dans    ion 
traité  de  régla  ïn  Matrïmonïum  potciiate^  eue  non- 
feulement  des  pères  grecs  ,  mais  encore  d'anciens 
écrivains  latins  ,   favorables   à   la  dilîoiubtlicé  du 
Mariage  .dans  le  cas  de  l'adultère  de  la  temme, 
&    teçmme  par   conclure  de  ces  auroHtcà  ,  que , 
jufqu'au   Concile   de    Trente  ,   il     étoit    permis 
Tome  XXXiX  M  ' 
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dans  tonte  régllfe  de  renvoyer  fa  femme  &  d'en 

epoufer   une  aurre. 

L'autorité  de  faint  Auguftin  ,  contraire  à  ces 
opinions  à  prévalu  dans  les  églifes  d'occident  ; 
il  ne  fe  détermine  pour  l'indiifolubilité  ,  qu'en 
avouant  que  cette  queftion  foufFroit  de  grandes 
difficultés  ;  il  convient  qu'il  eil:  permis  de  fe 
tromper  dans  une  matière  aufîi  délica:e  ,  &  dans 
le  fécond  livre  retraàatïonum  ^  C.  57  ,  il  dit  qu'il 
ii'ofe  fe  flatter  davoir  parfaitement  éclairci  la 
queilion.  Scnpfi ^  dit-il,  duos  libros  de  adulterïnïs 
conjt'giis  ,  (juaûtùm  potui  ^  fecundùm  fcrïptutas  _, 
cupicns  folvcre  dlffichllimam  qu&ftïoncm  j  quod 
utrîim  enodatijjimè  fecerim  nefcio  ;  imo  vero  non 
me  perveniffe  ad  hujus  rei  ptrfeclionem  fentio  _, 
qaanivïs  multos  finiis  ejus  aperuerïm  ^  quod  judïc are 
poterie  quifquïs  ïntellïo enter  legit. 

C'eft  â  lui  que  l'on  attribue  le  cent  deuxième 
canon  du  code  de  Téglife  d'Afrique,  qui  interdit 
le  divorce  en  termes  généraux.  Ce  canon  décide 
qu'en  cas  de  divorce,  il  n'eft  permis  ni  à  l'homme 
d'époufer  une  autre  femme  du  vivant  de  celle 
dont  il  eft  féparé  ,  ni  à  la  femme  d'époufer  un 
autre  homme  du  vivant  de  celui  dont  elle  s'eft 
féparée.  Le  concile  auquel  on  doit  ce  canon  qui 
fe  trouve  dans  la  colledtion  de  Denis  le  Petit , 
fe  rapporte  à  l'an  ^16  \  il  fut  tenu  contre  les 
Pélafgiens,  &  faint  Auguftin  en  eft  regardé  comme 
l'ame. 

Le  Concile  du  Frioul  &  celui  de  Nantes  , 
fous  Charle  >'agne  ,  font  les  premiers  qui  aient 
prononcé  cette  décilmn  ,  en  exprimant  précife- 
menc  le  cas  Je  l'adultère,  qui  ne  l'avoit  été  juf- 
qu'alors  qu'implicitement  :  mais  cette  dodtine 
ne  fut  pas  exactement  fuivie  dans  la  pratique  3 
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pulfque  Charlemagne  ,  qui  Tavoit  conngnce  clans 
fes  cnpitulaires  ,  ne  garda  pas  le  célibat  après 
avoir  renvoyé  fa  première  femme ,  quoique  ce 
fût  pour  une  caufe  bien  moins  grùve ,  ainfi  qu'on 
peut  le  voir   au   niot  divorce. 

Si  cujus  uxor  aduherïum  perpetravit  ^  dit  celui 
de  Nantes  j  qui  ne  diffère  que  dans  l'expreilion 
de  celui  du  Frioul ,  &  hoc  à  vlro  deprehenfum 
fiicrlt  ■&  puhlïcatum  _,  dïmïnat  uxorem.  .  .  .  Vir 
verb  ejus  j  ïllâ  \ivente  _,  nuUatcnàs  alïam  acci- 
plat. 

Cette  quedion  agita  de  nouveau  le  trône 
&  l'autel  ,  lorfque  Lotaire  ,  lils  dé  l'empereut 
Lotaire  I,  arrière  petit -hls  de  Charlemagne, 
voulut  époufer  Valdrade  ,  (Se  répudier  Thieîber^e, 

Mais  fi  l'ancien  droit  canonique  a  fouffert  dans 
réglife  latine  quelques  partages  fur  l'indiifolubi-* 
lité  du  Mariage  ,  le  nouveau  n'en  foufFre  aucun. 
Gratien  ,  après  avoir  rapporté  ,  à  {.ow  ordinaire  j 
les  raifons  pour  ^  contre  ,  termine  par  dire  ^ 
qu'il  rcfultc  évidemment  des  autorités  qu'il  cite  j 
que  celui  qui  renvoie  fa  femme  pour  caufe  d'aduU 
tére ^  ne  peut  en  époufer  une  autre  de  fon  vi- 
vant _,  &  qu'il  fe  rend  coupable  d' adultère ,  s'il 
contracte  un  fécond  Mariage. 

Le  droit  des  décrétales  ell  conforme  à  cqii^ 
doctrine.  C'efl  en  conféquence  qu'Alexandre  III 
décide  qu'un  mari  ,  après  s'être  féparé  de  fa 
femme  pour  caufe  d'adultère  ,  devoir  ctre  zon- 
damauc  à  retourner  avec  celle  qu'il  avoir  quit- 
tée. Ce  pape  défend ,  par  cette  même  décilion  ^ 
â  Phomme  qui  avoir  époufé  une  autre  femme, 
qu'il  lui  ordonne  de  quitter,  de  reprocher  à  celle 
qui  avoir  été  répudiée  ,  Se  qu'il  lui  fait  un  de- 
voir de  reprendre  ,  le  crime  pour  lequel  il  l'avait 
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abandonnée ,  écanc  adultère  lui-même  ,  faifant 
aintî  valoir  la  règle  paria  delicla  mutuâ  penfa- 
tione  extinguentur. 

Eugène  IV  décida  au  concile  de  Florence , 
que  l'adultère  ne  peu:  dpnner  lieu  qu'à  la  répa- 
ration d'habitation  ,  fans  que  ce  crime  paille 
porter  atteinte  au  lien  :  il  fait  de  cette  inditro- 
lublité  un  des  caraderes  eflentiels  du  mariage  ; 
Quamvis  autan  ,  dit  ce  pontife  j  ex  causa  for^ 
nicationis  llceat  Thori  feparationem  faccrc  ^ 
non  tamen  aliud  Matrïmonïum  contraherefas  ejje  ^ 
cùm  Matrlmonii  vinculum  légitime  contracli  pcr^ 
pettium  Jit, 

C'étoit  d'après  ces  autorités  que  le  concile  de 
Trenre  ,  qui  vouloir  en  faire  une  maxime  in- 
violable ,  projeta  d'abord  de  lancer  l'anathèrne 
contre  les  parnfans  de  l'opinion  contraire  à  l'in- 
cilifolubilité  ^  niais  les  amballadeurs  de  la  républi- 
que de  Venife  reprcfenterent  que  dans  plulleurs 
<ie  leurs  provinces  ,  qui  fuivolent  le  rit  grec  , 
on  avoir  toujours  eu  une  difcipline  contraire  fut 
ce  point  à  celle  de  réglife  latine  ;  qu'il  n'étoic 
pas  jufte  de  condamner  les  peuples  de  ces  pro- 
vinces, fans  les  avoir  entendus  j  d'autant  plus  que^ 
dans  les  articles  qui  furent  propofés  pour  la  réu- 
nion des  grecs ,  on  ne  leur  propofa  pas  de  fe 
départir  far  ce  point  de  leur  difcipline.  Ces  re- 
préfentarions  firent  changer  le  canon.  Le  concile 
lailfa  à  chaque  églife  la  liberté  de  fuivre  la  dif- 
cipline qu'elle  avoir  anciennement  tenue  ;  il  fe 
borna  à  frapper  d'anathême  ceux  qui  s'écar:e- 
roient  aiTez  pour  cenfurer  &  taxer  d'erreur  la  dif- 
cipline de  réglife  latine  fur  ce  point.  Si  quis 
dixerit  (  (q^,  24.  can.  7.  )  ecclefiam  errare  cum 
docuit   &    doca  juxta  cvangclicam  &  apoftolicam 
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doBrïnam  ,  propter  aduherium  alterius  conjugum 
MatnmonÏL  vinculum  non  poffe  diffo/vij  vel  etiam 
ïnnocentem  \  qui  caufam  adulurïo  non  dcdit  j  non 
poffe  j  û/cero  conjuge  vivente  ^  alïud  Matrimonium 
contrahcrc  y  nuacharique  cum  qui  j  dïmïfsà  adul^ 
terâ  ^  alïam  duxer'a ^  &  eam  quA  dcmiffo  aduU 
teriOj  alii  nu  h  fer  h  y  anathema  fit, 

Cetce  manière  donc  le  cancn  eft  rendu  efl  con- 
forme à  refpriî:  de  faine  Auguftin  ,  qui  n'a  donné 
fa  décifion  fur  cette  matière  qu'avec  la  plus 
grande  réferve 5  tk  fans  impliquer,  au  moins  direc- 
tem_ent ,  ceux  qui  avoienc  fuivi  l'opinion  contraire 
à  rindiirolubilité. 

Le  concile  de  Trente  ne  s'eft  point  occupé  du 
Mariage  de  la  femme  d'un  mari  aduitère  à  un 
autre ,  foit  parce  que  la  mat'ère  n'éroic  pas  fuf- 
ceptible  de  doute  ,  foit ,  comme  il  eft  plus  pro- 
bable ,  que  ,  défendant  le  divorce  au  mari ,  il  n'é- 
toit  pas  podîble  de  fuppofer  qu'il  donnât  à  I» 
femme  un  droit  qu'il  refufcit  au  fexe  dominaiit, 
La  rcponfe  de  jéfus  -  chrift  ne  s'écoic  faite  qu'à 
i'cccafion  de  l'homme  qui  quittoit  fa  temme  , 
&  non  de  la  femme  qui  quiccoic  fon  maii.  Au 
furplus  ,  on  doit  conclure  de  ce  que  nous  avons 
rapporté  du  concile  d'Elvire  ,  qu'il  y  a  eu  dca 
exemples  de  femmes  qui  avoient  quitté  des  ma-^ 
ris  impudiques,  &  s'étoient  mariées  à  d'autres 
dont  elles  attendoienr  plus   de  fidélité. 

M.  du  Perrai ,  dans  i^%  obfervations  fur  de 
Héricourt  ,  prétend  qu'il  a  mal  entendu  le  con- 
cile de  Trente  ,  en  ce  qu'il  cnfeigne  que  ce  concife 
n'a  frappé  d'anathcme  que  ceux  qui  difcnt  que 
l'églife  erre  lorfqu'elle  déclare  que  le  Mariage 
n'efl:  point  rompu  par  l'adultère  de  Tune  des  par* 
ties  \  il  ajoute  qu'il  %iiîi  trompé  ^  &  qu'il  devok 
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prendre  garde  qu'il  n'y  a  point  de  canon  des  Douze 
fur  le  Mariage ,  où  l'on  ne  fe  ferve  du  mot  ana- 
thcma  fit ,  qui  eft  la  cenfure  la  plus  force. 

On  peut  ajouter  en  faveur  de  l'opinion  de 
M.  du  Perrai  ,  qu'il  n'eft  pas  naturel  de  croire 
que  le  concile  aie  entendu  damner  un  Latin  pour 
uiie  opinion  qu'il  juge  qu'un  Grec  peut  fuivre 
fans  crime. 

Ox\  répond  contre  M.  du  Perrai  ,  que  M.  de 
Hcricourt  a  bien  fenci  la  force  de  la  cenfure 
prononcée  par  TanathcTne  ;  mais  le  témoi- 
gnage de  l'hiftoire  ,  les  obfervations  des  plus 
habiles  théologiens  fur  cet  endroit  du  concile  de 
Trente ,  <î^  plus  encore  la  manière  dont  ed  rédigé 
le  Qz.\\-^'Pi  ,  juftihent  le  rédacteur  des  loix  ecclé- 
iiaftiques  ,  ^Sc  font  clairement  connoître  que  le 
concile  1:1e  prononce  pas  l'anathème  courre  les 
églifes  orientales  ,  qui  permettent  la  dinTolurioii 
du  Mariage  pour  caufe  d'adultère,  mais  contre 
les  Luthériens  &  les  Calviniftes ,  qui  ofoient  avan- 
-ser,  fans  aucune  retenue,  que  l'églife  latine  eft  dans 
l'erreur  ,  quand  elle  dit  que  le  Mariage  n'eft 
poiiK  rélolu  par  l'adultère  de  l'une  des  parties.  Il  eft 
prouvé  par  l'hiftoire  du  concile  de  Trente,  que 
j'intenrion  àts,  pères  qui  l'ont  préfidé  n'étoit  pas 
de  condamner  l'ufage  des  églifes  d'orient  ,  qui 
font  encore  unies  au  faint  fiége  ,  &  de  celles  qui 
ont  été  unies  avant  le  fchifme. 

Quant  à  ce  qu'on  peut  ajouter  au  fentimenc 
<3e  M.  du  Perrai ,  qu'un  Latin  ne  doit  point 
être ,  en  fait  de  religion  j  traité  différemment  qu'un 
Grec  ,  on  ne  peut  contefter  à  l'églife  le  droit  de 
faire  des  loix.  Elle  a  pu  s'abftenir  de  prononcer 
fur  un  ufa^e  établi  daîis  dlfterens  états  de  la 
chrétieace,  &  cela  pour  empêcher  un  plus  grand 
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mal  ,  &  ne  pas  permettre  qu'il  s'établît  en  d'au- 
tres ,  où  il  avoit  toujours  été  vu  avec  une  fe- 
crète  horreur. 

Au  furplus  5  il  faut  regarder  rindiiToIubilité  du 
Mariage  ,  comme  une  maxime  inviolable  & 
fondée  fur  le  dogme.  Un  mari  qui  auroir  quitté 
fa  femme  adultère,  en  auroit  époufé  une  ancre, 
ne  feroit  pas  feulement  tenu  de  la  reprendre  ,  il 
feroit  encore  pourfuivi  &  puni  comme   bigame. 

Dijlinclion  fur  l' indiJJolukUhé  du  Mariage. 

Cette  indilTolubilité  du  Mariage  ne  s'entend' 
dans  toute  la  plénitude  que  du  Mariage  rala-- 
blement  contracté  _,  célébré  &  confommé. 

Un  Mariage  non  confommé  ,  quoique  vala- 
blement contracté  ,  eft  réfolu  de  plein  droit  par 
l'entrée  en  religion  de  l'une  des  parties  dans  un 
monaftère  approuvé.  Dès  que  l'un  des  époux  s'effc 
engagé  par  des  vœux  folennels  ,  celui  des  deux 
qui  refte  dans  le  monde  peut  contraéler  un  non-* 
veau  Mariage. 

Le  vœu  de  chafreté  ,.  ni  même  la  prife  de 
riiabic  religieux  ,  ne  fufïifent  pas  pour  dillou- 
dre  le  Mariage  non  confommé  ,  il  faut  que  le- 
religieux  foit  lié  au  point  qu'il  n'y  ait  point  d& 
poflibilité  qu'il  rentre  dans   le  monde.. 

La  réception  des  ordres  n'a  pas  la  même  force  ^ 
il  faut  une  confécration  plus  particulière  ;  ainfî 
celui  qui ,  après  s'être  marié  ,  a  reçu  les  or- 
dres facrés  avant  la  coi-fommation  du  Mariage  > 
doit  reiourner  avec  fa  femnie  ,  ou  entrer  dans, 
un  monaftère  \  il  doit  même  y  être  contraint  pat 
les  cenfures  de  l'églire. 

Le  mari  6c  ia  femme  peuvent  d^m  confente-; 
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ment  mutuel  fe  letirer  chacun  dans  un  monaftère  , 
Se  y  faire  des  vœux  folennels  de  reiicrion  ,  même 
après  le  Mariage  confommé  ;  mais'  il  fauc  que 
le  confentemenc  (bit  réciproque  ,  &  qu'ils  s'af- 
treignent  l'un  6c  laurre  par  d^s  vœux  l'olenncls. 
^  Si  la  femme  ctoit  avancée  en  âge  ,  Se  qu'elle 
fût  néceflaire  à  l'éducation  d'une  famille  ,  e(îe 
pourroit  refter  dans  le  monde  ;  mais  il  faudroit 
en  ce  cas  qu'elle  fît  vœu  de  continence  ,  Se  qu'elle 
eût  d'ailleurs  mené  une  vie  qui  ne  permîc  pas 
de  craindre  qu'elle  violât  fon   vœu. 

Le  mari  d'une  femme  condamnée  comme  adul- 
tère peur  fe  confacrec  ou  prendre  les  ordres  fans 
fon  confentement. 

La  profefîion  religieufe,  en  ce  cas,  ne  réfouc 
pas  le  Mariage  ,  mais  elle  fait  que  les  deux  par- 
ties ne  peuvent  plus  ufer  des  droits  <jue  donne 
le  A/Iariage  ,  Se  que  fi  l'une  des  parties  décède, 
l'autre  ne  peut  valablement  pafTer  à  de  fécondes 
noces. 

Il  faut  en  ce  cas  que  le  confentement  de  la 
femme  air  été  donné  librement.  Si  elle  prouve 
que  fon  mari  a  ufé  de  vioknce  pour  la  contrain- 
dre â  le  donner  ,  elle  peut  forcer  fon  mari  de 
rentrer  dans  le  monde  avec  elle.  Le  confente- 
ment qu'elle  a  donné  devient  nul  par  le  défaut 
de  liberté  ,  &  elle  conferve  tous  fes  droits  fur 
la  perfonne  de  fon  mari. 

Le  mari  que  fa  femme  oblige  de  quitter  le 
monaftère  pour  retourner  avec  elle  ,  peut  vala- 
blement, mais  nori  pas  innocemment  ,  contrac- 
ter un  fécond  Mariage  fi  elle  vient  â  décéder; 
il  eft  lié  dans  le  for  intérieur ,  attendu  qu'il 
avoir  promis  de  ne  jamais  exiger  le  devoir  con- 
jugal j  ce  qui  dépendoit  de-  lui. 
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On  ne  peut  !e  contraindre  de  rentrer  dans  le 
nionaftère  où  il  avoic  fait  proteilion ,  fes  vœux  étant 
regardés  comme  nuls 

Obfervation  fur  l'indljfolubUlté  du  Mariage, 

On  a  douté  fi  Théréfie  pouvoir  donner  lieu  à 
la  dilTolution  du  Mariage  \  cette  queftion  a  été 
décidée  négativement  le  2  janvier  1758  ,  dans. 
la  célèbre  affaire  de  Borach  Levi  ,  juif  converti 
au  chriftianifme. 

Voici  Tefpèce  de  l'arrêt  qui  femble  avoir  fixé 
la    jarifprudence  fur  ce  point  important. 

Borach  Levi  ,  juif  de  naiiTance  &  originaire 
de  Haguenau  ,  y  avoir  conrra(^é  Mariage  avec 
Mendel  Cerf ,  juive  &  native  du  même  lieu. 
Etant  venu  â  Paris  ,  Levi  embra(Tà  le  chriftia- 
nifme ,  &  reçut  le  baptême  â  Montmiagni ,  vil- 
lage du  diocèfe  de  Paris,  le  10  août  1742.  ,  avec 
deux  enfans  qu'il  avoic  de  fon  Mariage  ,  de  qu'il 
avoic  amenés  avec  lui. 

Depuis,  Borach  Levi  fie  (  le  13  mai  &  12. 
o6lobre  1754)  àes  fommations  â  fa  femme, 
qui  étoit  reliée  â  Haguenau,  de  le  venir  joindre  , 
lui  déclaranr  ,  par  la  féconde  de  ces  fommations , 
qu'il  confent  qu'en  venant  habiter  avec  lui  ,  elle 
vive  dans   la  profelîîon  du  judaïîme. 

Mendel  Cerf  répondit  à  ces  fomimations  , 
qn^'elle  ne  vouloir  pas  retourner  avec  lui ,  & 
qu'elle  le  fommoit  de  lui  envoyer ,  félon  les  for- 
mes du  judaïfme  ,  un  libelle  de  divorce  ,  pour 
qu'elle  pût  fe  marier  à  un  autre  homme  de  fa 
religion.  Borach  la  ht  aiïigner  à  l'officialité  de 
Strasbourg  ,  où  il  obtint  fentence,le  7  novembre 
Ï754,  qui  lui  donne  aéte   àQs  fommations  par 
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lui  faites  à  fa  femme,  &  des  réponfes  de  ù. 
femme  ;  cV  déclare  qu'il  eft  libre  de  fe  pour- 
voir par  Mariage  ea  face  de  l'églife  ,  avec  une 
perfoniie  de  même  religion  que  celle  qu'il  pro- 
felFe  maintenant. 

Depuis,  Levi  ayant  contraflé  des  promelTes  de 
Matiac^e  avec  une  fille  de  Villeneuve-fur-Bellot , 
diocèfe  de  Soitlons  ,  nomn:iée  Anne  Thevart  , 
auxquelles  le  père  de  la  fille  avoir  foufcrit ,  s'a- 
drelTa  au  curé  de  Villeneuve  pour  publier  les 
bans  de  Mariage  ;  il  fit  figniher  les  fommations 
qu'il  avoir  faites  à  Mendel  Cerf,  la  fenrence  de 
i'ofîiciâlité  qui  avoit  prononce  la  difToîurion  de 
fon  Mariage  avec  elle,  &  un  certificat  du  fecré- 
taire  de  l'éveché  de  Stra^^bourg  ,  qui  attefre  que 
par  les  regiitres  du  greffe  il  paroîc  que  de  roue 
temps  il  a  été  pertr.is  ,  dans  le  diocèfe  de  Stras- 
bourg ,  aux  juifs  baptifés,  de  fe  remarier  avec 
des  carboliqu«s  ^  lorfque  leurs  femmes  juives  ont 
refufé  de  cohabiter  avec  eux  depuis  leur  bap- 
tême ,  Se  que  cet^  ufage  a  été  reconnu  conftam- 
ment   par  le   confeil   fouverain  de  Coîmar. 

Le  curé  ne  s'étant  pas  contenté  de  ces  piè- 
ces ,  Se  ayant  refufé  de  publier  les  bans  de  Ma- 
riage,  Borach  le  fit  afiigner  en  l'oificialité  de 
SoiiTbns  ,  pour  qu'il  lui  lut  enjoint  de  les  pu- 
blier. L'ofncial  ,  par  fa  fenrence  du  5  févriec 
i74(j,  ayant  déclaré  Borach  non  redevable  en 
fa  iie«ia'ide  ,  Borach  interjeta  appel  de  cette 
fentence   au  parlement. 

La  queftion  qui  fe  préfentoit  à  juirer  au  par- 
lement fur  cet  appel ,  étoit  de  favoir  fi  Borach 
avoit  pa  rompre  ,  quant  au  lien  ,  le  Mariage 
qu'il  avoit  contracté  dans  le  judaïfme  avec 
Mendel  Cerf,    ôc  s'il    pouvoit  en  confcquence 
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époufer  nne  aurre  femme  de  fon  vivant.  Cette 
quefticn  fut  amplement  dlfcutce  j  il  y  eut  des 
confuhaiioDS  pour  &c  contre. 

On  objedoit  de  la  part  de  Levi  ,  que  l'indif- 
foluûilicé  ,  non  fufceptible  d'aucune  exception  ,  eft 
un  caradère  qui  ne  convient  qu'au  Mariage  qui 
fut  coniraclc  dans  l'ctat  d'innocence  encre  nos 
premiers  parens  ,  &  à  ceux  qui ,  depuis  la  loi 
évangélique  ,  font  contracics  par  les  fidèles ,  parce 
que  les  Mariages  font  le  type  &  la  figure  de 
l'union  de  Jé)US-Chrift  avec  (on  églife  ,  donc 
l'indiflclubilité  n'cfl  fupceptible  d'aucune  excep- 
tion. On  prétend,  difoit  on,  que  par  le  péché, 
les  Mariages  ont  cedë  d'avoir  ce  caractère  juf- 
qu'à  rinfcîtution  du  contrat  de  Mariage  ,  par 
laquelle  Jéfus-Chrift  ayant  élevé  à  la  dignité  de 
facrement  les  Mariages  des  fi.dèles,  les  a  rendus 
le  type  Ôc  la  figure  de  fon  union  avec  fon  églife  , 
Se  leur  a  donné  le  caradère  d'une  indifiTolubilité 
non  fufceptible  d'aucune  exception  ,  qui  en  efh 
une  fuite  ;  mais  que ,  n'y  ayant  que  les  Xvlariages 
des  fidèles  qui  aient  été  élevés  à  cette  dignité , 
les  Mariages  des  infidèles  ,  tels  que  ceux  des 
juifs  6c  des  payens  j  n'ont  par  ce  caractère  non 
fufceptible  d'aucune  exception  ,  c'efl.  pour  cela  , 
ajoutoit  Levi ,  que  faint  Paul  aux  Corinthiens  , 
après  avoir  parlé  du  Mariage  contrac5lé  par  les 
fidèles  ,  à  l'égard  duquel  il  dit  qu'il  n'efi:  pas  per- 
mis â  la  femme  de  fe  rem.arier  du  vivant  de  (on 
mari  qu'elle  a  quitté  ,  s'exprime  ainfi  :  Fracipio  j 
non  ego  _,  fed  dom'mus  uxorcm  à  viro  non  dif- 
cedere  •  qubd  fi  difccjferit  _,  manere  innuptam.  Et 
que  lorfqu'il  vient  eiiïuite  à  parler  du  Mariage  con- 
tracté par  les  infidèles  ,  dont  l'une  des  parties  s'ell: 
convertie  à  la  foi^  il  dit  que  li  l'autre  partie  qui 
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demeure  dans  l'infidéliré  ne  veuc  pas  demenrer 
avec  celle  qui  s'eft  convertie,  il  eft permis  à  celle- 
ci  de  fe  réparer,  Ôc  n'ajoute  pas,  comme  dans  l'ef- 
pèce  précédente  ,  qu  elle  ne  doit  pas  fe  remarier  ; 
au  contraire  ,  il  ajoure  qu'elle  ed  libre.  On  ap- 
puie cette  opinion  d'un  canon  rapporté  dans  la 
féconde  partie  du  décret  de  Gratien.  Cauf.  28. 
quelt.  2. 

Gratien  ,  fuivanr  la  remarque  de  l'Auteur  du 
traité  du  contrat  de  Mariage,  attribue  le  texte, 
dont  il  a  compofc  ce  anon  ,  à  faint  Grégoire  , 
dans  les  ouvrages  duquel  on  ne  le  trouve  pas. 
On  a  cru  ,  non  fans  apy>arence  de  fondement ,  qu'il 
écoic  de  fainc  Ambroife  ;  mais  des  critiques  du 
feizicme  fiècle  ont  démontré  qu'il  faiioi:  lui  cher- 
cher une  autre   fource. 

Levi  s'appuyoit  encore  de  la  déci (ion  d'Inno- 
cent lîl  ,  qui  fait  une  dipHiidcion  entre  le  Ma- 
riage conrradé  par  des  fidèles  ,  dont  l'un  a  de- 
puis apoitafié  ,  (Se  celui  contrarié  par  des  infidèies, 
dont  l'un  s'eft  depuis  converti  à  la  foi.  Il  dit  que 
dans  les  premiers  cas  ,  la  partie  hdelle  dont  l'a- 
poftat  s'eft  féparé  ne  peut  pas  de  (on  vivant  fe 
remarier  à  un  autre  j  mais  il  décide  que  dans  le 
fécond  cas ,  la  partie  convertie ,  qui  ne  peut  de- 
meurer avec  celle  qui  perfide  dans  l'infidélité  , 
peut  de  fon  vivant  fe  remarier  a  un  autre. 

On  cite  ,  pour  autorifer  cette  opinion  ,  grand 
nombre  de  théologiens  ,  de  canonises  ,  dont 
quelques  uns  ont  écrit  avant  Gratien  :  entr'au-. 
très,  Hugues  de  S.  Vidor,  Pierre  Lombard  ;  & 
d'autres  l'ont  écrit  depuis,  tels  que  faint  Tho- 
mas ,  faint  Bonaventurs  ,  Nicolas  de  Lyra  ,  Ger- 
fon  ,  &c. 

EHius  la  cite  comme  la  dodrine  confiante  des 
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canoniîles,  qui  dit ,  qu'ils  n'ont  Fait  que  fuivre  en 
cela  les  facrés  canons  ôc  h  doctrine  de  l'cglife 
iiniverrelîe.  Toùus   ccchjidt, 

Bénoic  XIV  avoit  embmfTé  cettte  opinion , 
confacrée  dans  plufieurs  rituels.  On  cite  encore  le 
caihéchifme  de  Montpellier  &  une  foule  d'au- 
teurs du  premier  mérite  en  tout  genre  j  théolo- 
giens 5  canonises  &  commentateurs  de  l'écriture 
iaintc  ,  enfin  i'ufage  confiant  des  diocèfes  où  il 
y  a  de.?  juifs  ,  tels  que  ceux  de  Strasbourg  & 
de  Merz. 

On  répondit  à  Lévi  ,  que  c'ctoit  mal  à  propos 
que  les  partifans  de  cette  opinion  avancent  que 
le  cara6lère  d'une  indiirolubilité  fans  aucune  ex- 
ception eft  un  caractère  qui  ne  convient  qu'aux 
Mariages  des  fidèles ,  &:  que  c'efl  la  dignité  du 
facremen:  à  laquelle  Jéfus-Chrift  les  a  élevés  qui 
le  leur  donne  ,  que  ce  caractère  d'indiirolubilité 
iz\\%  exception  ,  eft  le  caraclère  de  tous  les  Ala- 
riagcs  5  de  ceux  des  infidèles  ,  auili  bien  que  de 
ceux  àts  chrétiens  ;  que  dieu  a  donné  ce  carac- 
tère au  Mariage  àhz  {oii  inftitution  ;  que  c'eft 
à  toute  fa  poftéritc  ,  qu'Adam  ,  infpiré  de  l'efprit 
de  dieu  ,  exprima  la  volonté  de  dieu  à  cet  ég^rd  , 
par  ces  paroles  :  L'homme  abandonnera  fon  père 
ai  fa  mère  ,  &  s'attachera  à  fa  femme  ,  àc  ils 
feront  deux  dans  la  même  chair. 

De  la  ,  on  conclut  que  Tindiilblubilité  du 
Mariage  n'eft  point  un  caradère  qui  foie  parri- 
culier  aux  Mariages  des  fidèles  ,  mais  que  c'ell 
le  cara6tère  de  tous  les  Mariages  \  que  ce  n'ell 
pas  parce  que  le  Mariage  des  fidèles  a  été  élevé 
à  la  dignité  de  facrement,  qu'il  ell  indllfoluble  , 
mais  qu'au  contraire  ,  que  c'eft  parce  qu'il  efl 
indiifoluble    qu'il  a  été    élevé  à  la  dignité   de 
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facrement  ,  le  caractère  d'indifTolubiliré  qui  fé 
trouve  dans  le  Mariage  étant  propre  à  ècrè 
la  figure  de  rmdiifolubilicé  de  l'union  que 
Jéfus-Chrift  à  contractée  avec  Ton  églife. 

Que  Jéfus-Ghrift  a  abrogé  la  tolérance  intro- 
duite par  Moïfe  en  faveur  de  (on  peuple ,  pouC 
fympatifer  a  la  dureté  de  leur  cœur  :  que  le 
palFage  de  faiiît  Paul  ,  dont  le  parti  contraire 
s'aurorife,  ne  s'applique  qu'à  la  réparation  d  ha- 
bitation 5  &  non  à  la  rupture  d'un  Mariage  quant 
au  lien  :  que  ce  qui  ell  ajouté  ,  non  cnïm  fub- 
jeclus  efl  fcrvitutï  f rater  aut  fcror  in  hujufmodi  _, 
fignifie  qu'il  n'ed  plus  affujetri  au  devoir  conjugal 
envers  celui  qui  le  quitte  le  premier  :  mais  il 
ne  fignifie  pas  qu'il  foit  dégagé  du  lien  du  Ma- 
riage 5  <5c  qu'il  puiilb  Te  reuiarier  à  un  autre. 

Nous  obferverons  fur  cette  interprétation,  que 
ce  parti  étoit  une  privation  pour  le  mari  oîfenfé  ^ 
&  qu^en  reFufant  à  fa  femn:»e  les  devoirs  du 
Mariage  ,  c'éroit  la  réduire  k  un  état  qui  étoit 
une  efpèce  d'abomination  chez  \qs  Juifs  \  le  céli- 
bat étoit  en  horreur  parmi  eux  ,  6c  les  vouoit  à 
l'anathème. 

Ceux  qui  foutiennent  l'indiiTolubilité  dans  le 
cas  que  l'on  difcute  ,  citent  l'épître  canonique 
d'Innocent  I  ,  inférée  dans  le  codex  canonum 
yetus  ecckjidt  romane  ^  qui  porte  ,  que  la  parole 
de  Jéfus  Chrift  s'applique  indiftindement  à  tous 
les  Mariages  ,  à  ceux  des  infidèles  comme  à 
ceux  des  chrétiens.  Ils  citent  encore  le  concile 
de  Tribut  en  Franconie,  dont  un  canon  porte, 
que  k  baptême  efface  les  crimes^  &  ne  rompt 
point  un  Mariage  légitimement  contracté \  celui 
de  Meaux  qui  die  la  même   chofe  :  Terrulieii 
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6c  fâint  ChtifoCtôme  ,  qui  font  pour  la  didola- 
bilité  du  Mariage  pour  caufe  dadulcère,  font 
contre  pour    caule    d'idolâtrie. 

Saint  AugLilnn  ,  défenfeur  de  l'indilToIubilité  , 
l'adopce  dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre  , 
ôc  conclut  feulement  à  la  féparation  ,  fî  l'infi- 
dèle refufe  de  fe  convertir  ;  il  confeiile  cepen- 
dant à  répoux  converti  de  refter  avec  fon  époufe 
infidelle  ,  pour  ne  pas  la  mettre  ,  dit-il  _,  dans 
ie  cas  de  commettre  un  adultère  en  fe  mariant  à 
un  autre. 

T  héophilade  ,  qui  écrivoit  dans  le  douzième 
ficelé  _,  fournit  aulîi  des  armes  aux  partifans  de 
rindilTolubilité  ,  èc  Ton  ne  manqua  pas  de  les 
oppofer  à  Levi.  Il  enfeigne  que  lorfque  le  con- 
joint converti  a  la  foi  fe  fcpare  de  celui  qui  eft 
refté  dans  l'infidélité  ,  cette  féparation  ne  rompt 
point  le  lien  du  Mariage  ;  il  le  compare  a  celui 
qui  unit  le  fils  au  père  ,  le  frère  d  la  fœur, 
qui  ed  indépendant  des  fautes  qu'ils  peuvent 
commettre  l'un   envers  l'autre. 

Nonobftant  ces  raifons  &:  ces  autorités  (  dit 
l'aureur  du  traité  du  contrat  de  Mariage)  ,  par 
lefquelles  on  établit  i'mdiilolubilité  du  Mariage 
contradé  dans  Tinfidélitc  ,  on  eft  obligé  de  con- 
venir que  l'opinion  contraire  eft  depuis  loncr- 
temps  l'opinion  commune  des  théologieQS  &  des 
canoniftes  ;  m.ais,  quelque  accréditée  qu'elle  foit  , 
il  n'eft  pas  difficile  de  la  réfuter,  ceux  qui  l'ont 
embrailée  ont  été  entrainés  par  la  décrétaie  d'In- 
nocent III  ,  qui  décide  eifeûivement  que  la 
partie  convertie  nouvellement  au  chriftianifme 
peur  rompre  le  lien  du  Mariage  contradé  dans 
l'infidélité  ,  lorfqu'elle  eft  obligée  de  fe  féparer 
de   l'autre  partie  qui   demeure  dans   l'Infidélité  j 
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mais  cette  décrétaie  ,  d'après  les  meilleurs  critî^ 
ques  ,  efl:  fondée  fur  une  erreur  de  fait  qui  en 
détruit  l'autonté.  Dans  le  troifième  fiècle  ,  temps 
où  vivoit  ce  pape  ,  on  confultoit  peu  les  four- 
ces  ;  on  fe  concentoic  d'étudier  le  droit  canon 
dans  des  compilations  de  canons  Se  des  paflTages 
des  pères  de  l'égliie  ,  entre  lefquelles  compila- 
tions ,  celle  de  Gracien  tenoit  un  rang  dilHn- 
gué  :  le  flambeau  de  la  critique  n'avoir  point 
encore  fait  diitingueL  les  véricables  ouvrages  des 
pères  ,  de  ceux  qui  leur  étoient  faulTement  attri- 
bués, innocent  111 ,  ayant  donc  trouvé  dans  le 
décret  de  Gracien  le  canon  où  il  efi;  dit  que  le 
conjoint  converti  au  chrillianiTme ,  que  l'autre 
abandonne  en  haine  de  la  reliç^ion  chrétienne  , 
elt  entièrement  dégagé  envers  lui ,  &  peut  fe 
marier  a  un  autre  ,  ôc  l'ayant  peut  être  aulli  lu 
dans  un  commentaiie  lur  les  épures  de  faine 
Paul  ,  qui  a  long-cemps  pailé  pour  un  ouvrage 
de  faint  Ambroife,  ce  pape  futx.perfuadé  que  ce 
pafTage  rapporté  par  Gracien  étoit  tiré  de  fainc 
Grcgoire  ,  à  qui  on  l'attribue  ,  ou  de  faint  Am- 
broiie  ,  parce  qu'il  le  rrouve  eftecl.ivernent  , 
rel  que  Gratien  le  rapporte  ,  dans  un  commen- 
taire fur  \qs  épîtres  de  fainr  Paul  ,  que  l'on  at- 
tribuoit  à  faint  Ambroife.  La  ledture  de  cette 
décrétaie  prouve  qu'innocent  lU  l'avoir  emprun- 
tée du  décret  de  Gratien.  Jzt  in  hoc  intellï^imus 
^uod  ait  apojioius  .  .  ,  ,  &  canoncm  in  quo  d'i- 
cïtuf  ;  contumelia  creatoris  folvït  jus  Matrimonii 
circa  eum  qui   reiinquitur. 

Ce  canon  ,  iur  lequel  Innocent  III  s'eft  fondé, 
efl  reconnu  pour  n'être  d'aucun  père  de  i'égiife  : 
en  relève  encore  de  ce  pape  la  dillindion  qu'il 
fait ,  pour  appuyer  fa  déciiion ,  entre  le  Mariage 

des 
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des  infidèles  ,  qu'il  dit  être  verum  ,  non  tamcn 
ratum  _,  &  celui  des  chrétiens  ,  qu'il  dit  être 
verum  &  ratum  _,  on  la  regarde  comme  une  nou- 
veauté contraire  aux  conciles  &:  à  la  doclrine 
des  pères  àts  premiers  (iècles  \  ce  qui  réfulte 
de  l'épure  canonique  d'Innocent  premier  ,  qui 
dit  en  termes  formels  ,  que  le  caraclière  d'indif- 
folubilité  ne  convient  pas  moins  au  Matiage 
des  inhdeles  qu'à  celui  des  fidèles. 

Enfin  5  dit  Pothier,  quoique  la  multitude  des 
théologiens  &  des  canoniftes  fe  foit  lailTée  en- 
traîner par  l'aucorité  de  la  déctécale  d'înnocene 
m ,  il  y  en  a  néanmoins  quelqaes-uns  d  un  très- 
grand  nom  qui  y  ont  rélifté.  De  ce  nombre  , 
font  le  cardinal  Cagecan  ,  &:  Dominique  Soto  , 
qui  foutint  dans  le  concile  de  Trente,,  par  l'au- 
torité dQs  pères  ,  le  fentim.ent  contraire  à  la 
décrétàle  :  le  concile  ne  jugea  pas  a  propos  de 
tien  décider  fur  la   queftion. 

L'arrêt  qui  eft  intervenu  eft  du  i  jaiivien 
1748;  il  déclare  qu'il  n'y  a  abus  dans  la  (en- 
tence  de  i'official  de  SoiiTons  ,  &r  il  fait  défenfé 
à  Levi  de  palfer  à  aucun  Mariage  pendant  la  vie 
de  Mendel  Ceri:  fa  femme. 

Cet  arrêt  n^à  point  empêché  qu'il  ne  fe  foie 
élevé  de  très  grandes  difficultés  (ur  le  Mariage 
Aqs  juits  en  France.  Devons- nous  les  aftreindre 
aux  loix  de  l'indifTolubilité  ,  ou  leur  lailfer  pra- 
tiquer le  divorce  ,  dont  ils  ufent  fur  des  motifs 
àlfez  légers.  Cette  queftion  vient  dèrre  agitée 
entre  le  fieur  Peixotto  ôz  la  dame  Sara  Mendès 
d*Acoftafa  femme  ^  qui  provoquoit  fa  féparation  , 
inconnue  parmi   eux. 

Le  fieur  Peixotto  lui   ayant  donné  le  divorce^ 
elle  le  refufa  ,  ^z  la  queftion  s'engagea  dans  U? 
Tome  XXXIX.  N 
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tribunaux.  Le  châcelet ,  devant  qui  la  caufe  e^ 
pendante  j  a  renvoyé  les  époux  devant  des  4:abbins  , 
pour  juger  des  caufes  du  divorce  ;  c'eft  l'admettre , 
ôc  détruire  la  jurifprudence  introduite  par  i'arrèc 
du  1  janvier  1748. 

On  ne  peur  dourer  que  la  cour  ne  fe  décide 
pour  rindiiTolubilité. 

Le  fieur  Peixotco  fe  fonde  fur  ce  que  nos 
rois  ont  permis  aux  juifs  d'entrer  dans-  le 
royaume  _,   d'en  fcrtïr  ^   d'aller  &  venir  ^  &  fans 

aucun  trouble  &  empêchement de  pouvoir 

vivre  félon  leurs  ufagcs  _,  avec  défenfes  de  les 
y  troubler  _,  tant  en  jugement  que  dehors  ..... 
fans  fouff'rïr  qu'il  leur  foit  fait  ni  caufé  aucuns 
troubles  &  empechemens  _,  en  quelque  manière  que 
ce  puijfe  être  j  ni  qu'ils  foient  recherchés  en  façon 
quelconque  pour  raifon  de  leurs  ufages  ou  manière 
de  vivre  _,  nonchflant ^  &c. 
■  On  ne  trouvera  dans  cette  condefcendance  de 
nos  rois  pour  la  nation  juive .  rien  qui  puiffe 
obliger  les  tribunaux  françois  à  ordonner  le  di- 
vorce lorfque  l'un  d'entre  eux  le  provoque.  Cela 
empêche  feulement  de  les  rechercher ,  lorfqu'ils 
le  pratiquent  dans  le  filence  ,  conformément  à 
leurs  ufages  :  mais  lorfqu'ils  fortent  du  fein  de 
leur  nation ,  pour  fe  faire  juger  dans  nos  tribunaux,, 
ils  font  aftreints  à  nos  loix. 

Dès  que  la  queflion  fe  préfente,  on  examine 
d'abord  la  nature  du  Mariage  j  6c  ,  puifque  nous 
le  jugeons  indifToluble  ,  on  ne  peut  prononcer  le 
divorce. 

Et  ce  qui  efl:  infiniment  décifif ,  nous  ne  con- 
noiifons  point  deux  fortes  de  Mariages. 

C'eft  fur  ces  principes  d'indifTolubilité  qu  eft 
fondée  la  néceflicé  â  la  femme   qui  s'eft  rcma- 
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iriéè  dans  la  bonne  foi  que  fon  premier  niarl  étoic 
înort  j  de  retourner  avec  lui  s'il  vient  à  fe  ma^ 
îiifefter. 

Voici  comment  faint  Léon  refout  la  queftiôii 
de  favoir  »>  fi  une  femme  ayant  vu  que  fon  mari 
2ï  ctoit  pris  par  les  ennemis  Se  captif  entre  leurs 
»  mains  ,  Ôc  ayant  ouï  dire  quelques  années 
Si  après  qu'il  étoic  mort ,  quoiqu'il  fût  vivant  ^ 
if  s'eû  remariée  ,  fon  mari  revenant  enfuite  y 
j5  elle  pouvoit  refufer  de  retourner  avec  lui. 

»  Puifque  ,  répond  ce  pape  ,  l'homme  ne  doiè 
>î  pas  féparer  ce  que  dieu  a  joint ,  il  eft  nécef- 
ii  faire  de  renouveler  entre  cette  femme  &  fort 
35  premier  mari  j  l'alliance  de  leur  légitimé  Ma- 
»  riâge  5  ôc  de  procurer  avec  foin  que  chacuri 
33  reprenne  ce  qui  lui  appartient  :  on  ne  doic 
«  pas  pourtant  eftimer  coupable  comme  un  ufur- 
1*  pateur  des  droits  d'autrui ,  celui  qui  a  pris 
3)  là  place  d'un  mari  que'  ron  croyoir  mort.  Il 
»  a  pu  arriver,  de  la  même- forte,  que  diverfes 
»>  chofes  qui  appartenoient  ^â  ces  captifs  .,  oni 
33  paifé  entre  les  mains  d'autres  perfonnes;  &  alots 
33  c'eft  une  chofe  infiniment' jafte  ,  que  lorfqu'ils 
33  font  de  retour  dans  leur  patrie  ,  on  leur  rende 
33  ce  qui  eft  à  eux  ;  c'eft  pb'irquoi  fi  les  maris 
33  étant  échappés  d'une  longue  captivité ,  perfé- 
»  vèrent  tellement  dans  leur  premier  amour  pour 
31  leurs  femrnes  ,  qu'ils  défirent  qu'elles  retour- 
33  nent  avec  eux ,  il  faut  faite  cefter  le  {Second 
33  Alariagc  ,  qui  eft  venu  d'une  nécefiîtéexcufable  , 
35  &  rétablir  ce  que  la  foi  du  premier  oblige  de 
33  conferver. 

33  Que  Cl  quelques-unes  de  ces  femmes  fonc 
•3  C\  poflédées  de  l'amour  qu'elles  ont  pour 
I»  leurs  féconds  maris ,  qu'elles  aiment  mieux  n4 

N  i; 
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»  les  point  quitter ,  que  de  fatisfaire  à  leur  de* 
9»  voir  en  fe  rendant  auprès  des  premiers,  elles 
•»  méritent  d'être  punies  ,  &  mêtRe  d'être  pri- 
••  vées  de  la  communion  ecclcfiaftique  ,  puif- 
»  qu'elles  fe  portent  à  changer  une  chofe  qui 
fv  étoit  excufable  ,  en  une  corruption  qui  eft  cri- 
5>  minelle  ,  témoignant  qu'elles  n'onr  recherché 
a»  que  la  facisfadion  de  leur  incontinence  «. 

Cette  dccilion  eft  rigoureufemenc  fuivie  dans 
les  tribunaux  ;  Ôc  quoiqu'il  femble  en  réfulter 
que  la  femme  ne  fut  obligée  de  quitter  fon  fé- 
cond mari,  que  fur  la  réclamation  du  premier, 
il  eft  cependant  certain. qu'elle  doit  s'en  féparer 
dès  que  le  premier  mari  s'eft  manifefté  :  les 
enfans  qu^elle  auroit  eus  depuis  cette  manifef- 
tation  feroient  bâtards  ,  ôc  ne  pourroienc  con- 
courir avec  ceux  qu'elle  auroit  eus  pendant  la 
mort  préfamée  de  fon  premier  mari ,  lefquels 
étant  nés  dans  la  bonne  foi ,  font  ccnfés  lé- 
gitimes. 

La  mort  civile  ne"  dilTout  point  le  Mariage  , 
elle  le  lailfe  fubfifter  quant  au  lien.  «  Quand  il 
3î  auroit  été  condamné  à  être  roué  Se  exécuté 
»  par  effigie  ,  difoit  le  Maître  ,  plaidant  pour 
5*  Jariec ,  l'appelanté-auroit-elle  pu  fe  remarier  ? 
3D  Le  lien  du  Mariage  ,  qui  joint  réellement  & 
s»  naturellem^ent  un  mari  ôc  une  femme  ,  fe  peut- 
•ï  il  rompre  fans  aucun  empêchement  de  droit  a 
n  que   par  une   mort  naturelle  Ôc  réelle  «  ? 

C.   Des    ckofcs    requifes   pour  la   validité  de   ce 
lien. 

Ces  chofes  font  au  nombre  de  cinq  principales  > 
le  confencemenc  des  s  parties  contrariantes  j  celui 
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ic  ceux  dont  elles  dépendent  ,  lorfqa'elles  ne 
(ont  point  fui  juris  j  la  célébration  en  face  de 
réglife  ;  la  compétence  du  prêtre  qui  le  célèbre, 
&  Ja  préfence  de  quatre  témoins. 

Première     distinction, 

Confentement  des  parties» 

Dès  l'inftant  que  le  Mariage  eft  un  contrat  ^ 
il  exige  le  confentement  réciproque    des  parties. 

On  a  obfervé  au  mot  Empèchemens  ,  que  es 
confentement  doit  être  donné  réciproquement 
fur  la  connoifTance  que  l'on  a  l'un  de  l'autre. 
Par  exemple ,  fi  on  croyoit  époufer  la  fœur  aînée  , 
Se  que  le  confentement  fut  donné  à  !a  cadecre, 
ce  confentement  feroit  nul  ,  &  par  conféquent  le 
Mariage. 

Il  Faut  le  concours  des  volontés  des  deux  par- 
ties pour  une  même  chofe  ,  duorum  in  idem 
placiciim  confcnps  \  &  dans  l'efpèce  il  eft  évi- 
dent que  la  cadette  auroit  feule  donné  ion  con- 
fentement ,  celui  de  l'homme  avec  lequel  elle 
elle  auroit  entendu  s'unir ,  n'eût  point  été  pour 
elle. 

L'erreur  qui  tombe  fur  la  qualité  de  la  per-- 
fonne  eft  moms  confidérée  :  chez  les  Romains , 
le  Mariage  d'une  femme  avec  un  homme  qui 
la  croyoit  libre ,  étoit  nul  de  plein  droit  :  Non 
dicimus  ^  porte  la  novelle  1%  ^  chap.  \o  ^  folv'i 
Matrimonium  _,  ftd  ab  initio  ne  que  Matrimonium 
fieri. 

La  difpofition  des  canons  eft  conforme  à  cette 
loi  ^  on  cire  encore  les  décrétales  d'Innocent  111, 
d'Alexandre  III  &  d'Urbin  III  :   mais  ni  cette 
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loi ,  ni  ces  canons  ne  peuvent  recevoir  d'appli- 
cation parmi  nous ,  la  fervitude  étant  abolie.  Les 
ferfs,  que  l'on  connoît  encore  en  Bourgogne  ,^en 
Bourbonnois  Ôc  en  Nivernois  ,  ne  font  point 
confondus  avec  les  efclaves  ,  Terreur  de  leur 
qualité  n'annulleroit  point  ce  confentemenr. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  fur  cet  objet  , 
il  rentre  dans  les  empêchemens  ,  dont  on  a  fait 
un  article  féparé. 

L'erreur  qui  paroîtroit  la  plus  favorable  pour 
annuller  un  confentement,  feroit  celle  qui  procc« 
deroit  de  l'état  civil  d'une  des  parties  conrraélanteç, 
comme  fi  elle  avoit  fubi  un  jugement  infamant  : 
mais  la  jurifprudence  maintient  les  Mariages 
malgré  cette  erreur  ;  ôc  l'on  a  remarqué  au  mot 
empêchement ,  qu'un  arrêt  du  parlement  rendu 
en  1700  3  avoit  caffé  le  Mariage  qu'une  femme 
^voit  contracté  au  mépris  d'un  premier  Mariage 
célébré  entre  elle  &  un  galérien  dont  elle  avoir 
ignoré   Pétar. 

Celui  qui  contracte  ces  fortes  de  Mariages  a 
toujours  à  fe  reprocher  une  précipitation  très- 
Condamnable  dans  un  aéle   de  cette  importance. 

Obfervons  que  l'erreur  ,  même  celle  qui  pro- 
cède du  nom  ,  n'eft  d'aucune  confidération ,  lorf- 
qu'il  eil  prouvé  que  la  perfonne  éroit  connue  par 
fes  autres  qualités. 

Il  faut ,  pour  que  le  confentem^ent  foit  valable, 
que  celui  qui  le  donne  foit  cenfé  capable  de  le 
donner ,  6:  qu'il  foit  maître  de  fes  actions  ;  il 
faut  qu'il  foit  encore  pubère,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ait 
quatorze  ans  accomplis,  ou  douze  ans  aulli  accomr 
plis,  fuivant  qu'il  efi:  garçon  ou  fille.  La  puberté, 
ainfi  qu'on  pourra  le  voir  à  ce  mot,  elt  de  qua- 
torze ans  pour  les  hommes ,  6:  de  douze  pouç  lç§ 
femmes. 
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On  demande  d'abord  ,  d'après  cette  remarque  , 
fi  les  infenfés  de  les  furieux  peuvent  valablement 
contrader  Mariage  ,  ôc  s'ils  font  capables  de  don- 
ner ce  confentemenr. 

On  diftingue  s'ils  ont  de  bons  intervalles ,  alors 
l'affirmative  eft  certaine^  il  fufîît,  pour  que  leuc 
mariage  foit  déclaré  valable  ,  qu'ils  faiTent,  lors 
des  fiançailles,  &  à  l'inftant  de  la  célébration, 
ce  qu'exigent  les  loix  des  perfonnes  qui  enten- 
dent s'unir  de  ce  lien.  Nous  entendons  ici  les 
imbécilles  Se  les  furieux  qui  ne  font  point  inter- 
dits :  l'interdiction  étant  une  fois  pronoticée  ,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  difficulté  ;  le  curaceur 
rend  cet  engagement  valable  par  {on  confeute- 
meiit  ,  dont  le  défaut  emporteroit  la  nullité  de 
ce  lien. 

Quant  aux  fourds  Se  muets  ,  on  fuit  la  déci- 
fion  d'Innocent  III  ,  qui  leur  accorde  cette  fa- 
culté,  pourvu  que  leur  confentenient  foit  expri- 
mé par  des  lignes  certains  :  ce  n'eft  qu'après  qu'ils 
ont  mani'^efté  uns  connoillance  fuÊfante  des  obli- 
gations que  cet  engagement  impofe  ,  que  l'on 
peut  leur  adminiftrer   la  bénédiélion  nuptiale. 

Nous  avons  pofé  en  principe  que  pour  qu'un 
confentement  foit  valable  ,  il  faut  que  celui  qui 
le  donne  foit  entièrement  libre  de  fes  actions , 
fur  quoi  nous  obfervons  ,  que  tant  que  l'on  a 
fon  père  Se  fa  mère  ,  on  eft  aftreint  à  avoir  leur 
confentement ,  ou  à  juftiher  que  l'on  a  fait  toutes 
les  démarches  néceffaires  auprès  d'eux  pour  l'ob- 
tenir. 

Les  majeurs  ne  diffèrent  a  cette  occafion  des 
mineurs  ,  qu'en  ce  que  ceux-ci  ne  peuvent  palfec 
outre ,  au  détaut  de  ce  confentement. 

Pour  ce  qui  regarde  les    majeurs  ,  favoir  5  les 
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garçons  qui  ont  trente  ans,  &  les  filles  qui  en  ont 
vingt -cinq,  ils  font  fujets  à  l'exliérédation  ,  s'ils 
fe  marient  fans  avoir  requis  par  écrit  le  confen- 
lement  de  leur  père  &  de  Içur  mère.  Telle  eil; 
la  peine  à  laquelle  la  loi  les  expofe  j  elle  ne  dé-^ 
clare  point  leur  Mariage  nul  çomuie  c^lui  des 
mineurs. 

L'arrêt  du  i  feptembre  1 6:87,  fur  les  concîu-- 
iions  de  M.  de  Lamoignon ,  maintient  le  Mariage, 
d'un  avocat ,  contracté  en  majorité,  avec  une  fer-. 
vante ,  lans  avoir  égard  à  l'appel  comme  d'abusi 
interjeté  par  la  mère  de  l'avocat,  à  l'infu  de  U- 
i^uelle  il  avoit  été  contraélé. 

L'édit  du  mois  de  mars  KJ97  afllijettit  les 
veuves  a  cette  formalité.  Cet  édit  ordonne  que  li 
lefdites  veuves  ,  les  fils  ou  les  filles  majeurs  de-- 
meurant  adlueliement  avec  leurs  pcre  Se  mère , 
contrarient  à  leur  infu  des  mariages  ,  ils  foienc 
par  ce  ieul  fait ,  ainfi  que  les  enfans  qui  naîtroienc 
de  ce  mariage  ,  privés  de  toutes  fuccefiions. 

Dès  qu'un  fils  ou  une  fille  majeure  a  de^ 
manié  le  confentement  de  {on  père  dans  la  forme 
requife  ,  il  fe  fouflrait  à  la  peine  de  l'exhéréda- 
lion  ;  mais  il  faut  en  ce  cas  qu'il  ne  réfulte  point 
de  honte  du  mariage.  Le  pèrç  ne  peut  être  forcé 
de  confêntir  à  fon  déshonneur  &  à  celui  de  f^ 
famille,  dont  il  efl  le  gardien.  La  demande  en  ce 
cas  feroit  plutôt  regardée  comme  un  outrage  3^ 
que  comme  une  obéilTance  à  la  loi. 

L'arrêt  de  règlement  du  27  ^oût  1 69,1  ,  prefs 
crit  la  forme  dans  laquelle  les  enfans  doivenç 
requérir  le  confentement  de  leui:  pèr^  ôi  dç  leuç 
mère. 

L'enfant  doit  commencer  par  préfenter  au  jagç, 
çoyal  du  lieu   où  eft  le   domicile  4^  frn   PÇ^Q 
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ou  de  fa  mère,  une  requête  à  fin  de  permi-von 
de  leur  faire  des  lominations  relpectaeufes  de 
lui  donner  leur  confenteuienc  au  Mariage  qu'il 
fe  propofe  de  contracler  ;  &  iur  la  permiOion 
que  le  juge  mec  au  bas  de  la  requête  ,  lenFann 
fe  tranfporte  chez  fon  père  ou  fa  mère  avec  deux 
notaires ,  ou  ,  au  défaut  de  l'un  des  notaires  ,  avec 
un  notaire  feulement  6<.  deux  témoins.  C'elt  alors 
qu'il-  les  requiert  de  lui  donner  leur  confente- 
ment ,  êc  les  notaires  preimenc  a<^e  du  conlea- 
;ement  ou  du  rekis  de  le  donner. 

11  y  a  une  diftini^tion  eflenrielîe  relarivemeiîC  à 
ce  confentement  par  rapport  aux  majeurs.  Ces 
fommations  refpeàueufes  ne  peuvent  fouftraire  d 
l'exhérédation  que  les  garçons  niajeurs  de  trente 
ans  5  celui  qui  n'eft  majeur  que  de  vingt-cinq  , 
en  fupporte  la  peine  ;  c'eil  ce  qui  réfulte  de 
l'article  8  de  Tédit  de  i5  5<j  ;  mais  fon  Mariage 
ne  peut  être  attaqué  ,  ôc  c'eft  en  cela  qu'il  diffère 
du  mineur. 

L'arrêt  du  ii  février  1718  donne  congé  de 
l'oppofition  formée  par  un  père  au  Mariage  de 
fon  fils  âgé  de  vingt-fix  ans  :  M.  Chauveîin  ,  fur 
les  conclulions  duquel  cet  arrêt  fut  rendu  ,  pofa 
çn  principe ,  qu'un  majeur  au  de  (fous  de  trente 
ans  ne  pouvoit  être  empêché  de  fe  marier  fans 
le  confentement  de  fon  père  ;  qu'il  s'expofoic 
feulement  à  l'exhérédation.  On  ne  diftingue  pas 
en  ce  cas  (i  le  Mariage  eft  ou  n'eft  pas  lortable , 
&  c'eft  là  que  la  jurifprudence  nous  paroîc  facri- 
fier  au  defpotifme  paternel  ^  il  eft  vrai  qu'elle 
çempère  U  rigueur  de  l'exhérédation  dans  le  pre- 
mier cas,  en  adjugeant  à  l'exhércdé,  fur  les  biens 
du  pçrç  après  fa  mort ,  une  fomme  en  ufufruic, 
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&  la  propriété  de  cette  fomme  aux  enfans'  né^ 
ôc  à  naître  de  ce  Mariage. 

Non  feulement  les  mineurs  ne  peuvent  fo 
pafTer  du  confentement  de  leur  père  &  de  leur 
mère ,  ils  font  encore  obligés  de  rapporter  le  con- 
fentement exprès  &  par  écrit  d'un  tuteur  ou  d'un 
curateur  que  l'on  nomme  ad  hoc. 

Le  tuteur  qui  «n'eft  pas  fpicialement  autorifé 
par  un  avis  de  parens  homologué  ,  a  donner  ce 
confenreinent  ,  ne  pourroir  pas  feul  le  rendre 
valable.  Telle  eft  la  difpofition  des  ordonnances. 
Celle  de  Blois  veut  que  quand  il  s'agir  des  Ma- 
riages des  mineurs  ,  les  parens  ,  tant  paternels 
que  maternels,  foient  confultésj  qu'ils  donnent 
leurs  avis  ,  ôc  même  a  peine  de  punition  exem- 
plaire contre  le  tuteur  qui  enfreint  cette  difpo- 
fition. 

Ainfi  le  confentement  d'un  mineur  ne  fufEt 
pas  pour  valider  (on  Mariage;  il  ne  lui  fuffit  pas 
même  d'avoir  le  confentement  de  fon  tuteur ,  il 
lui  fauf  encore  le  confentement  de  fes  proches; 
fur  quoi  nous  obferverons  que  le  confentement 
de  la  mère  qui  furvit  au  père ,  rend  fuperflu  le 
confentement  des  autres  parens. 

La  mère  n'a  cependant  point  à  cet  égard  la 
même  autorité  que  le  père;  celui-ci  ne  doit  au- 
cun compte  de  fon  refus  ;  il  n'a  d'autres  raifons 
a  donner  que  Ùl  volonté  ;  jufte  ou  injufte ,  elle 
eft  écoutée  :  la  mère,  au  contraire,  doit  juftifiec 
des  raifons  qui  la  guident  ;  les  autres  parens  peu- 
vent la  pourfuivre  en  main-levée  d'oppofition  au 
Mariage  de  fon  fils.  La  cour  l'a  ainfi  décidé  le 
30  août  ïj6o.  Toute  la  famille  ngréoit  le  Ma- 
riage; la  mère,  dans  l'çfpèce  de  cet  arrêt,  étoiç 
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à  la  vérité  très- défavorable ^  elle  avoir  convole  eu 
fécondes  noces  ,  &  s'étoit  dérangée  au  point  que 
l'on  avoir  été  obligé  de  la  Faire  renfermer. 

Lorfqu  il  y  a  partage  entre  la  mère  &  l'aïeule , 
c'eft  le  confentement  de  la  mère  gui  ell:  préfé- 
rable ,  ôc  même  l'aïeule  n'a  jamais  autant  d'auto- 
rité. Denizarr  rapporre  à  cette  occaiion  un  arrèc 
qui  fut  rendu  fur  les  conclufions  de  M,  Barentin  , 
avocat  général ,  Se  dont  voici  l'eCpèce. 

La  dame  Grosjean  ,  aïeule  maternelle  de  la 
demoifelle  Gargan  ,  âgée  de  13  ans  4  mois,  fille 
d'un  tréforier  de  France  ,  avoit  formé  le  projet 
de  la  marier  au  fieur  Heuvrard ,  fécond  fecrétaire 
de  l'intendance  de  Châlons,  âgé  de  3  5  à  40  ans. 
Les  bans  avoient  déjà  été  publiés  ,  on  étoit  a 
rinftant  de  la  célébrarion  j  les  chofes  en  cet  érat  y 
il  y  eut  oppofition,  tant  de  la  parr  du  (leur  Gargaa 
de  Chevigny  ,  écuyer  ,  oncle  paternel  ôc  curateur 
a  l'émancipation  de  la  mineure ,  que  de  la  parc 
des  autres  parens  ;  leurs  moyens  réfultoient,  1°.  de 
la  difproportion  d'2.oQ  ,  de  biens  Se  de  nailfance  ; 
i"^.  de  la  vieilleile  de  l'aïeule  qui  vouloir  feule  ce 
Mariage;  ils  oppofoient  la  facilité  de  faire  illu- 
fion  à  une  femme  âgée  de  80  ans,  qui  ,  livrée 
à  elle-même  ,  étoit  plus  fufceptibie  de  fe  laillec 
prendre  aux  féduclions  d'un  homme  intérefïé. 
Les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  xendoienc 
à  ce  qu'avant  faire  droit,  on  convoquât  chez  la 
dame  Grosjean  une  afiemblée  de  parens  pater- 
nels &  maternels  de  la  mineure ,  pour  connoître 
fi,  après  avoir  expliqué  a  l'aïeule  leurs  moyens 
d'oppoficion  5  elle  perfifteroir  â  vouloir  le  Mariage 
en  queftion,  pour  le  procès-verbal  de  l'avis  des 
parens,  dires  <Sc  réquifitions  rapporrcs  ,  être  or- 
çlpnné  ce  que  de  r^ifon  ;  mais  par  aruc  du  lamedi 
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50  mai  17(37,  audience  de  9  heures,  la  cour ^ 
quoique  l'aïeule  déclarât  qu'elle  ne  donnoit  fon 
confememenc  a  ce  Mariage  que  fous  la  condition 
que  la  petite  fille  ,  à  caufe  de  fa  grande  jeunelle , 
refteroit  encore  deux  ans  au  couvent  après  fon 
Mariage,  a  remis  la  caufe  â  deux  ans^  cependant 
a  ordonné  que  dans  huitaine ,  à  compter  du  jour 
de  la  fignification  de  l'arrêt  ,  la  dame  Grosjean 
&  le  fieur  Gargan  ,  oncle  &  curateur ,  convien- 
droient  conjointement  d'un  couvent  dans  lequel 
feroit  mife  la  mineure  ;  duquel  couvent  elle  ne 
pourroit  fortir  que  du  confentement  de  la  dame 
Grosjean  ôc  du  fieur  Gargan.  Si  c'eut  été  la  mère 
qui  eût  eu  la  tutelle  de  la  fille,  il  eft  â  croire 
que  la  cour  auroit  ordonné  de  palTer  outre  au 
Mariage. 

Lorfqu'un  des  parens  du  mineur  s'oppofe  à  fon 
Mariage  ,  il  ne  peut  y  être  procédé  qu'après  l'avis 
des  parens  affemblés  devant  le  juge  ordinaire  ; 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  avril  173 1  ,  dans  l'affaire 
du  fieur  Remanié  ,  du  refibrt  de  la  pairie  du 
Maine.  Il  faut  obferver  fur  cet  arrêt  que  les  pa- 
rens doivent  manifefter  leur  oppofition  ,  ôc  y  per- 
fifter  y  car  fi  le  mineur  avoit  palfé  outre  à  la 
célébration  de  fon  Mariage  ,  &  qu'il  eût  fait  avec 
(es  parens  quelque  adle  approbaciF,  ils  feroient 
non  recevables  :  c'eft  ce  qui  fut  jugé  dans  la 
caufe  d'Antoine  Recoral  &  Catherine  Vigier.  lis 
s'étoient  mariés  dans  une  pâroifie  étrangère,  ave: 
permifiîon  de  l'archevêque  de  Lyon,  &  a\ oient 
eu  une  difpenfe  de  la  pubhcarion  des  trois  bi;ns« 
Leur  Mariage  fut  attaqué  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus  par  les  héritiers  de  Catherine  Vi- 
gier j  Uurs  moyens  réfultoient  de  ce  que  Parche- 
vêque  de  Lyon  n'âvoit  pu  accorder  une  femblable 
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idifpenfe  ;  ils  citoient  l'article  40  de  Tordonnancc 
de  Blois ,  ajourant  que  Catherine  Vigier  ,  qui 
étoic  mineure  ,  n'avoir  pu  fe  marier  fans  l'afîif- 
tance  d'un  tuteur  ^  ils  faifoient  enfin  valoir  leur 
oppofition  nianifeftée  dans  une  alTemblée  ad  hoc. 

Recoral  leur  oppofa  une  fin  de  non  recevoir , 
fondée  fur  des  ades  palTés  entre  lui  &  la  famille 
de  fa  femme ,  où  il  avoit  pris  la  qualité  de  mari 
de  Catherine  Vigier.  L'arrêt  du  27  février  1^80 
déclara  qu'il  n'y  avoit  abus.  Catherine  Vigier 
lailfoit  un  enfant  qui  jetoit  beaucoup  de  faveur 
fur  fa  caufe. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  d'expofer  , 
que  le  confentemcnt  des  parties  eft  eirentiel  pour 
la  validité  des  Mariages,  &:  que  tous  les  fils  de 
Emilie  doivent  avoir  le  confencement  de  leur 
père  <Sc  de  leur  mère  ,  ou  de  ceux  qui  les  repré- 
fentenr. 

Le  parlement  de  Flandres  a  une  jurifprudence 
contraire  à  celle  du  royaume  \  la  puidance  pater- 
nelle y  eft  prefque  entièrement  méconnue  ,  elle 
eft  toute  entière  dans  les  mains  du  juge.  Tour 
Flamand  ,  même  mineur ,  peut  traduire  fon  père 
dans  les  tribunaux ,  pour  le  forcer  â  donner  fon 
confentement  ;  les  juges,  en  ce  cas,  nomment 
un  officier  qui  alfifte  aux  contrat:  &  en  rè- 
gle les  conditions.  L'édit  d«  \6<)-j  ayant  donné 
lieu  à  des  difficultés ,  &  ayant  fait  croire  â  quel- 
ques prêtres  Flamands  qu'ils  anéantiifoient  \qs 
placards  de  Charles-Quint  &  de  Philippe  II  ,  des 
années  1540  &  1613  »  P^^^  lefquels  Ïqs  mineurs 
font  autorifés  à  citer  leur  père  ,  leur  mère  ,  leur 
tuteur  ou  leur  curateur  devant  les  magiftrats  , 
pour  déduire  leurs  moyens  d'oppofition  au  Ma- 
riage, &  les  juges  ordonner  le  Mariage ,  nonobf- 
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tant  roppofition  ,  s'il  y  a  lieu  :  il  y  eut  des  répré- 
fentacions  qui  donnèrent  naiflance  à  une  déclaration 
du  8  mars  1704  ,  regiftrée  au  parlement  de 
fiandres  le  1 3  août  fuivant  par  lequel  le  roi 
déclare  qu'il  n'a  pas  entendu  ,  par  fon  édit  de 
1(397  ,  déroger  aux  loix  ,  coutumes  &  ufages 
de  la  Flandres  coîicernant  les  Mariages  des  mi- 
neurs ,  &  en  conféquc  îice  ,  a  a  ordonné  que  les 
ij  magiftrats  des  villes  &  autres  juges  à  qui  la 
«  connoiCTance  en  appartient ,  continueroient  de 
»  connokre  ,  tant  des  demandes  des  mineurs  afin 
53  d'obtenir  la  permiiïion  de  fe  marier  ,  que  à^s 
3>  oppolirions  ou  refus  de  confentement  de  tu- 
3>  teur  ou  curateur ,  &  d'y  pourvoir  ainii  qu'ils 
5î  avoient  accoutumé  avant  l'édit  de  1(^97  ,  fauf 
9>  l'appel  au  parlement  de  Tournay  (  actuellement 
3ï  Douai  ). 

55  Voulons  ,  ajoute  la  déclaration  ,  que  les  {un- 
jj.  tences  &  arrêts  qui  auront  été  rendus  avec  les 
3>  pères  5  mères ,  tuteurs  &  curateurs  des  mineurs  , 
»j  îbient  exécutés  ,  même  ceux  par  lefquels  il 
55  aura  été  permis  aux  mineurs  de  contradter  Ma- 
»  riage  5  fans  que  le  défaut  ou  refus  du  confen- 
a>  tement  des  pères  ,  mères  ,  tuteurs  ou  cura- 
3î  teurs ,  puilTent ,  en  ce  cas  ,  être  oppafés  aux-* 
»î  dits  mineurs  «. 

Outre  le  confentement  de  ceux  qui  ont  ou 
qui  exercent  la  puiifance  paternelle  ,  \qs  princes 
du  fan;^  doivent  avoir  celui  du  roi  ;  le  défaut  ds 
ce  confentement  les  rend  nuls.  C'eft  ce  que  dé- 
cide le  célèbre  arrêt  du  mois  de  feptembre  1^34,- 
fur  les  conciufîons  de  M.  Jérôme  Bignon  ,  au 
fujet  du  Mariage  de  Gafton,  duc  d'Orléans /avec 
Marguerite  de  Lorraine.  Le  procureur  généra! 
préfenta    fa   requête  ,   &  demanda  à  infotmef 
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contre  le  duc  de  Lorraine  ,  comme  de  rapt  : 
l'arrèc  du  4  janvier  le  lui  permit  j  &  le  1 5  juin 
1^55  ,  le  clergé  de  France  s'affembla  ,  pour  don*» 
ner  fon  avis  fur  cette  queftion  importante. 

Ce  procès  eft  rapporté  en  entier  dans  [qs  mé- 
moires de  M.  Talon.  Voici  ce  que  porte  la  dé- 
cifion  des  prélats  du  royaume. 

«  Nous  ,  archevêques  ,  évêques  ,   ôc  autres  ec- 
5î  cléfiaftiques    de    toutes    \qs    provinces    de    ce 
»  royaume  ,  repréfentant  le  corps  du   clergé  de 
3»  France  ,  après  avoir  foigneufement  examiné  la 
»  queftion  qui    nous    a  été   propofée  de   la  parc 
»  de  fa  majefté  :  vu  les  décilions  &  conftitutions 
5>  eccléfiaftiques  fur    le    pouvoir    des    coutumes 
3>  des  lieux  ,  ou  ce  qui  concerne  la  validité  des 
35  Mariages,  avec   le  commun  fentiment  de  ceux 
M  qui  ont  écrit  de  cette  matière  :  confidéré  auiîî 
»  la    coutume  pratique    ôc  Tufage  de  la  France  ^ 
oy  en  ce  qui  eft  du  iMaria^e  à^s  princes  du  fane .. 
«  ÔC  particulièrement  des   plus  proches  ,   ôc  qui 
Si  font  préfomptifs  héritiers  de  la  couronne ,  at- 
»  tendu  le  confentement  ôc  l'approbation  de  l'é- 
93  glife,  touchant  cette  coutume  politique  &  ufage 
jî  de  la  France  :    après  avoir  ouï  le   rapport  des 
va  commiflaires  par  nous  députés    pour  examiner 
5>  particulièrement  tout  ce   qui  fe    peut  dire   de 
a  part  ôc  d'autre   fur  ce  fujet ,  ôc  avoir  fu  d'eux 
3»  qu'ils  en  auroient  conféré  avec  un  grand  nom- 
33  bre  de  favans   théologiens  ,  tant  fcculiers    que 
»  réguliers  ,    defquels  ils   nous   ont  rapporté  les 
i»  avis  lignés  de  leurs   mains  j   difons  ,  félon    le 
33  véritable  fentiment  de  nos  confciences  ,    d'un 
33  confentement   unanime  ,   que  [qs  coutumes  des 
33  états  peuvent  faire  que  les  Mariages  foient  nuls 
^  ôc  non  valablement  contraires  ^  quand  elles  font 
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»  raifo'inables  ,  anciennes  &  affermies  par  une 
»  prefcTipcioa  légitime  &  autorlfée  de  l'cglife  ^ 
>j  que  lâ  coucLime  de  France  ne  permet  pas  que 
j>  les  princes  du  fang  ,  ôc  principalement  les  plus 
n  proches ,  ôc  qui  font  préfomptifs  héritiers  de 
>»  la  couronne ,  fe  marient  fans  le  confentement 
3>  du  roi  j  beaucoup  moins  contre  fa  voIout'^  6c 
39  fa  défQnf^Q  j  que  les  Mariages  aihli  faits  font 
j>  illégitimes  s  invalides. Ôc  nuls  ,  par  le  défaut 
3î  d  uns  condition  fans  laquelle  lefdits  princes  ne 
»  font  pas  capables  de  légitin^iement  &  valable- 
j>  ment  contracter ,  &  que  cette  coutume  de  k 
«  France  eft  railonnabîe  ,  par  une  prefcription 
»  légicinve  «Se:  autorifée  de  Téglife.  Délibéré  à. Paris, 
39  le  famedi  7  juillet  17^5,  &c.  « 

Sous  Charles  le  Chauve  le  ivlâfiàgé  de  Judith 
&:  de  Beaudouin  fur  déclaré  nul  dans  une  alFem- 
blée  qui  fe  tint  a  Senlis. 

Le  même  monarque  obligea  fon  hls  .  Louis 
le  Bègue  ,  de  quitter  fa  femme  Anfgaroe  ,  pour 
lui  faire  époufer  Adélaïde.  Louis  le  Germanique  , 
fils  de  Louis  le  Débonnaire  ,  caflTà  le  Mariage  de 
Louis  fon  hls;  de  même  ,  Charles  VlII  ,  roi 
de  France ,  ne  cohfulta  que  lui  pout  arinuller  le 
Mariage  de  Maximilien  avec  Anne  ,  ducheffe  de 
Breragne ,  d'où  Ton  tire  la  conféquence,  que  les 
rois  ,  Se  fur-tout  les  nôtres ,  en  fait  de  calFatioii 
ou  de  dilïïjlution  de  Mariage ,  font  libres  de  re- 
courir ou  de  ne  pas  recourir  à   Rome. 

Ces  différens  exemples  furent  cités  dans  le  pro- 
cès de  Gafton  d'Orléans  ,  dont  le  Mariage  fut 
regardé  comme  nul  :  mais  ayant  obtenu  grâce  du 
roi ,  ce  Mariage  fut  réhabilité  ,  Se  Ton  obferva  , 
lors  de  cette  réhabilitation  ,  toutes  les  forma- 
lités ,  comme  fi  jamais  il  n  eût  été  queftion  du 
premier.  Cq^% 
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Ceux  qui  fe  marient  en  pays  étranger  font 
également  aflujettis  à  avoir  le  confentemeut  du 
roi  j  voici  comment  s'explique  à  cet  égard  la 
déclaration  du  i^  juin  i^iJ5  >  enregiftrée  le  14 
août  fuivant  : 

»y  Défendons  a  tous  nos  fujets  ,  de  quelque 
9»  qualité  &  condition  qu'ils  foient  5  de  conreiîtir 
j>  ou  d'approuver  à  l'avenir  que  leurs  enfans ,  ou 
»  ceiix  dont  ils  font  tuteurs  ou  curateurs  ,  fe  ma- 
>■>  rient  en  pays  étranger  ,  foit  en  lignant  les  con- 
i>  trats  qui  pourroient  être  faits  pour  lefdits  Ma- 
»  riages  ,  pour  quelque  caufe  ou  pour  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit ,  fans  notre  permiffion  ex- 
»  prelFe ,  à  peine  des  galères  à  perpétuité  pour 
»  les  hommes,  de  bannilTement  perpétuel  pour 
3î  les  femmes  5  &c  de  confifcacion  de  leurs  biens  j 
•>  &  où  ladite  confifcation  de  biens  n'auroit  lieu  , 
33  à  vingt  milîe  livres  d'am.ende  contre  les  pères 
3>  <5<:  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  qui  auront 
»  contrevenu  «. 

Le  5  janvier  1700  ,  la  cour  déclara  nul  ôc 
abufif  j  après  quinze  audiences  ,  le  Mariage  de 
Henri  de  Lorraine  ,  fécond  du  nom  ,  avec  Ho- 
norée de  Berghes ,  comtelTe  de  Boiïïi  ,  célébré  à 
Bruxelles,  le  16  novembre  1641  ,  avec  toutes 
les  formalités  prefcrires  par  les  loix  du  pays  , 
mais  fans  la  permilîion  du  roi  ion  fouverain. 
On  voit  ,  d'après  cela  j  que  la  déclaration  de 
1^85  n'avoit  fait  que  confirmer  un  droit  plus 
ancien. 

Un  jugement    de  la  rote  à  Rome  avoit    dé- 
claré le  Mariage  légitime  ,  ôc   ce  fut  fur  l'appel 
comme  d'abus    interjeté  de   ce  tiibunal   au  par- 
lement ,  que  ce  Mariage  fut  jugé  nul  Se  abudf. 
To/rn:  XXXIX.  O 
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Le  i6  juillet  1711  ,  la  cour  déclara  nuf  h 
Mariage  de  Simi  horien  de  Serre  ,  foldat  Fran- 
çois 5  qui  s'étoic  marié  â  Oftende  à  Elifabeth  de 
la  Prairie  ,  avec  routes  les  formalités  en  ufage 
dans  les  états  de  la  Pvépuplique  ,  où  il  avoir  été 
fait  prifonnier  :  de  retour  en  France  ,  la  mère 
interjeta  appel  comme  d'abus  de  fon  Mariage  j 
elle  allégua  le  défaut  de  permilîion  du  roi. 
Elifabeth  de  la  Prairie  fit  inutilement  valoir 
qu'elle  avoir  accompli  les  loix  prefcrites  dans  fon 
pays  ;  elle  ajouta  que  fon  mari  ,  lors  de  fon 
Mariage  ,  ne  pouvoir  invoquer  les  loix  de  la 
France  ,  non  feulement  parce  qu'il  étoit  prifon- 
iiier  de  guerre  ,  mais  parce  qu'il  s'étoit  engagé 
au  fervice  de  la  République  contre  la  France 
même.  La  mère  faifoit  valoir  le  défaut  de  fort 
çonfentement. 

On  rapporte  à  cette  occafion  ,  dans  les  der^ 
nières  éditions  de  Denizart,  pluiieurs  arrêts  j  mais 
piufieurs  autres  motifs  avoienc  concouru  pour  dé- 
terminer la  cour  a  les  rendre. 

Ainfi  il  réfuîte  de  cette  fubdivifion  ,  que  les 
majeurs  font  aftreints  à  juftifier  du  confentemenc 
de  leur  père  &  de  leur  mère  ,  ou  de  montrer 
qu'ils  fe  font  mis  en  devoir  de  l'obtenir  y 
que  les  mineurs  font  privés  de  cette  alternative  , 
qu'ils  font  obligés  d'avoir  ce  çonfentement  ,  & 
qu'au  défaut  de  leur  père  &  de  leur  mère  ,  ï\ 
lent  faut  le  çonfentement  de  ceux  qui  exercent 
leur  puilFance  \  il  en  réfulre  encore,que  les  princes 
du  fang  doivent  avoir  le  çonfentement  du  roi  , 
6c  que  tout  fujet ,  fans  diftinôlion  ,  qui  fe  marie 
en  pays  étranger  ,  doit  avoir  ce  çonfentement. 
Il  nous  refte  à  parler  d'un  vice  qui  annulle  ce 
confentemenr.  Ce  vice  refaite  de  la  violence  ôc 
de  la  fédii6lion. 
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En  général  ,  tout  acte  doit  être  libre  ;  Se  dans 
telui  du  Mariage  ,  comme  dans  tout  autre  ,  il 
faut  une  volonté  rcHéchie.  Cependant  toute  e(*». 
pèce  de  contrainte  ne  fufîît  pas  pour  annullec 
un  Mariage  :  quiconque  prétend  exciper  de  cette 
contrainte  pour  fe  dégager  d'un  lien  iipuiiranr, 
doit  prouver  qu'on  lui  a  Fait  une  violence  h  ccn- 
iidérable  ,  qu'elle  foit  capable  d'intimider  un 
homme  qui  a  de  la  fermeté  ;  il  faut ,  pour  nous 
exprimer  fuivant  la  loi  rzj  airox ,  c'eft-à  -  dire 
qu'il  faut  que  ce  ioit  un  grand  mal  dont  on  aie 
été  menacé  ,  &  pour  le  moment  préfent  ;  car 
fî  les  menaces  avoient  été  annoncées  en  termes 
vagues  ,  ou  pour  un  temps  éloigné  ,  le  Mariage 
n'en  feroit  pas  moin^  valable  j  il  faut  encore  que 
cette  violence  foit  adverfus  bonos  mores  ^  c'eft- 
â-dire  ,  que  ce  foit  une  violence  injufte.  Par 
exemple  ,  fi  un  homme  avoir  abuf^  une  jeune 
pe^fonne  ,  &■  qu'il  l'époufât  pour  fe  fouftrairé 
aux  pourfuites  qu'elle  auroit  pu  fa- re  contre  lui, 
il  ne  pourroit  alléguer  la  crainte  des  condamna- 
tions auxquelles  il  fe  feroit  expofé  :  de  même  fî 
un  fils  ou  un  neveu  étoit  menacé  d'exhcrédation 
par  fon  père  ou  par  iow  oncle  ,  ce  ne  feroit 
point  un  motif  fuififant  \  il  doit  encourir  U 
peine  d'exhérédation,  plutôt  que  de  confentir, 

Lorfque  la  violence  a  àt^  caradères  qui  peu- 
vent annuller  un  confentement  ,  c'eft-à-dire  ,  lorf- 
qu'elle  annonce  un  mal  prochain  5c  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ,  on  ne  diftingue  pas  par  qui  elle 
a  été  commife  ,  il  fuffic  qu'elle  ait  été  le  inotif 
déterminant  :  il  eft  indulérent  que  la  perfonne 
avec  laquelle  on  a  contracfé  y  ait  eu  quelque 
part. 

Cette  violence  «ft  d'un  fi  grand  poi.is,  que  les 
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enfans  même  qui  feroient  iflfus  du  Mariage  qu^ 
en  feroic  l'efFec ,  ne  poutroienc  en  faire  effacer  le 
vice. 

Ceft  une  obfervation  que  l'on  a  faire ,  page 
479  ,  au  mot  Empêchement  ,  où  l'on  a  rappelé 
Tarrcc  du  24  avril  1^51  ,  rapporté  par  Socfve. 

L'article  281  de  l'ordonnance  de  Blois ,  veut 
que  les  feigneurs  qui  ufent  de  quelque  violence 
envers  leurs  vaiTaux,  pour  les  contraindre  de  donner 
leur  fille  ou  leur  pupille  en  Mariage  à  leurs  gens, 
foient  punis  de  la  peine  dont  eft  puni  le  crime 
de  rapt. 

La  fédudlion  opère  le  même  effet  que  la  vio-; 
ience. 

Deuxième    distinction. 

De  la  célébration  du  Mariage  en  face  de  Véglife^ 

La  bcnédidion  nuptiale  &  la  célébration 
du  Mariage  remontent  au  berceau  de  l'eglife  ; 
mais  elles  ne  furent  d'abord  confidérées  que 
comme  de  pieux  ufages ,  &  nullement  comme 
conditions  eiîentielles  du  Mariage.  Nicolas  I 
répondant  aux  Bulgares  ,  dans  le  neuvième  (îè- 
cle ,  fait  dépendre  le  Mariage  du  confentemenc 
des  parties  ,  donné  fuivant  les  loix  ,  &  déclare  le 
facrement  indépendant  de  la  bénédidllon  ;  cette 
pieufe  inftitution  elt  due  à  la  fagelfe  de  nos  rois, 
qui  vouloien:  remédier  aux  abus  qu'occafionnoic 
la  clandeftinicé  des  Mariages  :  on  en  trouve  les 
premières  traces  dans  les  capituiaires  de  Charle- 
magne.  Mais  le  facrement  écoit  tellement  indé- 
dépendant  ,  que  les  fecof'ds  Mariages  fe  cclé- 
broienc  fans  cette    bénédiclon  j  il  fuffifoit    aux 
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parties  de  faire  intervenir  le  curé  pour  donner  au 
nom  de  l'églife  ,  publiquement  &  en  préfence  du 
peuple,  fon  approbation  j  il  ne  paroît  pas  bien 
prouvé  que  la  peine  de  nullité  fût  attachée  à 
romiflion  de  cette  formalité  ,  même  pour  les 
premiers  Mariages  ;  on  trouve  dans  le  quatrième 
fupplément  des  capitulaires  une  difpofition  qui 
condamne  à  une  amende  de  cent  fous  ,  ou  ,  au 
défaut  d'argent ,  de  cent  coups  de  fouet  ,  les 
chrétiens  qui  contracleront  Mariage  fans  la  béné- 
didlion  nuptiale. 

Ces  lo»x  mêmes  tombèrent  dans  la  défuétude 
dans    le  douzième  fiècle.  Alexandre  III   fait  dé- 
pendre le   Mariage  du  confcntemenc  des  parties. 
Le  même  pape,  au  concile  de  Latran  ,  n'impofe 
qu'une  pénitence  même  a  ceux  qui  contradent  des 
Mariages  cUndeftins  ;  ceci  n'a  changé  qu'au  concile 
de  Trente  ,  &  il  y  eut  bien  des  difficultés  pour 
établir    une    difciplinc    contraire  :  des    doâ:eurs 
foutinrent  que  l'églife  n'avoit  pas  le  pouvoir  d'an- 
nuller  de  femblables  Mariages  ^  qu'elle  ne  pou-t 
voit  faire  qu'un  facremenr  légitime  dans  le  temps 
préfent ,   ne  fut   qu'un    adultère  pour   l'avenir  ; 
qu'elle  ne  pouvoir  exiger  pour  la.  validité  des  Ma- 
riages qu'ils  fulfent  contradés  publiquement ,  le 
premier    Mariage  entre   Adam  &  Eve  étant  le 
modèle  des  autres  ,  &  s'étant  fait  fans   témoins. 
Un  fenilmenr  plus  judicieux   prévalut  ;  on    re- 
connut que  l'églife  peut ,  ea  matière  de  facremenr , 
apporter  telle  modification  qu'elle  juge  convena- 
ble ,  pourvu  qu'elle  n'en    détruife   pas  l'efTence. 
Nous  tenons  pour  maxime,  que  la  qualité  de  pu- 
bliç  ou  de  f ter  a  y    étant  purement   accidentelle 
au  Mariage  ,  l'églife  peut  ordonner  ce  que  bon 
lui  fçmble  ;,  &:  atçaçhçr  une  peine  quelconque  à 
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rinfradtîon  de  fes  ordres.  La  nullité  des  Mariages 
çlandeftins  palTa  à  la  pluralité  des  voix  ;  cin- 
quante-iix  prélats  G  voient  été  pour  en  reconnoî- 
tre  la  validité  ,  fur  quoi  il  faut  obferver  que  le: 
concile  n'entend  point  toucher  aux  droits  des  fou- 
verains  ,  auxquels  feuls  il  appartient  de  donner 
les  effets  civils  à  un  contrat  quelconque  ^  ôz  d'ca 
prefcrire  la  forme. 

Nos  rois  fe  font  emprefTés  de  profcrire  ces 
fortes  de  Mariages  ;  la  clandeftinité  les  rend  nuls , 
mais  quant  aux  effets  civils  feulement ,  li  d'ail- 
leurs ils  ont  été  célébrés  dzns  la  forme  prefcrire  ^ 
s>  déiirant  pourvoir  à  l'abus  (  porte  l'arr.  5  de 
3>  la  déclaration  du  16  novembre  i<^3  9  5  enregif- 
>5  trée  le  1 9  décembre  fuivant  )  qui.  commence  â 
V  s'introduire  dans  notre  royaume  par  ceux  qui 
p'  tiennent  leurs  Mariages  fecrets  ôc  cachés  pen- 
^3  dant  leur  vie  .  .  .  .  nous  ordonnons  que  les 
«  majeurs  contraârent  leur  Mariage  publiquement 
a?  6c  en  face  de  l'églife ,  avec  les  folennitcs  pref- 
S3  cfites  par  l'ordonnance  de  Bîois ,  &  déclarons 
aï  les  enfans  qui  naîtront  de  ces  Mariages  ,  qu'ils 
3>  auront  tenus  ....  ou  tiendront  à  l'avenir  ca- 
33  chés  pendant  leur  vie,  qui  rellentent  plutôt 
s>Ia  honte  d'un  concubinage  que  la  dignité  d'un 
>3  mariage  ,  incapables  de  toutes  fuccefïions  aufU 
p  bien  que  leur  poftérité  «. 

Cette  loi  veut  donc  que  tous  m,ariages  foient 
publiés^  ôc  que  celui  qui  ne  l'a  point  été  foie 
privé  dts  effets  civils.  On  entend  par  mariage 
public  ,  celui  dont  la  célébration  a  été  accom- 
pagnée des  formalités  prefcrites  par  les  ordon- 
nances 3  ôc  fur -tout  par  l'article  40  de  celle  de 
Biois  ,  qui  prefcrit  la  publication  des  bans  ;  il 
faut  encore  que  les  époux  aient  fait  profeffiou 
j)u|)]i^]ue  de  leur  état. 
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On  n'exige  pas  cependant  qu'elles  demeurent 
.cnfemble,  li  quelque  circonftance  ou  l'état  dans 
lequel  ils  fe  trouvent  engagés  s'y  oppofent  -,  il 
iuflit  que  l'on  ne  puiffe  leur  objeder  une  affec- 
tation de  le  cacher  au  point  que  ceux  qui  vivent 
habituellement  avec  eux  ignorent  ou  foient  cen- 
fés  ignorer  qu'ils  font  unis  de  ce  lien.  Ces  prin- 
cipes ont  été  confirmés  par  un  arrêt  du  1 9  dé- 
cembre 1753  ,  rapporté  dans  les  œuvres  de  Co- 
chin. 

Nous  avons  obfervé  au  mot  Clandestin  ,  que 
la  déclaration  de  i<j39  ne  met  au  nombre  des 
Mariages  clandeftins  que  ceux  qui  ont  été  tenus 
cachés  pendant  la  vie  entière  des  époux  ;  il  fuftit , 
d'après  cette  déclaration  ,  que  le  Mariage  ait  été 
déclaré  &  rendu  public  avant  la  mort  de  l'uiî 
d'eux ,  pour  échapper  aux  peines  attachées  à  la 
clandeilinité.  Cette  déclaration  ,  qui  veut  que  leS' 
cnfans  nés  de  ces  fortes  de  Mariages  ioient  inca- 
pables de  fuccéder,  ne  parle  pas  des  effets  civils 
relativement  aux  époux;  par  exemple  ,  el'e  ne 
décide  pas  fi  la  communauté  à  lieu  entre  eux  , 
&  (î  la  veuve  doit  jouir  de  fon  douaire  vSc  des 
avantages  de  fon  conirar  de  Mariage^  mais  la  ju- 
rifprudence  des  arrècs  a  iuppléé  à  (on  filence  ,  &c 
l'on  tient  pour  m.ixime  qu'un  tel  Mariage  nô- 
produit  aucuns  effets  civils. 

Quoique  l'Artois  n'appartînt  point  encore  a  la 
France  lors  de  la  déclaration  ce  i<J39  5  cepen- 
dant elle  y  a  force  de  loi.  La  cour  Ta  ainfi  ju- 
gé par  arrêt  de  la  grand'chambre  le  29  mars 
1737,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Gilbert ,  entre  la  dame  Waufm  ,  fon  fiis  ,  ôc 
la  baronne  d'inkfort  ,  plaidant  ,  m^.  Cochin  & 
VA  verdi ,   &  cela  parce  qu  elle  efr  conforme  au 
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droit  commun.  Cet  arrêt  juge  que  la  clandefti- 
nité  d'un  mariage  peut  fe  prouver  par  témoins  : 
dans  cette  efpece  ,  la  dame  d'Inkfort  articuloit  que 
le  Mariage  dufieur  Ôc  de  la  dame  de  Waufin  avoir 
été  clandeftin  j  elle  s'offroit  à  le  prouver  :  cette 
demande  fut  accueillie. 

JD«  prêtre   compétent  pour  la   céléhatïon   du 
Mariage, 

Le  prêtre  compétent  pour  la  célébration  des 
mariages  eft  le  curé  des  parties  ,  &  le  curé  des 
parties  ell  celui  du  lieu  où  elles  font  leurs  ré- 
(idences  ordinaires. 

Lorfqu'une  perfonne  demeure  une  partie  de 
Tannée  dans  une  paroiife  &  une  partie  dans  une 
autre»  fon  curé  eft  celui  du  lieu  où  il  eft  impofé  aux 
charges  publiques  ,  où  il  fait  i^^  pâques  ,  &:  où 
il  a  coutume  d'élire  fon  domicile  dans  les  ades 
qu'il  palTe. 

Lorfqu'une  perfonne  a  transféré  fa  demeura 
d'un  lieu  à  un  ancre,  il  faut,  pour  que  le  curé  du  lieu 
de  fa  demeure  actuelle  foit  compétent  pour  cé- 
lébrer iow  Mariage ,  qu'il  y  ait  au  moins  iix 
mois  qu'il  y  ait  Ton  domicile  ;  encore  fi  elle  a 
changé  de  diocèfe  ,  il  faut,  au  lieu  de  fîx  mois , 
un  an  ,  autrement  le  curé  ne  peut  paffer  outre 
au  Mariage:  55  Défendons ,  porte  la  déclaration  de 
93  I  (J97,  a  tous  curés  de  conjoindre  en  Mariage  au- 
3ï  très  perfonnes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  pa- 
»  roifliens ,  demeurans  aduellement  &  publique- 
5>  ment  dans  leur  paroiife, au  moins  depuis  (ix  mois,. 
»  à  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  dans  une 
î>  autre  paroifle  de  b  même  ville  &  du  même 
3>  è^xock^Q ,  ou  depuis  un  an  pour  ceux  qui  de- 
j3  meuroient  dans  un  autre  diocèfe  ««. 
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Lorfque  les  parties  contradiantes  font  mineu- 
rts  j  le  curé  compétent  eft  celui  du  père  ou  de 
h  mère  du  tuteur  ou  du  curateur  ;  &  Ci  elles 
ont  un  domicile  particulier  ,  leurs  bans  doivent 
ctre  publiés  dans  la  paroilTe  du  père  ou  de 
la  mère  ,  ou  du  tuteur  ou  du  curateur  j  telle  eft: 
une  des  difpofition^  de  Tédit  que  l'on  vient  de 
citer. 

L'évèque  ,  comme  premier  pafteur  &  comme 
ayant  l'adminiftration  générale  de  fon  diocèfe  , 
eft  compétent  pour  la  célébration  des  fujets  dans 
fon  refibrt  ;  mais  il  eft  rare  qu'il  ufe  de  fon 
droit ,  attendu  les  inconvéniens  qui  en  pourroient 
réfulter  ^  Se  lorfqu'il  l'exerce  ,  il  a  foin  de  donner 
au  Mariage  alTez  de  publicité  pour  écarter  toute 
fufpicion  de   fraude. 

L'évèque  &  le  curé  peuvent  commettre  un 
eccléfiaftique  pour  la  célébration  aQS  Mariages. 

Le  vicaire  d'une  paroifîe  eft  cenfé  par  fa  qua- 
lité avoir  la  permilîion  de  célébrer  ;  il  n'a  pas 
befoin  d'une  commJftian  particulière. 

Un  fimple  habitué  ,  qu'un  curé  a  prépofé  pour 
la  célébration  des  Mariages  dans  fa  paroide ,  en 
ufe  jufqu  à  ce  que  ce  curé  ait  révoqué  fa  com- 
miflion. 

Tout  autre  prêtre  que  l'évèque  ,  le  curé  ,  ou 
autres  prépofcs  par  eux^  font  incompétens  ;  ôc 
tous  les  Mariages  qu'ils  auroient  célébrés  feroient 
fujets  à  être  calTés  ;  fur  quoi  nous  obferverons 
■  que  le  curé  peut  donner  permiffion  par  écrit  j 
c'eft:  ce  qui  réfaire  de  la  déclaration  de  1^39  î 
9>  Défenfes,  porte  cette  déclaration  ,  à  tous  pre- 
»  très  de  marier  autres  perfonnes  que  leurs  pa- 
«  roiffiens  ,  fans  la  permiftion  par  écrit  des  curés 
3>  dQs  parties  ou   de  l'évèque  ««. 
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Il  ne  faut  point  induire  du  mot  prêtre  j  con^ 
tenu  dans  cette  déclaration ,  que  tous  ceux  qui 
font  attachés  au  fervice  d'une  paroiile  aient  qua- 
lité pour  célébrer. 

On  regarde  cette  préfence  du  curé  commQ 
une  chofe  qui  eft  de  TeOfènce  même  du  Mariage, 
La  déclaration  du  15  juin  i(?97  veut  que  les 
parties  qui  ont  contraété  des  Mariages  par  le 
miniftcre  d'un  pittre  imcompétent,  foient  pour- 
fuivies  par  les  procureurs  du  roi  ,  pour  qu'ils 
aient  à  les  rétablir. 

Cette  nullité  aQs  Mariages  célébrés  par  un 
prêtre  incompétent ,  n'eft  pas  de  celles  que  l'on 
appelle  relatives,  lefquelles  n'ont  lieu  que  lorf- 
que  la  partie  s'en  plaint  ,  telles  que  font  celles 
qui  réfultent  du  défaut  de  liberté  dans  le  confen- 
rement  de  Tune  6qs  parties  contractantes  ,  de 
rimpuiiïance  du  défaut  de  confentemcnt  des  pè- 
res &  mères,  &c.  \  elle  eft  de  la  claOTe  de  celles 
que  l'on  appelle  nullités  abfolues  ,  c'eft-à-dire  , 
qu'elles  ne  peuvent  fe  purger  ni  fe  couvrir;  le 
feu!  remède  contre  les  peines  attachées  â  cette  forte 
de  Mariage  ,  eft  la  réhabilitation. 

Les  délais  prefcrits  par  les  édits  &  déclara- 
tions 5  pour  le  domicile  à^s  parties  ,  fe  jugent 
dans  la  plus  grande  rigueur  ;  la  cour  a  déclaré 
nul  le  Mariage  du  lieur  Germain  ,  quoiqu'il 
ne  lui  manquât  que  quelques  jours  de  moins 
d'un  an  dans  Tendroit  où  il  avoit  fait  publier 
fes  bans  \  de  même  celui  du  fieur  de  Marfiilac  , 
vicomte  de  Bray  j  avec  la  nommée  Leftieux  , 
fiile  de  fon  fermier,  quoiqu'il  n'y  eut  qu'un  féal 
jour  de  moins  que  Tannée  requife  pour  acquérir 
le  domicile»,  a  Teftet  du  Mariage  ,  lorfque  l'on 
p.\lTe  d'un  diocèfe  dans  uu  autre.  La  tranAAti^ii 
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de  domicile  à  Eray  croit  du  23  Juillet  1750, 
&:  le  Mariage  du  22  Juillet  175 1.  L'arrêt  qui 
annuile  ce  Mariage  eft  du  15    Février  17^5. 

Lorfque  les  parties  demeurent  fur  différentes 
paroiires  ,  le  concours  des  deux  curés  eft  néceC- 
faire  ,  on  ne  fait  aucune  différence  entre  le  curé 
du  garçon  ôc  le  curé  de  la  hlle ,  leur  autorité  eft 
égale  pour  la  célcbracion  du  Mariage;  m^ais  Tu- 
fage-,  fondé  fur  l'honnèieté  >  eft  de  marier  fur 
Ja  paroiffe  de  la  fille.  La  remife  du  certificat  de 
la  publication  des  bans  ,  équivaut  au  confente- 
ment  de  l'un  des  curés  à   l'égard  de  l'autre. 

Voici  la  jurifprudence  des  arrêrs  qui  a  forti- 
fié les  principes  fur  la  ntcefFicé  de  la  créfence  du 
curé  des  parties. 

Jean-Baptifte  le  Febvre  ,  du  diocèfe  ce  Paris  , 
ayant  époufé  Catherine  Bingant  ,  le  4  juin  1718  , 
fur  le  vaiffeau  ia  DuckeJJe  de  Noa'dUs  ,  qui  paf-' 
foit  de  la  Rochelle  à  la  Loufiane  ,  revint  après 
deux  ans  en  France  ,^  où  il  fe  maria  a  une  au- 
tre perfoni-ie  ,  avec  le  confencernent  de  fon  père 
&  de  fa  mère.  Le  mariage  avoit  été  célébré  par 
un  capucin  ,  aumônier  du  vaiffeau  ,  qui  en  avoit 
dreffé  un  acle  faifaiit  mention  de  la  permiilion 
de  révêque  de  la  Rochelle.  Catherine  Bingant 
repafta  en  France  ,  &  réclama  fcn  mari  fugitif".  Le 
père  ^  la  m.cre  de  Lefebvre  foutinrent  qu'il  y  avoit 
abus  dans  fon  mariage.  La  cour  le  décida  ainfi  le 
jeudi  1 7  février  1724  ;  &  ,  faifant  droit  fur  les  ccn- 
ciufions  àès  gens  du  roi ,  le  même  arrct  décréta  de 
prife  de  corps  l'aumônier  du  vaiffeau. 

Augeard  ra[^poite  un  arrêt  du  29  mars  1(^96", 
qui  fait  dlhniQ  à  tous  prêtres  ,  aumôîiiers  d'ar- 
mée-: ,  de  procéder  à  la  célébration  d'aiicims  Ma- 
riages ,  fans  la  permiiFion  expreffe  des  evêques  , 
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ou  le  confenrement  du  curé  àes  parties.  L*a6le  âc 
célébration  du  Mariage  de  Catherine  Bingant  , 
faifoic  à  la  vérité  mention  de  la  permiflion  de 
révêque  de  la  Roclielle  ;  mais  cette  permifliion 
étoic  adrelîée  aa  curé  de  faint  Nicolas  de  la  Ro- 
dielle ,  &  non  point  à  l'aumônier  du  vai(reau;doà 
il  faut  conclure  que  la  permiflion  accordée  à  un 
prêtre  n'autorife  que  lui. 

Il  paroît  que  les  officiers  de  l'ofïicialité  d'Evreux 
avoient  tenté  d'afïoiblir  les   reflbrts  de  cette  par- 
tie  de  notre    légiflation.   Un    arrêt    du    z   àoûc 
1719    leur    fait  défenfe  d'enjoindre  ou  de  per- 
mettre à  aucun  curé    ou  autre    prêtre  de  pro-; 
céder  à  la  célébration  des  Mariages   entre  autres 
perfbnnes  que  leurs  vrais  de  ordinaires  paroiffiens. 
Rien  ne  montre  mieux  cette   néceflité   de  U 
préfence  du  curé  ^  que  les  précautions   que   l'on 
prit  pour  alfurer  les   effets  du   Mariage  du  mar- 
quis de  Cbatenoye  ,  gouverneur  du  Cap-François 
en    Amérique.    Ayant    obrenu  la   permiflion  du 
roi  pour  époufer    la  demoif«lle  de  Breteuil ,  il 
palfa  en  France   muni  du   confenrement  de   fon 
père    &c    du   certificat  du   curé    de    fa   paroifle  , 
portant  qu'il  étoit   libre ,  Ôc   non  marié.  Les  avo- 
cats   confultés    décidèrent    que   ce    certificat   ne 
pouvoir  fuppléer  le   confentemçnt   du  curé.    Ne 
pouvant  demeurer  a  Paris  pour   y    acquérir   (on 
domicile,  le  fervice  du  roi  le  rappelant  en  Amé- 
rique 5  on  ne  trouva  point  d'autre  expédient  que 
d'obtenir  des  lettres -patentes.   Voici  quel  en  eil 
renoncé,  elles  font  du  24  février  1750; 

>î  A  ces  caufes  ,  vu  l'expédition  de  la  procura^ 
>5  tîon  paifée  par  le  fleur  de  la  Chatenoye  père  > 
»Ie   25    mai   1749,   enfemble    le  certificat  du 
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$3  curé  de  la  paroifTe  de  ïcxpo(zin ,  du  14  no- 
j>  vembre  fuivanc ,  par  lequel  il  eft  déclaré  qu'il 

7>  eft    libre défiranc    traiter nous 

i»  avons  relevé  ,  difpenféj  relevons,  difpenfons 
»  ledit  fieur  de  Chatenoye  du  temps  qui  lui 
ï»  manque  pour  remplir  l'efpace  d\me  année  re- 
0*  quife  par  l'édit  du  mois  de  mars  1^97,  par 
M  rapport  à  ceux  qui  palTènt  d'un  diocèfe  dans 
„  un,  autre  pour  y  contracber  Mariage  j  voulons 
j>  en  conféquence  que ,  fans  s'arrêter  audit  dé- 
9>  faut ,  il  puilfe  ccre  procédé  â  la  célébration  de 
«  fon  Mariage  dans  la  paroiiFe  de  l'un  dts  con- 
„  tradans  ,  ou  pardevant  tel  curé  ou  prêtre  qui 
9>  fera  commis  par  le  (îeur  archevêque  de  Paris  , 
»  en  obfervant  d'ailleurs  les  formalités  requifes 
j>  par  les  faints  conons  Ôc  les  ordonnances  .... 

»  a  l'effet  de  quoi    nous   avons    dérogé 

»  pour  cette  fois  fejjîement  ôc  fans  tirer  à  con- 
»>  léquence ,  à  la  difpofition  de  l'édit  du  mois  de 
»  mars  KJ97,  lequel  fera  au  furplus  exécuté 
lî  félon  fa  forme  6:  teneur,  Ôcc 

Ces  lettres  ont  été  enregiftrées  au  pailement 
le  4  mars  1750^  ce  font  les  feules  qui  aient  été 
accordées  depuis  Tédir  de  1^97. 

Il  eft  des  cas  où  le  confeurcmenr  du  curé  au 
Mariage  de  fon  paroi'lien  n'eft  pas  fuffifan:  , 
&  où  il  eft  nécelfaire  d'avoir  le  confentenienc 
de  pluHeurs  curés  pour  une  feule  perfonne  ;  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  cet  cdlt  de  i6"97  ,  qui  exi^e  au 
moins  fix  mois  ou  un  an  de  réfidence  lur  une 
paroilfe  ,  pour  y  acquérir  un  domicile  ,  aux  hns 
de  pouvoir  conriaétcr  un  Mariage.  Sans  cette  ré- 
fidence de  fix  mois  dans  un  cas  ,  &  d'un  an 
dans  l'autre  ,  il  faut  le  confentemenr  des  anés 
dès    paroilfcs     dans    lel'quelles    les    patries    oui 
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veulent  fe  mariée  ont  demeuré  pendant  l'année 
ou  les  fix  mois  qui  ont  précédé  le  Mariage. 

Il  y  a  même  un  cas  où  la  rélidence  pendant 
plufiears  années  fur  une  paroiire  ne  dirpenfô 
pas  la  perfonne  qui  veut  fe  marier  de  faire  pu- 
blier des  bans  îk  d'apporter  le  confencement  du 
curé  d'une  autre  paroilfe  ,  c'eft  lorfque  cette  per- 
fonne ell  en  minorité  j  (on  domicile  de  droit 
eft  alors  chez  fon  père  ou  fa  mère  ^  s'il  les  a  en- 
core ;  &  chez  fon  tuteur  ou  curateur  ,  s'il  ne  les 
a  plus.  Ce  domicile  fiélif  oblige  le  mineur  ,  non 
feulement  de  rapporter  le  confentement  du  curé 
de  la  paroiire  du  domicile  de  fon  père  ,  de  fa 
mère  ,  de  fon  tuteur ,  ou  de  fon  curateur  ,  mais 
encore  celui  du  cuté  de  fon  propre  doviiicile  ,  qui 
fe  nomme  domicile  de  fait. 

On  obferve  ici  que  le  domicile  du  mineur 
fe  perpétue  chez  ceux  qui  ont  ou  qui  exercent 
la  puilïance  paternelle  jufqu'à  fa  majorité  ;  cô 
n*eit  que  du  jour  que  cette  majorité  eft  complète- 
ment acquife  que  l'on  compte  ce  nouveau  do- 
micile. 

Voici  un  exemple  fingulier  ,  rapporté  dans  la 
colîedion  de  Denizart. 

Baichelemi  7  ourton  ,  né  a  Lyon  en  1(^78, 
vint  demeurer  à  l^aris  chez  un  de  fes  oncles  en 
1(^93,  Se  y  refta  jufqu'en  1701  ,  alors  âge  feu- 
lement de  1^  ans.  il  ht  dilFérens  voyages- il  hit 
fuccelTivement  enf^ermé  dans  ditférenres  prifons  :• 
il  palTa  d'abord  en  Hollande  ,  &  revint  à  Paris 
çn  1704.  En  1705  ,  le  25  janvier,  il  fat  arrêté  ôc 
conduit  à  faine  Lazare  ,  d  où  il  ne  fortit  que 
le  50  mai  1707.  Après  avoir  erré  (ix  mois,  iî 
fut  arrêté  en  Provence  ,  Se  conduit  au  château 
d'Yf,  où  il  refta  jufqu'en  1715  ,  pat   ordre  du 
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roi:  forti  de  cette  prifon  ,  il  fe  retira  a  Nantes, 
où  il  fut  arrêté  &  conduit  au  château  ,  donc  ïi 
fortic  le  5  mai  1711  ^  il  alla  alors  à  Lyon, 
mais  fans  y  fixer  {on  domicile  j  il  y  palTa  ade 
le  18  mars  1725  ,  de  revint  bientôt  après  à  Pa- 
ris ,  où  il  fut  arrêté  &  conduit  à  Charenton* 
Sorti  de  cette  dernière  prifon*en  1728  ,  il  époufa 
prefqu'aulîi  -  tôt  la  veuve  d'un  limonadier  ;  il 
mourut  peu  de  temps  après.  Son  mariage  ayant 
été  attaqué  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus  , 
par  des  collatéraux  ,  ils  opposèrent  le  défaut  de 
préfence  du  curé  du  domicile  d'origine  de  Bar- 
thelemi  Tourton  ;  ils  foutenoienc  cette  préfence 
néceffaire  a  fon  Mariage ,  parce  qu'il  n'avoit  pas 
fixé  fon  domicile  ailleurs  depuis  fa  minorité.  On 
ne  pouvoit  en  effet  prouver  qu'il  eût  un  domi- 
cile fur  la  paroilfe  de  faine  Nicolas-des-Chamos  , 
où  fes  bans  avoienc  été  publiés.  Le  contraire 
écoic  établi  fur  des  preuves  authentiques.  Tanc 
de  malheurs  ne  purent  prévaloir  dans  i  efprit  du 
magiftrat  fur  l'omifiion  de  cette  formalité.  L'arrèc 
du  22  Juillet  1753  déclara  le  Mariage  abuiif. 

Des  formalités  à  remplir  lorfque  Fon  na  point 
de  domicile , 

11  eft  des  hommes  qui  par  leur  état  n'ont 
point  de  domicile  \  tels  font  \t%  étrangers,  \qz 
marchands,  portes -bal  les  ,  6.^%  ouvriers  que  leur 
état  oblige  de  voyager  de  villes  en  villes  &  de 
pays  en  pays.  On  demande  comment  de  telles  per- 
fonnes  peuvent  remplir  !a  Formalité  qui  exige  la  pré- 
fence du  curé  j  feront-elles  allreinces  a  obtenir 
la  permilîion  de  tous  ceux  fur  les  paroilfes  à^i- 
quels  ils  ont  demeuré  pendant  le  temps  pref- 
cdc  par  les  édics  «Se  ordonnances  ? 
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Ces  perfonnes  n'ayant  point  de  propres  curés  l 
peuvent  s'adreiTer  a  l'archevêque  du  diocèfe  de 
Ja  partie  avec  laquelle  elles  contraclent ,  pour  de- 
mander difpenfe  du  défaut  de  domicile  ;  telle 
eft  la  forme  prefcrite  par  le  concile  de  Trente. 
La  difpenfe  ne  doit  être  accordée  par  le  prélat 
qu'en  connoilTance  de  caufe.  On  obferve  que  nos 
ordonnances  font  muettes  fur  ce  cas  particulier. 
Denizart  en  rapporte  un  exemple ,  que  voici. 

Le  comte  Defgoutes  ,  qui  vouloit  époufer  Ef- 
ther  de  Makaris ,  préfenta  une  requête  le  17 
décembre  ijo6  ;  &  le  même  jour  le  prélat  rendit 
une  ordonnance  de  renvoi  de  [on  officiai  pour  être 
informé  fi  le  fuppliant  n'avoit  point  de  domicile , 
s'il  étoit  libre  de  contrader  Mariage  ,  fi  les  pa- 
ïens confentoient  ,  &  s'il  n'y  avoit  point  quel- 
qu'empêchem.ent  canonique  ou  civil. 

Trois  témoins  conftatoient  par  leur  dépofîtion 
la  liberté  du  fieur  Defgoutes  ,  fon  âge ,  le  décès 
de  fon  père  ôc  de  fa  mère  j  ils  atteftèrent  que 
{qs  emplois  ne  lui  avoient  point  permis  d'ac- 
quérir de  domicile  fixe.  Le  20  décembre  11069 
le  cardinal  de  Noailles  accorda  la  difpenfe  de- 
mandée ,  portant  un  décret  irritant  ,  c'eil-â-dire  , 
la  nullité  de  la  difpenfe  dans  le  cas  où  on  l'au- 
roit  trompé. 

Ce  Mariage  fut  déclaré  nul  ôc  abufif  par  un 
arrêt  du  5  1  janvier  1737  ;  mais  on  jugea  que  les 
formalités  auroient  afiuré  la  validité  du  Mariage  , 
fi  l'expofé  en  eût  été  véritable  ;  tout  en  éroic 
faux.  Le  comte  Defgoutes  étoit  mineur  j  il  avoit 
fa  mère  j  fon  frère  ,  Tun  des  témoins ,  dans  l'in- 
formation avoit  pris  un  faux  nom  ;  il  y  avoit 
méfalliance  ,  la  demoifelle  Makaris  avoit  donné 
prife  fur  fes  mœurs  :  la  mcie  du  comte  Def- 
goutes , 
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goures  5  dont  la  fauffe  information  atceftoic  là 
hîorc  ,  croi:  annoncée  comme  vivante  par  lel 
contrat  de  Mariage. 

La  mère  du  comte  Defgoures  &  le  marquis 
frère  du  comte ,  interjetèrent  Tun  &  l'aarre  ap- 
pel comme  d'abus  du  mariage  ,  &  l'arrèc  du 
31  janvier  1757  le  déclara  nullement  Ôc  abu- 
ilvement  contracté. 

On  oppofa  au  marquis  Defgoures  qu'il  avoit 
lui-même  cerrilié  la  fauile  majorité  de  fon  frère  j 
c'étoit  un  des  trois  témoins  entendus  dans  i'in-^ 
formation  ordonnée  par  M.  le  Cardinal  de  Noail- 
les  ^  mais  depuis  la  mort  du  comte  Defgoures 
(k  la  proieilion  religieufe  de  la  mère  commune  , 
le  marquis  avoit  repris  l'inftanee  d'appel  comme 
d'abus  5  on  le  fourenoit  non  recevable  ,  comme 
ayant  participé  lui-même  â  ia  faulTeté.  Le  moyen 
qui  détermina  Tarrèt,  fut  la  minorité  du  comte 
DeroQiires  ,  qui  étant  mineur  avoit  eu  pour  do- 
micile celui  de  fa  mère  :  on  eut  peu  d'éçard  au 
faux  reproché  au  marquis  Defgoutes,  attendu  qu'il 
étoit  mineur. 

Obfervons  ,  fur  le  défaut  de  domicile  ,  qu'il  efî; 
inhniment  pins  déciiifc  entre  les  m.ineurs  qu'en- 
tre   les  majeurs. 

Une  comédienne  nommée  Duclos  ,  attaqua 
elle-même  fon  mariage  avec  Pierre-Jac.]ues  Du- 
chemin  ,  mineur  ,  &c  demanda  â  prouver  que  ^ 
lors  de  la  célébration  de  i^on  Mariage  ,  elle  avoio 
Un  domicile  difîcren:  de  celui  quiétoit  indiqué  par 
ie  contrat  de  Mariage  &c  l'acte  de  céiébratioa 
foufcrit  de  quatre  témoiiis.  Elle  repréfentoit  le 
bail  d'une  mailon  cu'elie  prérendoit  avoir  ha- 
bitée ,  une  aifignaiion  qui  lui  avoit  été  donnée 
comme  domiciliée  dans  cette  maifon  ,  6i  \m4 
Tome  XXXIX.  P 
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quittance  da  commifTaire  des  pauvres  ;  c^étolt ,  fé- 
lon elle  5   un  commencement  de  preuves  par  écrit 
qui   devoir   déterminer  les  juges   à  admettre   la 
preuve    tertimoniaie  qu'elle  offroit ,  ^  d'où  elle 
faifoit  réluker  le  défaut  de  préfence  du  curé  du 
domicile  ,   qui   formoit  une  nullité  abfolue  dans 
Ion  Mariage.  Duchemin  fon  mari  foutenoit  cette 
preuve    inadmiiîîble  ,    dsc    elle    fut    rejetée  par 
ÏQiutviCQ  de  l'oiiicialité  de  Paris  ,du  zi  juin  1730. 
Sur  l'appel  comme  d'abus,  tant  du  Adariage  que  de 
la  fenreucc  de  l'ofHcialité,  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert 5  qui  portoit  la  parole  dans  cette  affaire,  lit  voir 
que  fédit  de  1(^97   concernoit  les  enfans  de  fa- 
fnille  ,  qui  ne  pouvoient  jamais   fe  foullraire  au 
domicile  de  leurs  père  &  mère  ,  àc  à  leur  auto- 
rité ;  mais  qu'à  l'égard  des  majeurs  ,  il  en  étoic 
autrement  \  qu'ils  étoient  les  maîtres  de  fe  choilir 
un  domicile  ;  qu'ils  pouvoient  en  avoir  plufieurs  \ 
que  celui  de    la  Duclos ,  au  temps  de  fon  Ma- 
riage ,  étoi:    prouvé   par  fon  contrat  de  Mariage 
^  par  lade  de  célébration  ,    où  quatre  témoins 
avoient  certifié  le  même  domicile  ;  qu'ainii  il  falloic 
le  regarder  comme  le  feul  qu'elle  eût  alors  in- 
dépendamment   àQs   baux  â  loyers   d'autres  mai- 
fons  qu'elle  pouvoir  avoir  fur    d'autres  paroiffes.. 
Par   arrêt  du  20  juillet  1731  ,  il  fut  dit  qu'il 
ij'y  avQÎt  abus  j  ainfi  le  Mariage  a  été  confirmé  3, 
nonobitant  le  commencement  de  preuves  par  écrie 
d'un  autre  domicile  ;  &c  la  cour  n^'a  pas  jugé  à 
propos  d'admettre  la  preuve   teftimoniale  ,  pour 
compléter  cette  preuve  contre  un  ade  rédigé  ju- 
ridiquement ,  à  la  face  Aqs  autels  ,  en   préfence 
de  témoins  ,    par    un  curé  auquel   la  loi  donne 
pour     ces    fortes   d'ades     la    qualité    d'officier 
public. 
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Deux  autres  arrcts  avoienr  auffi  rejeté  les  offres 
de  faire  de  femblables  preuves ,  quelques  années 
auparavant. 

Dans  refpcce  du  premier  ,  rendu  le  6  mars 
Ï703  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
le  Nain ,  le  contrat  de  Mariage  ôc  l'aâ:e  de  célé- 
bration fe  trouvoient  contraciicloires  fur  le  fait 
du  domicile  ,  &  cette  contradiction  fembloit  de- 
voir donner  lieu  à  la  preuve  teftimonia^e  ;  mais 
M.  l'àvoGic  général  fit  voir  que,  dans  le  doure, 
lorfqu'il  s'agiiîoit  d'un  Mariage  contracté  entre 
majeurs  ,  on  devoir  toujours  pencher  pour  la  vali- 
dité de  l'ade  de  célébration  ,  &:  que  renoncia- 
tion qui  fe  trouvoit  dans  celui  de  refpèce,  devoir 
l'emporter  :  ces  principes  furent  adoptés  Ôc  con^ 
£rmés  par  l'arrêt. 

Le  fécond  fut  rendu  le  50  avril  172.5  ,  fur  les 
conclulîons  de  M»  d'Aguetfeau  ,  avocat  général-. 
Par  cet  arrêt ,  la  cour  a  déclaré  abalîves  deux 
fentences  de  Toiiicialité  d'Arras ,  la  première  def- 
quelies  avoir  admis  la  preuve  par  tépnoins  dans 
une  demande  en  nullité  de  Mariage ,  fous  pré- 
texte du  défaut  de  prcfence  du  propre  curé  ^  & 
la  (econde  avoir  déclaré  le  Mariage  nul ,  en  con- 
féquence  de  la  preuve  rélultante  de  l'enquêre  : 
le  motif  qui  détermina  la  cour  dans  cette  efpèce  ^ 
c'ell  que  nos  ordonnances  rejettent  la  pre-jve  ref-^ 
timoniaie  dans  les  quelliions  d'état  :  on  fent  d'ail- 
leurs les  inconvéniens  &  les  défordres  qui  naî- 
tuoient  de  cetre  preuve  ,  fî  elle  éroit  admife.*  - 

Le  lieur  Samfon  ,  originaire  du  Map.s  (  dc 
forti  d'une  famille  noble  qui  a  toujours  eu  fort 
habitation  au  chaceau  de  Milon  ) ,  s'érant  m.^rié 
à  Diefc  en  Brabant ,  en  qualité  d'officier,  avec 
une  comédienne  nommée  le  Grand  ,    fans  faitf 
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publier  de  bans  dans  fon  domicile  d'origine ,  fbnf 
Mariage  fut  attaqué  par  le  lieutenant  général  dii 
Mans  ôc  autres  collatéraux  ,  qui  foutinrent  que 
es  Mariage  écoit  abufif ,  parce  qu'il  n'avoir  point 
été  célébré  par  le  propre  curé  des  parties. 

M.  Tavocat  général  Chauvelin ,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  afîaire  ,  examina  la  caufe  fous 
trois  points  de  vue  diiFérens  :  le  premier ^  le  fieur 
Sam(on  ,  difoit-il ,  étoit-il  domicilié  à  Dieft  ?  Le 
fécond  ,  étoit-il  ofïicier?  Le  troiiième  ,  étoit-il 
comédien  ? 

A  l'égard  du  premier ,  M.  l'avocat  général  fit 
voir  que  Je  (leur  Samfon  étoit  un  fils  de  famille  , 
qui  avoir  un  domicile  d'origitîe  ,  &:  qui  n'avoic 
pu  en  acquérir  un  à  Dieil  par  l'efpace  d'un  an 
de  réiidence  j  qu'ainfi  ,  pour  fe  marier  valable- 
ment 5  il  avoic  du  faire  publier  des  bans  à  (on 
domicile  d'origine  ,  Ôc  obtenir  du  curé  de  ce 
domiciJe  la   permillion  de  fe  marier  ailleurs. 

Sur  le  fécond  poin-t  de  vue ,  M.  l'avocat  gé- 
néi-al  a  dit  que  ,  fuppofé  que  le  fîeur  Samioa 
eut  la  qualité  d'ofHcier:(  militaire  )  ,  qu'il  avoic 
prife  par  ion  contrat  de  Mariage  ,  cette  profef- 
fioa  5  qui  l'obligeoit  à  fuivre  les  troupes  ,  né 
permertoit  pas  qu'il  pût  acquérir  un  domicile  ; 
qu'ainu  il  falîoit  encore  en  ce  cas  remonter  au 
domicile  d'origine  ,  y  publier  des  bans ,  &c. . .  . 
ce  q^i'-  n'avoic   pas  fait  le  fieur  Samfon. 

Qu'enan  ,  la  qualité  de  comédien  que  1  on 
doiinoit  au  (lear  Samfon,  n'étoit  point  prouvée, 
&  que  l'on  avait  tort  de  prétendre  qu'un  comé- 
dien ne  dut  point  avoir  dé  domicile  ;  qu'il  n'en 
ctûi:  difpenfé  par  aucune  loi;  q.u'au  contraire, 
étant  fajet  du  roi ,  il  devoit  ,  comme  les  autres 
fajets  5  ie  conformer  aux  Ipix  du  royaume  \  ôz 
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qae  la  diO:iii(5i;ion  des  comédiens  de  province  avec 
les  con:iédiens  de  Paris  ,  étoic  une  imagination. 
Sur  ces  raifons  ,  la  cour  ie  détermina  à  déclarer 
abufif  le  Mariage  du  lieur  Samlbn  ,  par  arrct  du 
jeudi  19  juillet  173 1  ,  plaidant  M^  Cochin  pour 
les  appeians  comme  d'abus  ,  &  M^  Normant 
pour  la   veuve   &  un  iils  forci  de  ce  Mariage. 

Nos  loix  ne  fe  tout  pas  contentées  de  décla- 
rer Tiuls  les  Mariages  célébrés  par  des  prêtres 
incompétens  ,  elles  ont  encore  prononcé  les 
peines  les  plus  févères  contre  les  prêtres  qui  fe 
permettroient  de  les  enfreindre.  L'édit  de  1(^97 
veut  qu'ils  foient  pourfuivis  extraordinairemenr , 
êc  qu'outre  les  penies  canoniques  que  les  juges 
d'églife  pourroient  prononcer  contre  eux  ,  ces 
prêtres  réfraélaires  ,  foit  curé  ou  autre  ,  tant 
ieculiers  que  réguliers  ,  foient  privés  par  les 
juges  royaux,  pour  la  première  fois,  de  la  jouii'- 
fance  de  tous  les  biens  &  revenus  de  leurs  cures 
êc  de  leurs  bénéfices  pendant  trois  ans  ,  ne  leur 
léfervant  que  ce  qui  eft  nécellaire  pour  leur 
fubfiilance  Se  leur  entrerien  j  ce  qui  ne  peut 
excéder  la  femme  de  fix  cents  livres  dans  les 
plus  grandes  villes  ,  6c  de  300  livres  par-tout 
ailleurs.  Le  refce  doit  être  diftribué  en  œuvres 
pies  fur  l'indication  de  révêque  dioœzain  ,  &  en 
^as  de  récidive  5  ils  doivent  être  bannis  pendant 
neuf  ans  de  tous  les  endroits  que  les  juges  elli- 
metlt  à   propos  de  leur  interdire. 

Les  prêtres  féculiers  qui  n'ont  point  de  béné- 
fice ,  doivent  être  condamnés  au  bannitîemenc 
pendant  trois  ans  pour  la  première  contravention  , 
Se  pour   la  féconde  ,   pendant  neuf  ans. 

Les  prêtres  réguliers  doivent  être  envoyés  dans 
un    couvent    de  leur  ordre    que   leur  fupérieur 
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doit  leur  affigner  hors  des  provinces  dont  îes 
juges  leur  incerdifent  la  demeure ,  &  ils  doivent: 
erre  renfermés  pendant  tout  le  temps  de  cet  exil, 
fans  pouvoir  y  exercer  aucunes  charges  ,  ni  au^ 
cunes  fondions  j  6c  fans  y  avoir  aucunes  voix 
.lû  actives  ni  pafiives, 

L'édit  ne  foumet  ces  eccléliaftiques  à  ces 
peines  rigoureufes  ,  que  lorfqu'ils  ont  ainfî  célé- 
bré ,  fciemment  &  avec  connoijfance  de  caufe  y 
le  Mariage  de  gens  qu'ils  ne  favoient  pas  être 
leurs  paroiffiens  ;  la   furprife  \qs  excafe. 

Il  arrive  fbavent  que  des  particuliers  ,  pour 
échapper  à  la  rigueur  de  l'édit  de  i(î?97  ,  vont 
fe  marier  en  pays  étranger  ;  mais  cet  éloigne- 
ment  de  leur  partie  ne  les  excufe  pas  ,  ii  l'on 
iprouye  qu'ils  om  eu  pour  but  de  frauder  cette  loi. 
En  vain  difent-ils  que  leurs  Mariages  nç  s'étant 
pas  f-aits  en  France  ,  mais  en  pays  étranger  ,  ils 
n'ont  pas  été  obligés  d'obferver  les  loix  de  France 
pour  la  forme  de  leurs  Mariages  y  laquelle  fe 
règle  3  quant  aux  contrats  ,  par  les  loix  du  lieu  où 
il  fe  paiîè  :  on  leur  répond  que  la  célébration 
en  face  de  l'églife  par  le  miniftère  du  curé  , 
li'eft  pas  une  pure  forme  d'aéte ,  mais  une  obli- 
gation elTentielle  à  laquelle  ne  peut  \qs  fouftraire 
le  féjour  qu'ils  auroient  fait  en  pays  érranger  ; 
d^ailleurs  ,  la  déclaration  de  1(^85  ,  don:  on  a  fait 
déjà  mention  à  l'article  Clandestin  ,  &  dont  on 
a  Hième  rapporté  la  difpofition  ,  prévient  toute 
difficulté  ,  en  allùjecriirant  celui  qui  fe  narie  en 
pays  étranger  ,   à  avoir   la   permiiîion    du  roi. 

Dans  les  pays  où  il  n^'y  a  point  d'exercice  de 
la  religion  catholique  ,  un  françois  qui  y  rélîde 
penc  le  marier  a  une  femme  caihohque  ;  le 
Mariage  3  en  ce  cas .  célébré  par  l'aumônier  dans 
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la  chapelle  d'un  ambaiTadeiir  catholique  ,  eft  va- 
lable ,  n'ayant  pu  être    célébré  autrement. 

Obfervons,  relativement  à  ces  Mariages  célé- 
brés en  pays  étrangers  ,  que  la  bonne  foi  des 
parties  contradlantes  eft  de  la  plus  grande  confi- 
dération  ;  on  ne  fe  porte  ordinairement  à  les  an- 
nuller  qu'autant  que  l'on  y  découvre  le  defTein  de 
fe  fouftraire  à  la  rigueur  des  loix. 

Lé  mardi  21  août  172.3  ,  la  cour  a  rendu  un 
arrêt  fur  les  concluions  de  M.  Gilbert  de  Voi- 
fîns  ,  qui  déclare  nul  le  Mariage  contradlé  entre 
deux  religionnaires  domiciliés  à  Sedan  ,  qui  , 
n'ayant  pu  vaincre  les  difficultés  du  curé  de  leur 
paroi  (Te ,  étoient  allés  fe  marier  dans  une  c^jfe 
de  Liège  ,  où  ils  avoient  fait ,  quelque  temps  au- 
paravant j  abjuration-,  ils  étoient  aulli-tôt  revenus  d 
Sedan  ,  où  ils  avoient  toujours  vécu  comme  u.ari 
ôc  comme  femme  ,  Ôc  dans  la  plus  grande  union  , 
tant  eiître  eux  qu'entre  leurs  parens  réciproques. 
Le  mari  étant  mort  trentre-deux  ans  après  (ans 
laiiïer  d'enfans  ,  une  de  fes  fœurs  ,  qui  avoit 
elle  -  mcnie  recoiinu  ôc  approuvé  le  Mariage 
par  plufieurs  lettres  ,  en  interjeta  appel  comme 
d'abus  ,  pour  fruftrer  la  veuve  de  la  joiiilîance 
du  don  mutuel.  L'arrh  n'eut  aucun  égard 
aux  fins  de  non  recevoir  ,  réfulrantes  de  l'ap- 
probation de  la  fœur  ôc  du  laps  de  trente-deux 
ans  y  elles  ne  purent  militer  contre  l'abus  qui  fç 
trouvoit  dans  le  Mariage  célébré  hors  la  pré- 
feîice  du  propre  curé  ,  ce  défaut  étant  un  vice 
elfentiel  qui  avoir  rendu  la  célébration  nulle 
dans  fon  principe^  nullité  que  la  plus  longue 
prefcription  &  la  reconnoilîance  des  parens  n'a- 
vaient   pu  couvrir. 

Un  arrct   du  16  mars  1715  ,  rendu  en  grand* 
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çTiambre  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  gêné-* 
rai  Talon  ,  déclare  nul  &  abaiif  un  Mariage 
célébré  en  Angleterre  ,  fuivant  le  rir  anglican , 
par  un  miniftre  proieftant ,  entre  un  François  ji 
majeur  caiholiquç ,  né  à  Londres  d'une  fran- 
çoife  réfugiée.  Le  raari ,  qui  s'appeloic  Charpen- 
per ,  étoic  lui-mcme  appelant  de  fon  Mariage  ^ 
fa  femme  le  fourenoit  non  recevab'e  à  vouloir 
çîétruire  fon  propre  ouvrage.  M.  Talon  fit  voir 
que  le  moyen  d'abus  étanc  abfolu  ,  il  pouvoir 
être  propofé  par  routes  fortes  de  pçrfonnes  Se  par 
les  concractans  mêmes. 

Quelqu'inviolablcs  que  foient  les  îoix  concer- 
nant la  compétence  des  curés  ,  il  arrive  quelque- 
fois que  Pindigniçé  des  perfonnes  qui  réclament 
contre  des  Mariages  célébrés  par  qqs  miniftres 
incompéreris  ^  hs  fait  déclarer  non  recevabies  5 
on  en  a  vu  un  exemple  dans  le  procès  pen- 
dant entre  la  veuve  Eerthaud  ôc  ùs  enfans. 
françoife  Berthaud  ,  hlle  de  Gabriel-Philippç 
Perthaud ,  écuyer ,  orpheline  de  père  ,  &  aban- 
donnée par  fa  mère  ,  qui  s'en  étoit  allée  à  h 
fuite  du  maréchal  de  Berwik  ,  s'étant  jointe  a 
une  troupe  de  comédiens ,  en  époufant  un 
riomm.é  François  Bus  ,  fans  le  confentement  dç 
fa  mère  ,  mais  zihiiée  d'un  tuteur  ad  hoc  (  doc- 
teur en  médecine  )  3  que  lui  avoir  dcnaé  le  juge  dq 
Toulon, 

Le  Mariage  s'étant  célébré  à  Toulon  fans  pu- 
blication dô  bans  ni  préfence  des  propres  curés  ^ 
il   en  naquit   un  enfant, 

Fraqcoife  Berthaud  étant  morte  en  172LI  ,  foa 
mari  ,  père  &  tuteur  naturel  de  l'enfant,  réclama, 
pour  lui  la  portion  héréditaire  de  Françoife  Ber- 
|I]aud  4^ns    la   fuçceiriou  de  Gabriel  -  Philippe 
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Berthaud.  Se  intervint  à  cet  effet  ,  en  iji6  ,  au 
procès  pendant  entre  la  veuve  Berthaud  ôc  fes 
autres   enfans. 

La  veuve  Berthaud  défendit  à  cette  interven- 
tion 5  par  un  appel  comme  d'abus  du  Mariage  ; 
Se  François  Hus  la  foutint  non  recevable  :  il 
allégua  que  cette  veuve  avoir  elle-mcme  tait  la 
profefl^on  de  comédienne  ,  ajoutant  qu'il  n'étoic 
pas  permis  d'attaquer  l'état  d'une  perfonne  cinq 
ans  après  fa  mort.  La  veuve  Berthaud  fit  valoir 
l'ordonnance  de  i6'3  9,  &  appuya  lur-tout  lur  le 
défaut  de  prefence  du  curé.  M.  l'avocat  géné- 
ral Gevreau  _,  qui  porta  la  parole  au  parlement 
de  Dijon  ,  ou  cette  caufe  fut  plaidée  ^  fit  voir 
qu'il  y  avoit  abus  dans  le  Mariage,  Néanmoins,  par 
arrêt  du  7  août  1727  ,  cette  cour  déclara  l'ap- 
pelante non  recevable  en  fon  appel  comme 
d'abus  5  6c  ce ,  tant  à  caufe  de  l'indignité  de  la 
mère  ,  qui  avoir  abandonné  fa  fille  j  que  par 
rapport  au  laps  de  cinq  années  qui  s'étoienc 
écoulées  depuis  fa  mort  fans  aucune  réclamation. 
On  pourroit  citer  plufieurs  autres  arrêts ,  mais  , 
comme  on  l'a  remarqué  ailleurs  ,  aucun  ne  détruiç 
Je  principe  ,  aucun  ne  fuppofe  qu'un  Mariage 
célébré  par  un  prêtre  incompétent  puifTe  jamais 
être  valable  ,  Se  que  ce  vice  puide  être  purgé  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  ;  tous  ont  été 
rendus  fur  quelques  m.otifs  d'indignité.  Les  juges 
préfument  alors  que  les  chofes  fe  font  palîces 
dans  les  règles.  Se  que  le  prêtre  par  qui  le  Ma- 
riage a  été  célébré  en  avoit  obtenu  la  permiilioa 
du  curé.  »  S'il  y  a  quelquefois  ,  difoit  M. 
9>  d'Agueifeau  dans  une  femblabls  occafion ,  des 
w  circonflances  afiez  fortes  ,  fui  van  t  les  règles 
ïi  d^  la  police  excérieure ,  pour  feriner  la  bouchç 
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3>  à  la  mauvaife  foi  &  a  l'incondance  de  ceux 
»  qui  réclamenr  fuu  ce  fondemeiu  contre  un 
jî  confentement  libre  &  une  longue  pofleffion , 
s3  il  faut  au  moins  qu'il  paroiile  que  la  juftice 
»>  ne  fe  détermine  que  par  les  fins  de  non  rece- 
3»  voir  ,  &  qu'en  déclaranî:  les  parties  non  rece- 
»  vables  ,  elle  ajoure  que  c'eft  fans  préjudice  à 
»  elle  de  fe  retirer  devant  l'évèque  pour  réha- 
»?  biliter  leur  Mariage  ,  fi  faire  fe  doit  «. 

2De   la  nécejjité  des  témoins. 

On  a  obfervé  ,  en  traitant  des  empcchemens  ^ 
que  pour  qu'un  Mariage  fût  valable  j  il  falloir 
la  préfence  de  quatre  témoins  ,  outre  celle  du 
prêtre  qui  bénit  le  Mariage.  Le  concile  de  Trente 
n'en  prefcrir  que  deux  \  mais  il  n'eft  pas  moins 
certain  que  tous  Mariages  où  il  y  en  auroic 
moins  de  quatre ,  feroient  nuls  ;  la  déclaration  du 
z6  novembre  1^39  ell  précife  à  cet  égard  : 
îî  Voulons  ,  dit  l'article  premier  ,  qu'à  la  célébra- 
»  tion  des  iVlanages  airiftent  quatre  témoins 
»  dignes  de  foi  <«. 

La  jurifprudence  ne  s'efl:  point  écartée  de  cette 
difpofition  de  l'édit  \  c'eil  en  vain  que  l'on  oppo- 
feroit  Tarrèt  de  la  Rivière  du  13  juni  1684,  qui 
déclare  valable  fon  Mariage  avec  la  dea-.oifelîe 
de  Rabiuin  \  l'ade  de  célébration  n'étoit  à  la 
vérité  iigné  que  du  curé  &  de  deux  témoins, 
£n examinant  les  circonftances  de  cet  arrêt, on  voie 
qu'il  ne  doit  pas  ctre  tiré  à  conféquence  \  il  y 
avoir  deux  autres  témoins  qui  n'avoient  pas  ligné  ; 
il  y  avoir  d  ailleurs  de  l'indignité  dans  le  procédé 
de  la  dame  de  la  Rivière  :  elle  avoir  elle-même 
appelé    comme  d'abus   de  fou   Mariage ,   quoi- 
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quelle  l'eue  conrradé  à  l'âge  de  38  ans;  enfuiie, 
s'étaiK  défiftée  de  fon  appel,  elle  s'étoic  iniaite 
en  faux,  &:  avoir  foucenu  qu'il  n'y  avoir  point 
eu  de  Mariage  ,  quoiqu'elle  eût  un  entanr  àonx, 
elle  éroic  accouchée  fecréremenr  :  elle  avoir  re- 
connu fon  Mariage  par  différentes  letrres. 

Depuis  ce  temps  ,  il  eft  intervenu  un  arrêt 
qui  ne  permet  plus  d'y  avoir  aucun  égard.  Cet 
arrêt ,  rendu  en  la  grand'chambre  des  enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  Challepot  de  Beaumont  ,  le 
25  avril  1707  ,  contient  un  règlement  pour  la 
province  d'Artois  ;  il  ordonne  que  les  Mariages 
n'y  feront  célébrés  qu'en  préfence  de  quatre 
témoins.  Une  déclaration  du  9  avril  i7  5<j  a 
levé  route  efpèce  de  doute  far  ce  point  de  la 
jurifprudence  trançoifc. 

En  examinant  de  près  l'édit  de  i^97  5  ^^ 
eft  convaincu  que  l'arrêt  de  la  Rivière  que  nous 
avons  cité,  eut  pour  motif  l'indignité  de  la  dame 
de  la  Rivière  ;  en  effet ,  cet  édit  veut  que  les 
témoins  fâchent  figner.  3'  Enjoignons  ,  porte  cet 
»  édir  ,  à  tous  curés  &  aurres  prêtres  qui  doi- 
«  vent  célébrer  des  Mariages  ,  de  s'informer 
»  foigneufement,  avant  d'en  commencer  les  cere- 
»  monies  &  en  préfence  de  ceux  qui  y  alliftent  , 
33  par  le  témoignage  de  quatre  témoins  dignes 
»  de  foi,  domiciliés  ,  6c  qui  fâchent  figrier  leurs 
3î  noms  ,  s'il  s'en  peut  aifémei^.t  trouver  au- 
3>  tant   dans    le    lieu    où    l'on   célébrera  le   Ma- 
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Il  en  refaite  bien  clairement ,  que  la  préfence 
^ts  témcins  ne  fufnt  pas,  d>z  que  leur  fignature 
eft  néce (Taire  ,  6c  que ,  s'ils  ne  favcn:  point  ligner  > 
l'acte  doit  en  taire  mention. 

Ces  témoins  doivent  jitteftet  le  domicile,  l'âge 
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Se  la  qualité  de  ceux  qui  entendent  contra£ber  ; 
ils  doivent  fur-tout  inftruire  le  curé  s'ils  fonc 
enfans  de  famille  ,  ou  fous  la  puiffance  d'autrui , 
ahn  que  les  curés  puiiïent  avoir  en  ce  cas  le 
confencement  de  ceux  qui  ont  la  puiiTance  pater- 
nelle 5  ou  qui  rexercenc. 

L'adle  doit  également  faire  mention  de  la  qua- 
lité ôc  du  domicile  des  témoins  ,  ou  doit  éga- 
lement expliquer  s'ils  fonc  parens  ou  alliés  des 
concraclans ,  de  quel  côté ,  Ôc  à  quel  degré.  Ces 
témoins  doiveiit  figner  fur  les  deux  regiftres  , 
ainfî  que  le  prêtre  qui  célèbre  ,  6c  les  contrac- 
tans. 

Quoique  la  déclaration  exige  que  Ton  faliê 
mention  de  la  parenté  ôc  de  l'alliance  du  rémoin 
avec  les  parties  contradlantes  ,  il  eft  indifférent 
qu'ils  foient  ou  qu'ils  n'en  foient  pas  parens  ou 
alliés  ;  &  l'omiffion  d'une  femblabie  formalité  nç 
pourroit  influer  fur  le  fort  de  l'ade. 

Ces  témoins  doivent  avoir  l'attention  de  ne 
figner  qu'en  connoilfance  de  caufe  ,  autrement 
ils  s'expofent  à  être  pourfuivis  extraordinaire- 
rnent.  La  cour  a  donné  plufieurs  exemples 
de  la  févérité  dont  elle   ufe  en  cecte  occafion. 

Claude  Aparuic  ,  maître  vitrier  à  Paris  ,  & 
Marie- Jeanne  Godard  ,  n'ayant  pu  avoir  le  con- 
fentement  de  la  veuve  Aparuit  ,  fe  fupposèrenc 
de  faux  domiciles  ,  qu'ils  firent  certifier  par  <1qs 
témoins  ,  donc  un  écoic  prêtre  ]  ils  préfentèreuc 
un  faux  confencement  de  la  veuve  Aparuir.  Les 
témoins  furent  pourfuivis  ,  ain(i  que  la  fauife 
mère  j  ôc  par  fentence  du  5  juillet  1714  ,  con- 
firmée pat  arrêt  rendu  le  18  du  même  mois  , 
exécutée  le  premier  d'août  fuivanc  »  la  fauife 
riièr-e,qai  écoic  couramace 3  Jean- Antoine  Prud- 
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homme  ,  prèrre  ,  prifonnier  ,  l'un  des  témoins 
cercificateurs  de  taux  domiciles  ,  ont  été  con- 
damnés a  faire  amende  honorable  au  parc  civil 
du  châteler.  Ce  même  Prudhomme  &  trois 
autres  témoins  contumaces  ont  en  outre  été  con- 
damnés aux  galères  pour  trois  ans  ,  ôc  la  faulfe 
mère  ,  à  un  bannifTement  de  neuf  ans  ;  quant 
aux  conjoints  ,  ils  furent  condamnés  à  un  bannif- 
fementvde  neuf  ans  par  l'arrêt  :  la  fentence 
avoit  condamné  Aparuit  aux  galères  pour  cinq 
ans. 

Le  18  janvier  17 17  ,  la  cour  a  prononcé  di- 
verfes  peines  contre  Rémi  de  Loveufe  ,  Antoinette 
de  la  Valette  ,  Antoine  le  Bègue ,  â<  Jacques  le 
Mai  ,  pour  par  ledit  de  Loveufe  ôc  ladite  Va- 
lette, s'être  fuppofé  un  faux  domicile  ,  à  reffec 
de  parvenir  à  leur  Mariage  ,  &  par  lefdits  le 
Be^ue  &C  ÏQ  Mai  avoir  certifié  de  faux  do- 
miciles. 

Denizart  remarque  que  la  déclaration  qui  parle 
des  témoins  n'explique  pas  s'ils  doivent  être 
mâles  j  mais  les  jurifconfultes  penfent  que  la  loi 
demandant  des  témoins  dignes  de  foi  ,  fa  dif- 
pofition  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  qui  , 
fuivant  les  règles  ordinaires ,  peuvent  valablement 
être  témoins  dans  des  actes  de  cette  importance. 
La  déclaration  de  165(5  n'a  pas  dCi  rapporter 
toutes  les  difpofitious  â^s  loix  concernant  la  ca- 
pacité des  témoins  ;  elle  les  a  toutes  comprifes 
fous  rexpreifion  générale  de  témoins  clignes  de 
foi.  Les  femmes  n'étant  pas  capables  de  remplir 
les  fondions  publiques  ,  ne  le  font  pas  pour 
affifter  comme  témoins  dans  à^s  actes  publics 
aulîi  importans  fur-tout  que  ceux  qui  conftatenc 
la  célébration  Q*un    Mariage.   Leur  témoignage 
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n'eft  admis  que  dans  les  cas  où  il  eft  tellement 
liécefTaire ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  preuves  fans 
lui  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  faits 
auxquels  on  n'a  pas  coutume  d'appeler  des  té- 
iiioms  5  ik  dont  ceux  qui  en  ont  connoiiïance  ne 
Tout  que  fortuitement ,  comme  dans  le  cas  où 
Ton  cherche  la  preuve  par  la  voie  de  l'enquête 
ou  de  rinformatîon  j  mais  non  pas  dans  les  ades 
où  les  parties  peuvent ,  comme  dans  les  Maria- 
ges ,  appeler  des  témoins  tels  qu'elles  veulent  les 
clioifir. 

Le  défaut  de  ces  formalités  influeroit  beaucoup 
fur  le  fort  d'un  Mariage  qui  feroit  attaqué  ; 
îîifiis  i)  elles  ctoient  feules  ,  elles  ne  fuffiroienc 
pas  pour  le  faire  annuller  ,  Se  cela  ,  parce  que 
l'ordonnance  ne  prononce  point  la  peine  de  nul- 
lité. On  tient  pour  principe  ,  en  matière  de  fa-^ 
crement  ,  que  l'ordonnance  recommande  plutôt 
qu'elle  noi-donne. 

,?  Comme  un  enfant  ,  dit  le  jurifconfulte  Gar- 
as tulaire  ,  ne  feroit  pas  moins  chrétien  j  quoi^ 
)>  que  le  parrain  n'eût  pas  figné  le  baptiftaire ,  de 
a*  même  ,  on  n'eft  pas  moins  bien  marié.  G'efi: 
jj  dieu  qui  ,  par  le  miniftère  du  prêtre ,  confère 
jj  les  facremens  ;  il  lai  lie  aux  contrats  civils  là 
«  nécellité  des  fignarures  ,  6c  l'omifiion  d'un  té- 
3î  m.oignage  d'ailleurs  certain  ne  doit  pas  changer 
j»  l'état  des  perfonnes  <^ 

Il  faut  cependant  prendre  garde  de  donner 
trop  d'excenfion  à  cette  décidon  ;  il  faudroit  des 
circonftances  très-fortes  pour  réparer  le  défaut  de 
'  cette  omifUon  5  le  Mariage  ne  feroit  pas  nul  ,  ainii 
que  nous  l'avons  obfervé  ,  mais  les  parties  con- 
tradtantes  pourroient  être  privées  des  avantages 
de  leur  contrat   de  Mariage  ,  de  les  curés  pour- 
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fuivis  extraordinairement  j  c'eft  ce  qae  porte  l'ar- 
ticle 9  de  la  déclaranou  de  i73<>,  qui  de  plus 
défend  d'écrire  les  actes  de  célébration  fur  des 
feuilles  volantes. 

La  cour  a  privé  la  demoifelle  de  Kercabu  des 
avantages  de  fon  contrat  de  Mariage  avec  le 
comte  de  Hautefort  ,  dont  la  célébration  n'avoic 
été  infcrite  que  fur  une  feuille  volante.  Denizarc, 
qui  cite  cet  arrêt,  dit  que  le  Mariage  tut  déclaré 
nul  ;  -c'cft  ce  qui  ne  peut  être ,  puifque  l'article 
9  de  la  déciaration  de  1-36  n'a  point  prononcé 
cette  peine. 

D'après  cefe  déclaration  &:  cet  arrêt  ,  on  doit 
pofer  en  principe  ,  que  la  preuve  qu'il  y  a  un 
Mariage  neft  point  admifllble.  Voici  cependant 
quelques  arrêts  qui  en  ont  décidé  autrement ,  mais 
dans  des  cas  finguliers. 

Pierre  Bourgelat ,  échevin  de  Lyon  ,  ayant  eu 
<3eux  enfans  d'Hieronyme  Caprioli  ,  italienne,  ori- 
ginaire de  Rome  ,  qui  avoient  été  baptifés  comme 
leurs  enfans  légitimes  ,  jugea  à  propos  ,  après  la 
mort  de  la  mère ,  de  traiter  le  feul  iils  qui  lui 
reftoit  dts  deux  ,  comme  fon  fils  naturel.  Hiero- 
nyme  Caprioli  avoir  été  enterrée  en  qualité  de 
femme  Bourgelat  ,  &  ,  par  fon  tell:ameiit ,  fes 
enfans  avoient  été  qualifiés  légitimes  j  le  fieur  de 
Bourgelat  étoit  nommé  fon  mari, 

Pierre  Bourgelat  étant  mort ,  fes  enfans  du  fé- 
cond lit  ccnteilèrent  l'état  du  feul  enfant  qui  lui 
reftoit  du  premier  j  leur  moyen  étoit  que  Yon  ne 
rapportoît  pas  d'ade  de  célcbrarion  de  Mariage 
entre  Pierre  Bourgelat  Se  Eieronyme  Caprioli  , 
qu'ils  traitoient  de  concubine  de  leur  père.  Le  fils 
qui  reftoir,  Sz  après  lui  la  veuve  de  ce  hls,  ré- 
pondirent que  le  Mariage  avoit  été   célébré   eu 
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Italie  ,  où  les  ufages  font  diffcrens  de  ceux  dé 
France  j  le  fils  de  Bourgelac  &  fa  femme  avoient 
faic  entendre  des  témoins  ,  d'après  un  arrêt  de 
la  cour  ,  qui  les  avoir  admis  a  prouver  que  le 
contrat  de  Mariage  avoit  été  vu  de  plufieurs  per- 
fonnes.  La  preuve  étant  complette  ,  la  veuve  du 
fiis  de  la  femme  Bourgelat  fut  admife  ,  commô 
fon  héritière  teftamentaire  ,  à  partager  la  fuccef- 
iîon  de  Pierre  Bourgelat  avec  les  en  fans  du 
premier  lit.  L'arrêt  eft  du  22  juillet  1728  ;  il 
fut  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'aVocae 
général  Gilbert  ,  plaidant  maures  Cochin  6c 
Normand. 

Cet  arrêt  étant  antérieur  à  la  déclaration  de 
173 (>,  ne  feroit  pas  d'un  grand  poids  ^  mais  il 
en  a  été  rendu  un  poftérieurement  a  cette  décla- 
ration ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Se^uier  ,  le  jeudi  16  août  \-j<^6,Yo\à  i'ef- 
pèce  de  cet  arrêt.  La  dame  Duhan  avoit  été 
baprifée  6c  mariée  comme  fille  naturelle  de  M^ 
Terraffon  ,  procureur  à  Lyon  ;  fa  mère  avoit  per- 
pétueilement  porté  le  nom  du  fieur  TerràlTon 
ion  père  ,  &  il  y  avoit  cette  circonftance  qu'elle 
avoit  préfenté  requête  contre  '-n  ,  comme  fa 
femme,  &  elle  avoit  été  inhum  en  cette  qua- 
lité :  on  rapportoit  des  extraits -baptiftaires  d'au- 
tres enfans  qu'ils  avoienr  eus  avant  &"  depuis  la 
naiffance  de  la  dame  Duhan  ,  ^  dans  lefquels 
fa  mère  avoit  toujours  été  qualifiée  de  femme 
Terratfbn  ;  la  dame  Duhan  ranportoit  encore  la 
preuve  de  l'altération  àQS  regiftres  de  la  paroilTe , 
donr  on  avoit  bté  plufieurs  feuillets.  La  réunion 
de  ces  circonftances  fit  admettre  la  preuve  j  il  y 
avoit  cependant  une  circonftance  violente  qui  fe 
joignoit  au  contrat  de  Mariage  de  la  dame  Duhan , 

pous 
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pour  ccarter  le  titre  de  fille  légitime  ,  dont  elle 
réclamoit  les  avantages  j  M^  TerralTon  avoit  con- 
tradé  un  Mariage  avec  une  autte  femme  ,  avec 
laquelle  il  avoit  vécu  pendant  dix-huit  ans  ,  fans 
aucune  réclamation  de  la  part  de  la  mère  de  la 
dame  Duhan. 

André  Dofîîn  ,  procureur  au  parlement ,  avoit 
fait  une  donation  univerfelle  à  Collette  Bagnelot, 
par  un  contrat .  de  Mariage  paffc  entre  eux ,  ôc 
avoir  vécu  avec  elle  comme  fon  mari  ,  trente- 
fept  à  trenie-huit  ans  ^  ils  avoient  paifé  quantité 
d'ades  comme  mari  &  femme  :  le  mari  étanc 
mort  fans  enfans  ,  fes  héritiers  difputèrent  à  fa 
veuve  la  donation  qu'il  lui  avoit  faite.  On  ne 
trouvoit  point  i'ade  de  célébration  fur  le  regiftre 
de  la  paroille  où  elle  difoit  avoir  été  mariée  : 
la  cour  jugea  cependant  qu\me  polfeflion  pu- 
blique de  trente- huit  ans  ,  de  deux  perfonnes 
unies ,  qui  avoient  toujours  vécu  dans  le  monde 
avec  honneur  ,  &  qui  avoient  é:c  reconnues  pour  ' 
mari  &  pour  femme  dans  un  auflî  grand 
nombre  d'ades,  étoit  un  titre  fufîifant  pour  écar- 
ter des  collatéraux  qui  venoient  troubler  l'étac 
d'un  homme  après  fon  décès.  Nous  ferons  fur  cec 
arrêt  ,  qui  efl:  du  7  janvier  i6j6 ,  la  même  ré- 
flexion que  nous  avons  taire  fur  celui  de  1728, 
donc  l'autorité  ne  nous  a  pas  paru  conhdérable , 
atcendu  qu'il  eft  antérieur  a  la  déclaration  de 
16^6. 

La  jurifprudence  ,  de  même  l'ancienne  ,  fe  dé- 
termine difficilement  à  donner  des  effets  civils 
à  ces  fortes  de  Mariages.  Marie  Charnel  ,  aprc» 
avoir  époufé  Jacques  Houdoyer  ,  en  fut  aban- 
donnée ,  fans  que  l'on  pût  favoir  ce  qu'il  étoic 
devenu  ;  elle  vécut  depuis ,  &  pendant  fort  long 
Tome  XXXIX^  Q 
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temps,  avec  Louis  Girard,  fur  les  paroiffes  fainfe 
Benoîc  ôc  faint  Severin  à  Paris  ;  elle  en  eut  un 
fils  baptifé  comme  légitime  en  1(385. 

Après  la  mort  de  Louis  Girard ,  elle  prit  U 
qualité  de  veuve  ,  l'enfant  fut  reconnu  comme  lé- 
gitime par  un  avis  de  parens ,  &  l'inventaire  fuc 
fait  à  la  requêce  de  la  veuve ,  qui  y  prit  ce  titre  , 
&:  du  fils ,  auquel  on  donna  celui  d'héritier.  Elle 
mourut  en  polFeilion  de  fon  état  ;  fon  inventaire 
fut  même  fait  à  la  requête  de  cet  enfant ,  concur- 
remment avec  une  fille  qu  elle  avoit  eue  de  fon 
Mariage  avec  Houdoyer. 

.  Jean  Girard  ,  qui  étoit  né  de  la  cohabitation 
publique  de  Louis  Girard  avec  Marie  Charnel  , 
demanda  le  partage  des  biens  de  fa  mère  ,  contre 
fa  foeur  Marié  Houdoyer  :  celle-ci  attaqua  fon 
état  ,  &  foutint  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  Ma- 
jiage  encre  Marie  Charnel  &  Louis  Girard  j  elle 
ajouta  même  ,  qu'il  ne  pouvoir  pas  y  en  avoir  eu  , 
puifqu'elle  ne  s'écoit  point  afiTurée  de  la  mort  de 
Jacques  Houdoyer.  Inutilement  Girard  voulut-il 
faire  valoir  fon  état ,  dont  il  étoit  en  pofiTeflion 
depuis  vingt-fept  ans  ;  en  vain  allégua-t-il  la  coha- 
bitation publique  de  fon  père  &  de  fa  mère  ;  il 
ne  fut  point  écouté;  l'arrêt  du  12  juillet  1705  , 
confirmatif  d'une  fenrence  du  châtelet ,  le  débouta 
de  fa  demande  en  partage. 

De  ceux  qui  peuvent  attaquer  un  Mariage 
comme  nul. 

On  diftingue  d'abord  fi  les  époux  font  encore 
vivans ,  ou  s'ils  font  morts. 

Dans  le  premier  cas  ,  on  examine  s'il  s'agit  de 
Oioyens  abfolus  ou  purement  relatifs. 

Lorfque  les  moyens  d'abus   font  abfolus  ^  I4 
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déclaration  de  1(^97  donne  cette  adion  aux 
officiaux  ôc  aux  officiers  des  juftices  ,  de  pour- 
suivre ceux  c|ui  ont  contradé  des  Mariages  abu- 
Gfs  y  ils  doivent  les  obliger  de  fe  féparer  ou  de 
réhabiliter  leur  Aiariage. 

a  Enjoignons  ,  porte  cette  déclaration  ,  à  nos 

»>  cours,   ou  autres  nos  juges lorfqu'ils 

it  jugeront  des  caufes  Ôc  des  procès  dans  lelquels 
î>  il  s'agira  de  Mariages  célébrés  pardevant  des 
»  prêtres  autres  que  les  propres  curés  des  contrac- 
»j  tans ,  fans  en  avoir  obtenu  la  difpenfe  nécef- 
n  faire  ,  Ôc  même  fur  les  pourfuites  que  nos  pro* 
j>  cureurs  en  pourront  taue  d'ofHce  dans  la  pre- 
»»  mière  année  de  la  célébration  defdits  préten- 
sj  dus  Mariages  ,  d'obliger  ceux  qui  prétendent 
9i  avoir  contracté  d^s  Mariages  de  cette  manière  , 
i>  de  fe  retirer  par  devers  leur  archevêque  ou 
9»  évêque  ,  pour  les  réhabiliter  fui  vaut  les  formes 
3»  prefctites  par  les  faints  canons  ôc  par  nos  or- 
fî  donnances,  après  avoir  accompli  la  pénitence 
3»  falutaire  qui  leur  fera  par  eux  impofée. 

»  Permettons  aulîi  aux  promoteurs  des  arche- 
»  vêques  &  évèques  j  lorfque  nos  procureurs  oa 
«  les  parties  intérellées  ne  feront  aucune  procé- 
>j  dure  pardevant  nos  juges ,  de  faire  afïigner  par- 
w  devant  les  archevêques  &  évcques  dans  le  terme 
»  ci-delTus  ,  Ôc  après  en  avoir  obtenu  d'eux  une 
3>  permiffion  exprelfe  ,  les  perfonnes  qui  demeu- 
»  rent  ôc  vivent  enfemble  ,  ôc  qui  n'ont  point  été 
»  mariées  par  les  curés  des  paroilfes  dans  lef- 
»>  quelles  elles  demeurent  ,  ôc  qui  n'ont  point 
»>  obtenu  difpenfe  pour  être  mariées  par  d'autres 
»>  prêtres  ,  aux  tins  de  repréfenter  auxdits  prélats, 
»>  dans  un  temps  convenable  ,  les  ades  de  celé- 
»  bration  de  leur  Mariage. 
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5>  Voulons  qu*en  cas  que  les  archevêques  $é 
n  évèques  trouvent  que  lefciits  Mariages  n'aienc 
»  pas  été  célébrés  par  les  propres  curés  des  con- 
)>  tradans ,  de  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  aucun  autre 
j>  empêchement  légitime  ,  ils  puilTent  leur  en- 
0»  joindre  de  les  réhabihter  dans  les  formes  pref- 

3î  crites ôc  en  cas  que  ceux  qui  auront  été 

9>  alîîgnés  ne  rapportent  pas  les  ades  de  célébration 
a»  de  leur  mariage  auxdits  archevêques  &  évèques 
a»  dans  le  temps  qui  leur  aura  été  marqué,  enjoi- 
3>  gnons  à  nos  officiers  dans  le  reflfort  defquels  ils 
î>  demeurent ,  fur  l'avis  que  lefdits  archevêques 
»  ou  évèques  leur  en  donneront,  de  les  obliger 
3>  de  fe  féparer ,  par  des  condamnations  d'amendes 
n  &  autres  plus  grandes  peines  s'il  eft  nécelTaire  «, 

Cette  déclaration  n'étant  adreflfée  qu'aux  arche- 
vêques &  aux  évèques  ,  on  prétend  que  leurs 
grands  vicaires,  leurs  officiaux,  ceux  des  chapitres, 
Je  iiége  vacant,  &  les  abbés  quiont  jurididion,  ne 
peuvent  exiger  de  ceux  qui  vivent  dans  un  Mariage 
paifible  &  concordant,  la  repréfentation  de  l'ade 
de  célébration  de  leur  Mariage  ,  parce  que  ce  droit 
que  donne  cette  déclaration  ,  eft  un  droit  émané 
de  ia  puiiïance  royale  ,  6c  qui,  de  droit  commun  , 
n'appartient  point  à  la  jurididion  eccléiiaftique  ,  ni 
à  la  jurididion  féculière,  on  ajoute  que  les  évèques 
ne  peuvent  agir  ,  en  vertu  de  cette  déclaration  , 
que  comme  commilTaires  du  roi ,  &  non  comme 
juges  ordinaires  ;  qu'ils  ne  le  peuvent  même  que 
lorfque  les  fubftituts  de  M.  le  procureur  général 
ou  les  parties  întérelTées  ne  font  aucune  procé- 
dure a  ce  fujer  devant  les  juges  royaux.  Nonobf- 
tant  ce  raifonnement ,  il  eft  à  croire  que  les  of« 
iiciaux  pourroienr  agir  au  nom  des  évèques  ôc 
des  archevêques  ,  puifque  la  déclaration'  permec 
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aux  promoteurs  de  requérir  &  de  faire  afflgner 
devant  les  archevêques  &  éveques  les  perfonnes 
que  l'on  préfume  n'être  point  mariées  valable- 
ment; au  furphis ,  cette  déclaration  eft  tellement 
tombée  en  défuétude ,  que  l'on  n'en  voit  que 
peu  ou  point  d'exemples.  Les  prélats  laiiïent  aux 
familles  à  venger  le  mépris  des  formalités ,  en 
conteftant  à  celui  des  époux  qui  furvit ,  ou  aux 
héritiers  du  mort  ,  les  avantages  d'un  Mariage 
non  valablement  contra6ié. 

Les  pères  &  les  mères  font  recevables  a  atta- 
quer ,  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus ,  le 
Mariage  de  leurs  enfans,  quoique  vivans,  &  à  les 
faire  déclarer  nuls.  Il  y  a  cela  à  obferver ,  que 
quand  un  père  a  fu  le  Mariage  de  (on  fils  ,  &c 
qu'il  l'a  lailTé  mourir  en  pofieillon  de  fon  état 
fans  s'en  plaindre  ,  les  autres  enfans  ne  font  pas 
recevables  à  troubler  l'état  de  fa  veuve  ou  de  (qs 
enfans  en  attaquant  fon  Mariage,  lors  même  qu'il 
renferme  des  moyens  d'abus  abfolus.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Pvouen  j  rendu  le  9  juillet  175  5, 
a  confacré  cette  maxime  ,  de  l'a  rendue  inviolable 
^our  cette  province. 

Les  époux  eux-mêmes  ont  droit  de  faire  an- 
îiuller  leur  Mariage  ,  n-jais  alors  on  les  force  de 
le  réhabiliter ,  ou  on  les  condamne  à  des  dom- 
mages  &  intérêts  plus  ou  moins  confidérables  , 
fuivant  la  qualité  des  parties  ,  leur  forcune,  ÔC 
les  circonftances  de  la  caufe.  L'arrêt  de  la  Noue  , 
de  lyii  ,  qui  déclare  fon  Mariage  abufif,  le  con- 
damne en  50000  livres  de  dommages-intérêts  en-r 
vers  la  femme  qu'il  avoit  époufée. 

Quant  aux  collatéraux  ,  la  loi  ne  les  admet 
point  à  contefter  l'état  des  époux,  de  leur  vivant; 
U  s'ils  reconnoillenc  la  validité   de  leur  mariags 
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par  quelque  acte  poftérieur  à  la  mort  de  Vvtn  dôj 

conjoints ,  ils  font  non  recevables  a  en  contefter 

les  effets,  lors  même  que  les  moyens  d'abus  font 

abfolus. 

Nous  avons  dit  qu'il  faut  que  la  reconnoif- 
fânce  foit  poftérieure  à  la  mort  des  époux  ;  toute 
reconnoidance  avant  ce  temps  ne  pourroit  cou- 
vrir  leur  adion.   Voici  quelques  exemples. 

Philippine  Belle -Arbre,  femme  de  Pierre 
Guilly  ,  ouvrier  à  Metz  ,  quitta  fon  mari  en 
1 742  ,  pour  fuivre  le  fieur  de  !a  Vaquerie  de 
Bachivilliers  ,  capitaine  au  régiment  du  roi , 
qui  ,  après  l'avoir  laiflTée  à  Befançon  pendant  la 
guerre  de  Bohème  ,  la  mena  à  fa  terre  de  Ba- 
chivilliers ,  près  de  Gifors  ,  où  elle  fut  déclarée 
être  fa  femme  ,  quoiqu'ils  ne  fulfent  pas  mariés. 
le  fîeur  de  Bachivilliers  Se  Philippine  Belle- 
Arbre  ayant  appris  que  Guilîy  étoit  mort  à 
Metz  le  3  novembre  ij'\^  -,  vinrent  à  Paris  ,  où 
ils  palferent  un  contrat  de  mariage  ,  dans  lequel 
Philippine  Belle  -  Arbre  prit  la  qualité  de  fille 
majeure. 

Après  la  fîgnature  du  contrat ,  ils  s'adreffèrenr 
à  l'archevcque  de  Rouen ,  dans  le  diocèfe  duquel 
eft  la  terre  de  Bachivilliers  ,  &  obtinrent,  le  22 
décembre  1745  ,  une  difpenfe  adreffée  au  curé 
de  faint  André  de  Pontoife  ,  portant  permiiïîon 
de  les  marier  ,  nonobftant  le  défaut  de  publica- 
tion èit%  bans  ,  s'il  n'y  avoit  point  d'autres  em~ 
pèchemens  canoniques  ,  à  la  charge  d'obferver  les 
difpofirions  du  concile  de  Trente. 

Le  Mariage  ayant  été  célébré ,  il  fut  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  ,  par  v\ï\ 
frère  du  fieur  de  Bachivilliers  ,  après  fa  mort  ; 
^  poftérieurement  il  appela  aulfi  comme  d'abus 
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Se  la  dirpenfe  de  l'archevêque  de  Rouen.  Les 
moyens  d'abus  écoienc  que  Philippine  Belle-Ar- 
bre s'étoic  dite  fille  majeure ,  Se  avoir  tu  fa 
qualité  de  veuve  a  Tarchevèqne  de  Rouen  :  Ci 
elle  s'étoit  qualifiée  de  veuve,  elle  eût  été  obli- 
gée de  repréfenter  l'extrait  mortuaire  de  Con. 
mari  ,  &  alors  on  auroit  vu  que  depuis  le  5 
novembre  ,  elle  n'avoir  pas  fait  une  demeure  allez 
longue  à  Bachivilliers  pour  y  acquérir  un  do- 
micile à  l'effet  du  Mariage  ;  elle  ne  pouvoir  avoir 
<l'autre  domicile  que  celui  de  fon  mari  Guilly  , 
tant  qu'il  vivoit.  Une  femme  mariée,  lui  difoir- 
on  y  ne  peut  pas  même  acquérir  un  domicile  de 
fait  5  autre  que  celui  de  fon  mari  ,  parce  que 
toute  autre  demeure  lui  eft  interdite  par  la  Ici 
naturelle  &  par  la  loi  civile  jil  auroit  donc  fallu 
le  concours  des  deux  curés  ,  ou  bien  les  difpen- 
fes  des  ordinaires  de  Metz  &  de  Rouen. 

Philippine  Belle -Arbre  fe  défendoir  par  des 
fins  de  non  recevoir  :  elle  difoit  qu'elle  avoit 
cté  reconnue  pour  femme  par  fon  frère  appelant 
dans  différentes  lettres  :  elle  difoit  d'ailleurs  qu'un 
collatéral  ne  pouvoir  pas  appeler  comme  d'abus 
du  Mariage  de  fon  frère  ,  fur  lequel  il  n  avoic 
aucune  forte  d'autorité. 

Le  frère  rçpondoit  que  le  moyen  d'abus ,  ré- 
fultant  du  défaut  du  concours  des  deux  curés, 
étoit  abfolu  ,  ôc  pouvoit  fe  propofer  par  des  col- 
latéraux ;  il  ajoutoit  que  la  connoilTance  d'un  Ma- 
riage n'étoir  confidérable  que  quand  elle  étoit  éma- 
née de  celui  qui  pouvoit  s'en  plaindre  pendant 
la  vie  des  conjoints  ;  &  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  le  premier  février  1755?  fur  les 
conclufions  de  M.  Ëochard  de  Sarron  ,  le  mariage 
^   été  déclaré  abufif ,  avec  défenfe  à  Philippine 

Q  iv 
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Belle-Arbre  de  prendre  la  qualité  de  veuve ,  Szc,::, 

La  reconnoilfance  qu'avoir  faite  le  fieur  de  la 
Vacquerie  du  Mariage  de  fon  frère  ,  n'écoin  pas 
poftérieure  à  fon  décès  ,  ôc  c'eft  une  circonftance 
qu'il  ns  faut  pas  omettre  ;  l'approbatian  donnée 
par  des  collatéraux  après  le  décès  de  leur  parent, 
au  Mariage  qu'il  a  contradé ,  opère  une  fin  de 
non  recevoir  infurmoncable  ,  parce  que  ceux  qui 
donnent  cette  approbation  ayant  le  droit  d'exa- 
miner le  Mariage  f  s'il  s'agit  de  moyens  d'abtïs 
abfolus  )  ^  il  leur  eil  libre  de  le  reconnoître  ou 
de  ne  le  pas  reconnoître  ;  &  après  l'avoir  re- 
coonu  5  il  ne   doit  pas  ctre  libre  de  varier. 

C'eft  ce  qui  fut  établi  par  M.  l'avocat  gé- 
néral le  Nain,  qui  portoit  la  parole  dans  une 
caufe  qui  fut  jugée  le  premier  août  1707.  Ce 
maglftiat  fe  détermina  néanmoins  alors  en  faveur 
des  collatéraux  ,  appelians  comme  d'abus  ;  mais 
il  ne  prit  ce  parti  ,  que  parce  quon  ne  leur 
oppofoit  que  des  reconnoiflTances  antérieures  au 
décès  ,  par  conféquent  faites  dans  un  temps 
ou  ils  n'avoient  pas  droit  ni  d'examiner  ni  d'at- 
taquer le  mariage. 

Ces  maximes  ont  été  affermies  par  un  arrêt, 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Séguler  ,  le  Kj  janvier 
175  (j.  Dans  cette  efpèce  ,  Ifaac -Jean  Picot ,  qui 
faifoit  la  profeiîion  de  matelot  ,  avolt  époufé 
Efther  Martin  (  angîoife  )  dans  l'île  de  Guer- 
nefey  en  1747  :  il  étoit  originaire  d'Abbeville, 
mais  domicilié  à  Dunkerque  lors  de  fon  Ma- 
riage ,  dans  lequel  on  avoir  omis  des  formalités 
eirentielles.  ' 

Ce  Mariage  avoit  été  approuvé  par  le  frère 
Piçpr  5  avant  ôc  après  fon  décès  3  mais  les  enfaiis 
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qui  en  croient  farcis  étant  morts  ,  le  frère  de  Pi- 
cot changea  d'idée  ôc  de  volonté  ;  il  interjeta 
appel  comme  d'abus  du  Mariage.  La  veuve ,  qui 
$'étoit  depuis  remariée  ,  ôc  qui  demandoit  la 
fucceflion  mobilière  de  fes  enfans  ,  le  foutint 
non  recevable ,  parce  qu'il  avoir  reconnu  8c  ap- 
prouvé le  Mariage  depuis  la  mort  de  fun  frère  j 
Se  cette  fin  de  non  recevoir  fut  admife  par  l'arrêt. 

Le  lundi  22  août  1^68  ,  la  cour  a  rendu  un 
arrêt  conformément  aux  conclufions  de  M.  Joli 
de  Fleury  ,  avocat  général ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  qu'un  frère  qui  avoir  eu  connoiHance  du 
Mariage  de  (on  frère  ,  lequel  étoic  décédé  laif- 
fant  un  enfant  ,  étoit  non  recevable  dans  l'appel 
comme  d'abus  par  lui  interjeté  de  fon  Mariage. 

Nous  terminerons  cet  arricle  par  le  célèbre 
arrêt  du  31  décembre  1779,  entre  la  femme 
Bouchard,  appelante  comme  d'abus  de  la  profelîion 
en  religion  de  Louis  Efparcieux  fon  père ,  dans 
l'ordre  des  capucins.  Le  fieur  Cotcier  ,  commif- 
faire  enquêteur  de  la  fénéchaulfée  de  Lyon ,  in- 
timé Se  appelant  comme  d'abus  du  Mariage  de 
ce  même  Louis  Efparcieux  ,  avec  Marguerite 
Philibert  Touraier  &  le  fieur  PecoUet,  aulîi  intimé. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  Louis  Efparcieux 
ayant  quitté  l'habit  de  capucin  après  avoir  pro- 
noncé fes  vœux  ,  fe  réfugia  à  Genève  ,  où  ,  après 
avoir  vécu  fix  ans  dans  la  religion  prérendue  ré- 
formée, il  époufa  (  en  1733  )  Marguerite  Phi- 
libert ,  dont  il  eut  une  fille  nommée  Lucrelfe 
Efparcieux,  qui  depuis  époufa  Gabriel  Bouchard. 
Après  la  mort  de  Louis  Efparcieux  ,  arrivée  en 
1735  ,  fa  veuve  s'établit  a  Lyon  en  1736,  ce 
abjura  la  religion  procédante  :  ce  tut  la  que  fe 
célébra    le    Mariage  de    fa  fille   LucrefTe  avec 


150  MARIAGE. 

Gabriel  Bouchard.  Avant  fa  confécration  reir- 
gieufe  ,  Efparcieux  avoit  fait  une  donation  de  tous. 
fes  biens  en  1725.  Sa  fille  attaqua  cette  dona- 
tion :  on  lui  oppofa  l'entrée  en  religion  de  Ton 
père  ,  Ôc  par  conféquent  (on  incapacité  comme 
bâtarde.  Appel  comme  d'abus  des  vœux  pro- 
noncés par  fon  père  ;  appel  comme  d'abus  de 
la  part  des  collatéraux  :  voici  quel  fut  le  pro- 
noncé de  l'arrêt:  »>  Faifant  droit  fur  l'appel  comme 
3>  d'abus  interjeté  par  Lucrefle  Efparcieux  ,  des. 
>j  prétendus  ades  de  prife  d'habit  &  de  pro- 
•>  feffion  de  fon  père  dans  l'ordre  des  capucins , 
»  déclare  ladite  Efparcieux  non  recevable  dans 
»>  (on  appel  ,  &  la  condamne  en  l'amende  de 
j>  Il  livres. 

«  Faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  in- 
»  terjeté  par  Cotcier  ,  du  Mariage  de  Louis  Ef- 
»  parcieux  leur  coufin  ,  avec  Marguerite  Phili- 
-j>  bert  Tournier ,  la  déclare  pareillement  non 
3j  recevable  ,  &  les  condamne  en  l'amende  de 
5>  12  livres. 

»  Néanmoins  autorife  ladite  Lucrefife  Efpar- 
»  cieux,  femme  Bouchard,  à  répéter  à  titre  d'ali-. 
»  mens  le  tiers  des  biens  appartenans  ou  devant 
M  appartenir  à  fon  père  au  moment  de  la  dona- 
3>  tion  qu'il  en  avoit  faite  aux  auteurs  de  Cottier 
»  &  de  Pecollet  ,  dcduâ;ion  faite  fur  ce  tiers 
3>  de  1200  livres  de  provifion  accordée  A  la. 
»  femme  Bouchard  ,    tous  dépens  compenfés  «. 

La 'faveur  de  cet  arrêt  qui  maintient  le  Ma- 
riage 5  étoit  due  à  la  longue  polTeiTion  de  l'état 
de  cette  famille.  M.  Boquillon  ,  qui  promet  au 
barreau  un  orateur  de  plus ,  &  dont  l'éloquence 
fut  fécondée  de  celle  de  M.  l'avocat  général 
Seguier,  capable  de  faire  triompher  toutes  les  opi-t 
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nions  5  mais  trop  Jufte  pour  jamais  abufer  d'un  talent 
fî  rare  ,  fit  valoir  cette  loi  des  empereurs  Mar- 
cus  6c  Lucius ,  qui  fait  tant  d'honneur  à  leur 
règne ,  Movemur  ,  &  tempons  dïuturnitatc  _,  & 
numéro  lïherorum  veftrorum,  La  femme  Bouchard 
avoit  wnQ  nombreufe  famille  ,  &  el.e  étoic 
d'ailleurs  digne  qu'on   lui   appliquât  cette   loi. 

L'arrêt  déroge  aux  principes. 

V<)ye:ç^  les  auteurs  &  les  autorités  que  Von  d 
cités  au  mot  empêchement  ;  Navarre  j  Silvius  ^ 
le  cardinal  Tolet^  Richard  &  autres  doclzurs.  Voyez 
auffi  Bans  de  Mariages  ,  Bénédiction  nup- 
tiale ,  Exhérédatton  ,  Incapacité  ,  Inter- 
diction ,  Légitimation  ,  Opposition  ,  Pro- 
messe DE  Mariage  ,   Noces  ,  Séparation   et 

SUCCESSION. 

(  Cette  article  efi  de  M,  Montigny  ^  avocat 
au  parlement, 

MARIAGE  PAR  ÉCHANGE.  Autrefois  les 
petfonnes  ferves  ne  pouvoient  contra6ter  Mariage 
lans  le  confentement  de  leur  felgneur  ,  comme 
aujourd'hui  les  enfans  de  famille  ne  peuvent  fe 
marier  fans  le  confentement  de  leurs  père  Ôc 
mère. 

L'églife  ayant  approuvé  les  Mariages  des  per- 
fonnes  de  condition  fervile  ,  quoique  contractes 
&  célébrés  fans  la  permiiïîon  du  feigneur ,  Técac 
des  chofes  à  cet  égard  prit  une  nouvelle  forme. 
Lorfqu'un  ferf  &  une  ferve  appartenant  à  deux 
feigneurs  diffcrens  ,  s'étoieiit  mariés  fans  leur 
permifiion  ,  le  feigneur  du  ferf  s'obligeoit  de 
rendre  à  l'autre  feigneur  une  ferve  >  en  place 
de  celle  que  le  Mariage  lui  avoit  enlevée  ^  3c 
s'ij  n'en  avoit  pas ,  il  etoit  tenu  de  fubilicuer  uii 
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ferf.  Les  enfans  qui  naiflToient  de  ces  Mariages  fo 
partageoient  entre  les  feigneurs. 

Non  feulement  les  ferfs  &  les  ferves  fe  ma- 
noient  par  échange  ,  lorfqu  ils  apparcenoient  à  des 
feigneurs  différens ,  nr^ais  encore  lorfqu'ils  apparce- 
noient au  même  feigneur.  Les  premiers  fe  fai- 
foient  pour  éviter  la  peine  de  formariage  ;.  ôc  les 
féconds ,  pour  exclure  les  feigneurs  du  droit  de 
main-morLe. 

Suivant  nos  coutumes  Ôc  l'ancien  ufage  de 
France  ,  l'enfant  ferf  ne  fuccède  à  fes  père  & 
mère  que  quand  il  demeure  avec  eux ,  à  moins 
qu'il  ne  fait  en  fervice  ,  ou  qu'il  ne  faiTe  {qs 
études.  Ain(i  ,  lorfqu  un  ferf  fe  marioit ,  quoi- 
qu'il époufat  une  fille  du  même  feigneur ,  ou  il 
alloit  demeurer  avec  elle  ,  ôc  il  perdoit  le  droit 
de  fuccéder  à  (ts  père  &  mère ,  ou  fa  femme  ve- 
noit  demeurer  avec  lui  ,  &  elle  perdoit  cgale*- 
ment  le  droit  de  fuccéder  à  fes  père  &  mère.. 
Dans  ce  cas  ,  pour  dédommager  les  enfans ,  deux 
familles  qui  avaient  chacune  un  ^\s  Se  une  fille , 
les  échangeoient ,  ôc  les  fubrogeoient  aux  droits 
les  uns  dçs  autres,  ôc  par-là  ces  enfans  fuccé^ 
doient  à  leurs  beaux-pères  &  belles  mères  ,  & 
autres  afcendans  ,  comme  ils  auroient  fuccédé 
à  leurs  père  ôc  mère  ,  aïeul  ôc  aïeule  ,  s'ils  n'a- 
voient   pas  été  mariés. 

On  peut  voir  dans  nos  anciennes  coutumes  5^ 
ôc  même  dans  quelques  unes  des  nouvelles  ,  tout 
ce  qui  fe  pratiquoit  à  l'égard  de  ces  Mariages 
par  échange  entre  les  perfonnes  de  condition 
ferve.  Ces  ufages  fe  font  même  confervés  eyx 
partie  après  l'aifranchilTement  du  peuple.  Diffé- 
rentes provinces  ont  encore  dans  leurs  coutumes. 
d^s  veftiges  de  cette  ancienne  barbarie.. 
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La  coutume  de  Nivernois  ,  chapitre  53 ,  article 
25  ;  celle  du  Bourbonnois  j  article  16^  ;  celle 
de  Saintonge ,  article  i  ,  renferment  des  difpofi- 
tions  relatives  aux  Mariages  par  échange  entre  les 
roturiers  affranchis. 

f^oye^  Bcaumanoir  _,  LaurVert  ^  du  Cange  ;  les 
établijjemens  de  fa'mt  Louis  ;  les  ordonnances  du 
Louvre,  Voyez  aulîi  les  articles  Affranchissement, 
Esclavage,   Serf,  Servitude,    Hommes   se 

POTE,    &C. 

{  Cet  article  efi  de  M,  l'abbé  Remy  j  avocat 
au  parlement), 

MARINE.  Ceft  ce  qui  concerne  îa  navigation 
fur  mer ,  6c  ce  qui  forme  la  puiirance  navale 
d'une  nation. 

Clovis  &  fes  premiers  fucceffeurs  régnèrent  à 
la  tête  de  leurs  armées  ,  toujours  occupés  d'é- 
tendre &  de  fouienir  leurs  conquêtes  contre  les 
Romains  &  leurs  autres  voifins ,  jaloux  de  cette 
nouvelle  puilTance.  Ils  négligèrent  la  Marine  , 
parce  qu  elle  étoit  inutile  à  leurs  projets  :  s'il  fe 
faifoit  alors  quelque  commerce  ,  ce  n'étoit  que 
de  cap  en  cap  ,  d'anfe  en  anfe  ,  èc  cela  encore 
avec  de  très-petits  &  très-foibles  vai (féaux  ;  de 
forte  que  la  Marine  de  ce  temps-là  ne  mérite 
aucune  attention. 

Au  commencement  de  la  féconde  race  ,  là 
France  fut  inquiétée  fur  l'océan  par  les  courfes 
des  Anglois  &  des  Danois  ,  &  fur  la  méditerra- 
née  par  celles  des  Sarafins  ,  qui  exerçoienc  mille 
barbaries ,  &  laiifoient  par-tout  des  traces  de 
leur  férocité.  Tant  de  défordres  ,  qui  renailToient 
chaque  jour  ,  engagèrent  Charlemagne  à  prendre 
4fis  mefures  pour  en  défendre  fes   peuples.  Ce 
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prince ,  encore  plus  grand  par  fes  vues  fupérieures 
que  par  fes  conquêtes  ,  fie  des  léglemens  très* 
étendus  fur  la  Manne  ,  fe  fit  rendre  compte  de 
l'état  où  fe  trouvaient  les  ports  du  royaume  ; 
ordonna  qu'on  netcoyât  les  anciens  ,  Se  qu'on  en 
ouvrît  de  nouveaux.  Il  s'attacha  ,  â  force  de  bien- 
faits ,  tout  ce  qu'il  put  trouver  de  gens  expéri- 
mentés fur  mer ,  de  il  fe  fervit  de  leur  miniftère 
pour  bâtir  un  grand  nombre  de  vailïeaux  qui  dé- 
voient êcre  en  tout  temps  équipés  Se  armés.  Cec 
établiiïement  lui  paroilfant  néceffaire  ôc  propre  à 
influer  fur  le  repos  ôc  la  dignité  de  l'état  ,  il 
n'épargna  ni  foins  ni  dépenfes  pour  le  foutenir, 
Ôc  ne  dédaigna  pas  de  faire  lui-même  les  fondions 
d'amiral. 

Ce  prince  lailTa  un  fils  qui  ne  connut ,  ni  ce 
qu'il  pouvoir  ,  ni  ce  qu'il  devoit  faire.  Ses  autres 
fucceueurs  n'eurent  ni  plus  de  talens  ,  ni  plus 
d'élévation  d^efprit  ,  ni  plus  de  bonheur  à  la 
guerre  :  tout  languilToitj  tout  fe  ruinoit  entre 
leurs  mains.  Les  travaux  que  Charlemagne  n'a- 
voir pu  qu'ébaucher ,  s'interrompirent ,  ôc  reftèrenc 
imparfaits  ;  les  courfes  des  barbares  recommen- 
cèrenr  :  enhardis  par  notre  indolence  ,  ils  nous 
attaquèrent  de  toutes  parts.  Nos  foibles  rois 
multiplièrent  alors  les  ordonnances  pour  recom- 
mander la  garde  des  côtes  ,  mais  rien  n'étoic 
exécuté  :  on  faifoit  des  réglemens  utiles  ,  ôc  per- 
fonne  n'obéifibit. 

Dans  cette  décadence  ,  la  -Marine  fut  enfin 
tout-à-fait  oubliée  en  France,  on  ne  recommença 
d'y  fonger  que  quand  ,  fous  la  troifième  race, 
l'ardeur  des  croifades  s'étant  emparée  des  efprits , 
on  reconnur  qu'elle  étoit  abfolument  iiéceflTaire 
pour  ces  pieufes  expéditions.  Mais,  faute  de  1  avoir 
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foLirenne  anténeuremenc ,  on  fut  obligé  de  re^ 
courit  aux  Vénitiens  ,  aux  Génois  Ôc  aux  Caf- 
tillans  ,  6c  a  en  emprunter  à  grand  prix  des  vaif^ 
féaux.  Le  nombre  confidérable  de  perfonnes  de 
diftindion  qui  palToient  les  mers  ,  le  train  ôc  les 
équipages  dont  elles  avoient  befoin ,  tirèrent  un 
peu  nos  rois  de  l'alFoupilTement  où  ils  étoient  fur 
la  Marine. 

On  conftruifit  alors  par  leurs  ordres  quelques 
navires  à  Marfeille  >  on  en  raflembla  d'autres  fur 
les  côtes  de  Provence  de  de  Languedoc  ,  on  fe 
fetvit  même  pour  cela  de  manières  dures  ëc 
violentes  ,  en  ôtant  aux  particuliers  les  bârimens 
qui  leur  appartenoieni  ,  ôc  en  fufpendant  tout 
commerce.  Mais  des  armemens  faits  ainfi  fans 
choix  ôc  fans  précautions ,  ne  pouvoient  guère 
avoir  de  fuccès. 

Le  hafard  feul  décidoit  du  nombre  des  vaif- 
feaux  5  de  la  manière  de  les  agréer  Ôc  de  la  route 
qu'il  falloit  tenir  :  de  là  vinrent  tant  de  relâ- 
ches  inutiles  ,  tant   de  projets   avortés  ,  tant  de 


naufrages 


Aux  croifades  fuccédèrenr  les  longues  que- 
relles des  François  avec  les  Anglois  ,  caufées  par 
le  fécond  mariage  d'Eléonore  de  Guyenne,  que  le 
roi  d'Angleterre  époufa  après  qu'elle  eut  été  ré- 
pudiée par  Louis  le  jeune.  De  ce  mariage  fuivic 
bientôt  la  guerre  la  plus  fanglante  que  les  Fran- 
çois ôc  les  Anglois  aient  jamais  eiTuyée  :  comme 
ils  s'attaquoient  ks  uns  les  autres  fans  ménage- 
mens ,  Ôc  cherchoient  toutes  les  occaiions  de  fe 
nuire  ,  il  y  eut  entre  eux  plufieurs  combats  de 
mer,  qui  furent  une  école  où  ils  devinrent  habiles 
ê:  exprimentés. 

Louis  le  jeune,  dont  la  mauvaife  politique  fuc 
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la  foiirce  de  ces  diffenfions,  comprît  combien  îa 
Marine  lui  étoic  néceflTaire,  &  travailla  a  la  re- 
nouveler fur  le  plan  que  Charlemagne  en  avoir 
tracé  j  mais  les  malheurs  donc  {on  règne  fut  ac- 
cablé ,  &  plus  encore  fon  inconftance  naturelle  , 
ne  lui  permirent  pas  d'y  mettre  la  dernière  main. 
Il  la  laiiïa  très-Foible  a  fes  fuccelTeurs  ,  qui  ne 
purent  ou  ne  furent  pas  la  rendre  plus  puilTanre. 
Charles  V ,  dit  le  fage ,  perfuadé  que  pour  ar- 
rêter les  efforts  des  Anglois ,  il  falloir  être  plus 
pullfanc  qu'eux  fur  mer,  mit  tout  en  œuvre  pour 
foutenir  une  flotte  ,  &  il  fut  fécondé  dans  (qs 
vues  par  Jean  de  Vienne  ,  feigneur  de  Coucy , 
qui  exerçoit  la  charge  d'amiral.  Mais  alors  l'arc 
de  la  navigation  étoit  pour  nous  dans  fon  enfance: 
la  fabrique  &  la  manœuvre  à^s  vaifleaux  étoienc 
bien  loin  de  la  perfection  dont  on  s'eft  ap- 
proché de  nos  jours. 

L'envie  de  s'emparer  des  richeffes  d'Italie  i 
jointe  à  des  confeils  peu  prudens,  engagea  Char- 
les Vill  5  Louis  XII  &  François  I ,  à  faire  valoir 
leurs  prétentions  fur  le  duché  de  Milan  &  le 
royaume  de  Naples.  Dans  ces  guerres ,  ils  remar- 
quèrent qu'il  leur  étoit  d'une  nécelîité  indifpen- 
fable  d'avoir  des  vaifleaux;  &  comme  ils  en 
manquoienc ,  ils  eurent  recours  à  la  république 
de  Gênes  ,  &  ils  prirent  encore  d'autorité  les 
navires  qui  fervoient  aux  marchands  de  Provence 
&  de  Bifcaye.  Il  n'y  avoir  alors  dans  le  royaume 
a^cun  arfenal  de  Marine.  Louis  XII  obligea  les 
principales  villes  de  fon  royaume  à  lui  fournir  une 
flotte  &  à  l'entretenir  en  temps  de  guerre.  Paris 
fut  compris  dans  cette  taxe  pour  un  bâriment  de 
huit  cents  tonneaux  ;  ce  qui  mit  route  la  ville 
En  alarmes  j  en  forte  que  le  prévôt  des  marchands 
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■èc  les  éclievîns  en  portèrent  au  roi  des  plaintes 
fi  touchantes  ,  qu'ils  obtinrent  de  ne  fournie 
qu'un  bâtiment  de  quatre  cents  tonneaux. 

II  y  a  apparence  qu'on  auroit  dès-!ors  travaillé 
férieafement  à  établir  une  Marine ,  fans  les  trou- 
bles qui  furvinrent ,  d'autant  plus  que  ce  fut  vers 
ce  temps  que  fe  fit  la  découverte  du  nouveau 
monde,  à  laquelle  il  n'éioit  pas  poflible  d'avoir 
part  fans  vaiileau;  Malgré  ce  nouveau  motif  de 
plus ,  notre  Marine  fembla  deftince  à  une  lan- 
gueur éternelle  jufqu'au  règne  de  Louis  XIII. 

Alors  le  génie  actifs  fécond  du  cardinal  de 
Richelieu  fut  la  tirer  de  [on  anéantiffement  ;  la 
charge  de  grand  maître  ,  chef  &  furintendanc 
général  de  la  navigation  ôc  du  commerce  dst 
France ,  dont  ce  miniftre  fut  pourvu  ,  lui  procura 
les  moyens  d'exécuter  tout  ce  qu'il  crut  utile  à  fes 
vues  fur  cet  objet.  Sur-tout  il  s'attacha  à  rafTem- 
bler  des  bois  de  conftrudion  ,  â  bâtir  des  maga- 
Cms  ê>c  à  acheter  un  grand  nombre  de  vaifTeaux  ; 
&  par- là  il  nous  mit  en  état ,  fuivant  le  deffeiri 
qu'il  avoir  formé ,  de  difputer  aux  Anglois  uit 
empire  qu'ils  commençoient  à  ufurper. 

Cependant  comme  les  entreprifes  de  cette  na- 
ture ne  peuvent  fe  perfectionner  que  par  des  gra- 
dations lentes ,  il  reftoit  encore  beaucoup  à  faire 
à  la  mort  de  ce  miniftre  ,  6c  il  étoit  réfervé  à 
Louis  XIV  de  faire  refpeéler  dans  tout  le  mondé 
connu  le  pavillon  François. 

Lorfque  ce  prince  monta  fur  le  trône  ,  la  Franco 
rî'avoit  encore  qu'un  petit  nombre  de  vaifleaux  de 
guerre  avec  deux  ports  fimplement  ébauchés  ; 
mais  dès  l'année  \66p  notre  Marine  fe  trouva 
compofée  de  trente  vaifTeaux  de  ligne ,  dont  deuxi 
de  130  canons,  un  de  120,  6c  deux  autres  d^ 
Tome  XXX JX,  R 
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iio.  lî  y  avoîc  d'ailleurs  41  vailfeaux  depuis 
quarante  jufqu'à  foixante  canons,  17  frégates, 
cinq  tartanes  &  6  galiotes. 

Ces  forces  maritimes,  fans  compter  les  galères, 
étoient  diftribuées  dans  les  ports  de  Toulon  ôc 
de  Breft,  auxquels  l'augmentation  de  la  Marine 
a  fait  depuis  ajouter  le  port  de  Rochefort ,  qui , 
comme  les  précédens  ,a  tous  les  bâtimens  nécefifaires 
à  la  confrrudtion  ,  à  l'équipement  ôc  à  ravitaille- 
ment des  vailTeaux.  Il  faut  joindre  à  ces  ports 
ceux  du  Eiavre-de-Grace  ,  de  Bordeaux,  &c.  que 
Ton  a  rendus  propres  à  fervir  de  retraite  aux 
vaiffeâux. 

On  a  vu  dans  ces  dîfférens  ports ,  fous  le  règne 
de  Louis  XlV  ,  jufqu'à  cent  vaiCTeaux  de  ligne 
avec  un  nombre  égal  de  vaiifeaux  inférieurs. 
C'eft  auffi  fous  ce  règne  que  le  commerce  ma- 
ritime de  France  a  commencé  a  devenir  fio- 
riffant. 

Le  fervice  de  la  Marine  eft  d'un  détail  confî*? 
dérable.  M.  le  duc  de  Penthiévre ,  grand  amiral 
de  France  ,  a  le  commandement  général  des 
rroupes  fur  mer.  Auprès  de  Pamiral  réfide  tou- 
jours le  fecrétaire  général  de  la  Marine.  Il  y  a 
deux  vice-amiraux  :  le  premier  commande  fous 
l'autorité  ôc  en  l'abfence  de  l'amiral  dans  tous 
les  ports  ôc  dans  l'étendue  de  la  mer  océane  ;  le 
fécond  a  le  même  commandement  fur  la  mer 
méditerranée. 

Il  y  a  des  lieutenans  généraux  des  armées  na- 
vales du  roi ,  qui  commandent  fuivant  leur  an- 
cienneté ,  en  l'abfence  du  vice-amiral ,  dans  les 
ports  de  leur  département;  des  chefs  d'efcadre 
qui  commandent  en  l'abfence  des  lieutenans  gé- 
néraux y  après  les  chefs  d'efcadre  font  les  capi- 
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taines  de  vaifTeaux,  qui  roulent  avec  les  colonels 
Jorfqu'ils  fervent  fur  terre.  Oucre  ces  officiers  , 
il  y  a  des  capitaines  d'artillerie  ,  des  capitaines 
de  brûlots  ,  des  enfeignes  de  valiFeau ,  des  fous- 
lieutenans  de  frégates  ,  des  capitaines  de  fîûces 
&  des  aides  d'artillerie.  Le  nombre  de  tous  ces 
officiers  n'cfl  pas  fixé  j  le  roi ,  quand  il  le  juge 
a  propos ,  les  augmente.  Plulieurs  officiers  géné- 
raux de  la  Marine  font  parvenus  au  bâton  de 
maréchal  de  France. 

Par  une  ordonnance  du  27  fcprembre  1776"  , 
le  roi  a  divifé  la  régie  &  adminiftraticn  générale 
Se  particulière  des  ports  &:  arfenaux  de  Marine 
en  deux  parties  diftindtes  6<  féparées  ,  dont  l'une  , 
fous  l'autorité  immédiate  du  ccm^mandant  du 
porc  ,  comprend  tout  ce  qui  concerne  la  difpo- 
iition  ,  la  direction  ôc  l'exécution  des  travaux  ;  Ôc 
l'autre,  fous  l'autorité  immédiate  de  l'inrendanc, 
comprend  tout  ce  qui  concerne  la  recette ,  la  dé- 
penfe  ôc  la  comptabilité  des  deniers  Se  ces  ma- 
tières. 

L'adminiftration  des  travaux  comprend  les 
conllructions  oc  radoubs ,  les  ar^nemens  ik  défar- 
memens  ,  les  opérations  mécaniques  &  les  m,ou- 
vemens  du  port,  &  généralement  tous  les  ouvrages 
a  exécuter  dans  les  chantiers  de  l'arfenal  <S<:  ail- 
leurs 5  pour  la  conftruétion  ,  le  grément ,  l'équi- 
pement ,  l'entretien  journaiier  ,  ia  fureté  ôc  h 
confervation  des  vaiileaux ,  &  de  tous  les  autres 
batimeiTS  flottans ,  a'nd  que  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  guerre  ,  à  lentretien  &  à  la  fureté  du  porc 
&  de  la  rade, 

L'adminiftraîion  des  deniers  &  des  maticrrs 
comprend  la  recette  Se  l'emploi  des  deniers ,  les 
marchés  <?c  adjudications  de  matières  ôc  d'ouvra- 
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ges ,  les  approvifionnemens ,  les  recettes  ,  ta  con- 
lervation  dans  les  magalîns ,  &  la  diftribiuioii 
dQs  matières  ,  munitions  ik  màrchandifes  quel- 
conques j  les  appointemens  ,  folde ,  revue  & 
montres  des  officiers ,  des  troupes ,  des  gens  de 
mer,  Se  de  tous  autres  entretenus  dans  le  port  ou 
employés  fur  les  vaiiTèaux  ;  la  levée  des  officiers 
mariniers  ,  ouvriers  ,  journaliers ,  matelots  &  au- 
tres gens  de  mer  ,  &  la  police  des  clalTes  j  là 
garde  des  magafins  ,  l'adminiftration  particulière 
des  hôpitaux  &  des  chiourmes  j  celle  àQS  bâti- 
mens  civils  appartenant  au  roi  ,  6c  la  compta- 
bilité générale. 

La  même  ordonnance  a  réglé  les  fondions 
des  divers  officiers  employés  dans  l'adminiftration 
des  ports  &  arfenaux  de  marine  ,  &  la  police 
qui  doit  y  être  obfervée.  Elle  a  en  même  temps 
attribué  aux  officiers  militaires  les  fondions  donc 
ceux  d'adminiftration  &  les  écrivains  de  la  ma- 
rine avoient  été  précédemment  chargés  5  &  par 
une  autre  ordonnance  du  même  jour  ,  le  roi  a 
Supprimé  cts  derniers  officiers  &  écrivains. 

Par  une  autre  ordonnance  aiiffi  du  même  jour, 
le  roi  a  réglé  les  fondions  dont  les  officiers  de 
la  marine  doivent  être  chargés  fur  ks  efcadres 
6c  à  bord  des  vaifTeaux,  relativement  aux  coii- 
fommations  &  remplacemens  des  munitions  & 
des  effets  ,  &  aux  revues  6.qs  équipages  d-ans  le 
cours  àts  campagnes  (*). 


(  *  )   Cette  loi  contient  les  dîfpoj^tions  fuivantes  : 
Article  i.  Les  incendans  de  la  Marine,  les  coinmiffaircs 
généraux  oroinairc?  ou  furnuméraires  .-les  porcs  &  arfenaux 
de  Marine ,  ne  feroni  point  employés  à  la  fuite  des  armées 
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Le  roi  s'étant  faic  rendre  compte  dQS    privi- 


navales  ,  efcadres  ou  divisons  j  &  il  ne  fera  point  embarqué 
fur  les  vailTeaux  ,  frégates ,  corvettes  ,  flûtes  ou  autres 
bâtimens  appartcnans  à  fa  majefté  ,  de  commis  aux  écri- 
tures ,  pour  y  faire  les  fon£tions  qui  avoient  été  attribuées 
par  les  ordcnnar.ces  anrcrieures  ,  aux  écrivains  de  la  Ma- 
rine ,  fupprimés  par  une  ordonnance  de  ce  jour. 

1.  Le  major  d'une  armée  navale,  d'une  efcadre  on  d'une 
divilîon,  remplira  les  fondions  qui  étoienc  ci-devant  attri- 
buées à  l'intendant,  au  commifTûire  général  ou  commif- 
faire  ordinaire  ,  pour  coût  ce  qui  concerne  les  remplaccmens 
de  munitions  de  guerre  &  de  bouche  ,  de  mâtures,  ngrcs, 
apparaux  &  uftenliles,  les  verfemens  d'hommes  ou  d'eiïets 
d'un  vailTeau  dans  un  autre  ,  &  rétabliffement  des  hôpi- 
taux ,  foit  à  terre,  foit  fur  les  bâtimens  particuliers  deîh- 
nés  à  cet  ufage. 

3.  Dans  le  cas  où  la  deftination  d'une  armée  navale, 
d'une  efcadre  ou  d'une  di\'i(îon  ,  exigeroic  qu'un  officier 
fût  parti ruîiéremen;  chargé  du  détail  relatif  aux  objer-î 
énoncés  dans  le  précédent  article  ,  fa  majefté  fe  réferve  de 
nommer  un  capitaine  de  f:s  viiifleaux  ,  ou  tel  autre  de  fes 
officiers  qu'il  lui  plaira  choifir,  pour  reiiiplir  les  fondions 
qui  étoient  attribuées  à  l'intendant  ou  au  commiffaire  3  Sc 
dans  ce  cas ,  le  major  fe  renfermera  dans  les  fondions  qui 
lui  ont  été  attribuées  par  les  ordonnances  antérieures ,  en  fa 
qualité  de  major  des  armées  navales. 

4.  L'officier  chargé  du  détail  fur  chaque  vaiffieau  ou  autre 
bâtiment  ,  remplira  les  fondions  qui  étoient  attribuées  à 
l'écrivain  du  vailfeau ,  relativement  aux  objets  mentionnés 
dans  l'article  2.  ,  en  fe  conformant  d'ailleurs  à  ce  qui  fera 
prefcrit  par  la  préfente  ordonnance. 

5.  Il  fera  paffé  des  fecrétaires  au  major,  dans  le  cas  feu- 
lement où  il  fe  trouveroit  chargé  du  détail  ^énéial  de 
l'armée  ou  efcadre  ,  ou  à  l'officier  chargé  de  ce  dctail ,  &  à 
chacun  des  officiers  particulier?,  chargés  du  dctail  fur  chaque 
vailleau  ,  frégate  ou  autre  bâtiment  5 

Savoir  : 

A  l'officier  chargé  du  détail  général  d'une  armée  navale  ou 
efcadre  compofce  de  vingt  fcpt  vailfeaux  de  ligne  5c  au 
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iéges  dont  îes  officiers,  mariniers^  matelots  8c  autres 


<3eiru5 ,  deux  fccrétaires ,  lefquels  feront  payés ,  l'un  fur 

le  pied  de  éo  livres ,  &  l'autre  fur  le  pied  de  50  livres 

par  mois. 
A  celui  d'une  efcadre  au   defTous  de  vingt- fepc  vailîeaux 

de  ligne  &  au  delTus  de  quinze  ,  un  fecrétaire  payé  fur 

le  pied  d'i  ^n  livres  par  mois. 
A   celui  d'une   efcadre  de  quinze  vaifieaux  de  ligne  &  au 

de/fous ,  un  fecrétaire  payé  fur  le  pied  de  45  livres  par 

mois. 
Et  à  chacun  des  ofHciers  chargés  du  détail  fur  les  vaiiTeaux, 

frégaîres ,  corvettes  &  autres  bàrimens  ,  un  fecrétaire  payé 

fur  le  pied  de  40  livres  par  mois. 

6.  Il  fera  fourni  par  le  commis  du  munitionnaire  deux 
rations  de  vivres  par  jour  à  chacun  defdits  fecrétaires, 
cjui  feront  portés  en  leur  qualité  fur  les  rôles  d'équipages , 
&:  palTcrontles  revues  ,  d'après  Icfquelles  l'intendant  ordon- 
nera le  payement  de  leurs  folJe  &  rations. 

7.  Les  revues  générales  des  équipages  ,  au  départ  S:  k 
Tarrivce  des  vaiiie^ux  ,  continueront  d'être  palTées  en  la 
manière  accoutumée  ,  par  le  commilTaire  départi  au  bureau 
^es  armemens  &  vivres  ,  en  préfence  du  con^-rôleur  ,  con- 
formément à  ce  qui  eft  prçfcrit  par  fordonnance  du  15 
mars  iy6s  ,  concernant  la  Marine  ,  tir.  74. 

8,  îl  fera  remis  â  l'omcier  chargé  du  détail  général  d'une 
armée  j. efcadre  ou  divifîon,  par  le  bureau  des  armemens 
&  vivres  ,  ua  extrait  du  rôle  d'équipage  de  chaque  vaiflcau , 
l'état  des  vivres  <£c  la  liile  des  palTigers  j  Se  par  le  magalîn 
général  ,  des  états  vifés  du  commifTaire  dudit  magafîn  , 
des  rcch-inges  ,  munitions  ,  &  généralement  de  tous  les 
effets  e.'P.barqués  fur  les  bâtimens  de  charge  deftinés  pour 
fuivre  i'armée  j  &  pendant  la  campagne,  fur  les  comptes 
quî  f.ront  rendus  auiit  officier  ,  par  les  officiers  chargés 
du  décail  particulier  fur  chaque  vaiiTeau  5  il  verra  ce  qui 
pourra  manquer  à  chaque  bâtiment  ,  ôc  prendra  les  ordres 
du  général  pour  leur  faire  fournir  ce  dont  ils  auront 
befoin. 

9.  I!  lui  fera  donné  par  le  magafin  général  un  état  de 
tous  les  meubles ,  médicaïnens   &   rafraîchi/Temens   qui 
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gens  de  mer ,  jouiiroient  en  veau  de  tédic  dii 


auront  été  embarqués  fur  les   bâtimens   dcftinés  à  fervir 
d'hôpitaux  à  la  fuite  de  l'armée.  ..   . 

10.  Il  lui  fera  délivré  du  magafîn  général  la  quantité 
de  papiers  de  différentes  efpèces  ,  qui  aura  été  réglée  par 
les  états  qui  feront  arrêtés  par  fa  majefté  ,  &  un  cachet 
aux  armes  du  roi ,  qu'il  remettra  au  retour  de  la  mer. 

11.  Il  aura  foin  que  dans  le  cours  de  la  campagne  ,  lès 
revues  foicnt  cxaclcmenc  faites  ,  après  chaque  relâche  , 
par  les  officiers  chargés  du  détail  fur  les  vailfeaux  ,  Se 
qu'il  lui  en  foit  remis  des  extraits  (ignés  d'eux  ,  certifiés 
par  tous  les  ofncicrs  de  l'état-major  ,  &  vifés  du  capiraine- 
com.mandant.  Il  remettra  lefdits  cxrraits  au  général  ,  qui 
les  vifera  ,  &  ,  lorfcjue  les  circonfiances  le  permettront  , 
il  prendra  l'ordre  du  général  peur  faire  lui  -  même  ces 
revues. 

11.  Lorfque  le  gér.éral  jugera  à  propos  d'envoyer  à  bord 
des  hôpitaux  les  malades  qui  feront  dans  les  vaifTeaux,, 
l'ofEcier    chargé  du  détail    de  l'armée  donnera  des  billets 

?iu'il  fera  vifer  par  le  gincral ,  pour  que  lefdits  malades  y 
oient  reçus  ,  &  il  aura  foin  qu'ils  foieuc  bien  fecourus  de 
remèdes  &  de  rafiakhilTcmens. 

15.  S'il  arrivait  qu'après  un  combat  ou  quelque  acci- 
dent, il  y  eût  un  trop  grand  nombre  de  blcffés  &  de  ma- 
lades dans  les  vaiiTeaux  ,  &  que  les  bâcimens  iervant 
d'hôpitaux  en  fulTent  trop  remplis  ,  en  forte  qu'on  ne  pût 
les  y  arfifter  commodément ,  &  qu'il  fût  ju^é  à  propos  par 
le  général  de  larmée  ou  par  le  confcil  de  guerre  ,  de  les 
mettre  à  terre  ,  l'officier  chargé  du  détail  de  l'armée 
prendra  les  ordres  du  général  pour  faire  toutes  les  difpo- 
fltions  néceffaires  pour  établir  des  tentes ,  ou  préparer  des 
logemens  dans  les  lieux  les  plus  proches  du  mouillage. 

14.  Pour  czz  effet,  il  formera  un  écat  qu'il  fignera  ,  & 
au  bas  duquel  fera  l'ordre  du  général,  pour  tirer  des  vaif- 
feaux  les  rafraîchiffemens  &  remèdes  néceflaires  ,  à  pro- 
portion du  nombre  des  bleffés  &  des  malades  que  chacun 
aura  ;  il  f;;ra  veiller  par  les  officiers  chargés  du  détail  fur 
chaque  vaiiTeau  ,  à  ce  que  les  commis  à  la  diftribution 
des  vivres  n'en  débarquent  que  la  quantité  qui  fera 
ordonnée.  ] 

R  iv 
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'^'^•t'f.  Si  les  vaifTéaux  de  l'armée  ont  fait  cîe.s  prifes  fur  les 
ennemis ,  il  fc  tr^nfporrera  fur  lefdites  prîtes,  où  fe rendront 
de  leur  cô:ç  les  officiers  chargés  du  détail  particulier  des 
vaifTeaux  auxquels  les  bâtimens  fe  feront  rendus.  Il  exa- 
minera s'il  n'en  a  rien  été  diverti ,  &  donnera  les  ordres  du 
général  auxdits  officiers,  pour  que  tout  cç  qui  eft  ordonné 
par  fa  maiefté  fur  ce  fujc:  foie  exadement  exécuté. 

16.  Lorfque  le  f;énéral  eftimera  néceifairç  de  faire  des 
répîrtitions  d'équipages  o'i  de  munirions  fur  les  vaiïTeaux  , 
Tofficier  chargé  du  détail  de  rarméç  en  formera,  les  états, 
conformément  aux  ordres  qu'il  aura  reçus  du  général  j  &  oe. 
qui  devra  être  tiré  des  uns  &  verfé  dans  les  autres,  ne  fera 
délivré  ou  reçu,  qu'en  conféquence  de  l'ordre  par  écrit  que 

'  Iç,  général  mettra  au  bas  defdits  états. 

17.  S'il  eft  jugé  néccfTairc  par  le  général  de  faire  des 
rafraîchifiemv-'ns   ou  des  achats  pour  approvifionnemens  ^ 

^radoubs ,  l'officier  chargé  du  dérail  de  l'armée  fera  chargé 
de  faire  dreîTer  les  états  defdits  rafraîchillemens  ou  appro- 
vifîonnerr^ens  ,  conformément  aux  demandes  qui  en  auront 
^té  faites  par  écrit ,  par  l'officier  commandant  chaque  vaif- 
Içau  ou  autre  bâtiment. 

18.  Si  l'armée   a    relâché  dans   un  port  de  quelqu'une 
des  colonies  fous  la  domination  de  fa  majcfté ,  lefdits  états. , 
fîgnés  de  l'officier  chargé  du  détail  de  l'armée ,  &  vifés  da 
général ,  feront  remis  à  l'intendant  de  la  colonie ,  &  lefdits 
général    &  intendant  fe   concerteront  enfemblç  &  avec  fe 
commandant  général  de  la  colonie  ,  fur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  befjins  de  l'armée.  L'intendant  paffera  &  arrêtera 
les  marchés^  relatifs  à  l'approvifionnement  de  Tarmée ,   ca 
préfence    du   général  ,  s'il  juge  à    propos   d'y  affiftcr ,  dç 
J'officiér  chargé  du  détail  de'l'armée,  &  des  capitaines  ou 
officiers  commandant  les  vaKTeaux  ou  autres  bâtimens,  2c 
à  leur  défaut ,  des  officiers  chargés  ,  fins  leurs  ordres  ,  du 
détail,  lefquels  tous  fîgneront  au  bas  dcfdit«  marchés,  qui 
feront  yifcs    par  le  général  :   lefdits    marchés   fçront   faits 
doubles  &    il  en  fera  reniis  une  copie  au  général.   Tous 
les  approvifionneraens  feronr  remis  à  l'officier  chargé   du 
détail  de  l'armée  >  &  il  en  fera  drefie  trois  états  appréciés  ; 
|ç  premier  ,  des  effets  lités  des  magafins  de  la  coioniQ , 
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dcfquels  ledit  officier  donnera  Ton  reçu  ,  vifé  du  général , 
au  gàidc-mag-ifin  j  le  deuxième  ,  des  munirions  &  mar- 
chandifes  ,  autres  que  les  comcftibies ,  fournies  à  Tarméc 
en  conféquence  des  marchés;  &  le  troifiènie,  des  comef- 
tibles  ;  Icfquels  deux  derniers  états  feront  certifiés  par  le- 
<lit  officier  chargé  du  dâaii  général ,  &  vifés  du  général 
de  l'armée  &  de  l'incendanc  -^e  la  colonie  ;  &c  lefdits  états 
feront  faits  doubles  ,  pour  l'une  des  deux  expéditions  être 
remife  audit  intendant  ,  &  l'au'.ie  refter  entre  les  mains 
dudit  officier  chargé  du  détail  général.  Les  vivres  &  efFets 
achetés  ou  provenons  des  maga(ins  appartenans  à  fa  ma- 
jefté  ,  feront  diiiribués  aux  vailleaux  ,  conformément  aux 
états  de  demande  &  aux  ordres  du  général  ,  &  il  en  fera 
donné  à  l'offi-ier  changé  du  détail  général  de  l'armée,  pat 
les  officiers  chargés  du  détail  fur  chaque  vaiîfeau  ou  autre 
bât  imenc ,  des  certificats  de  réception  ,  vifés  du  capitaine 
ou  officier  commandant. 

19.  Si  l'armée  a  relâché  dans  un  port  écrans;er  où  réfîdc 
un  eonful  pour  fa  majefté  ,  ledit  conful  fera  chargé  , 
conjointement  avec  l'officier  chargé  du  détail  général  ,  de 
pourvoir  à  l'approvi^onnement  de  l'armée  ,  conformémenc 
aux  états  C|ui  auront  été  vifés  par  le  général.  Les  marchés 
feront  paifés  &  arrêtés  par  ledit  conful ,  &  il  en  fera  ufé 
du  refte  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  l'article  précédent. 

10.  Si  l'armée  a  relâché  dans  un  port  étranger  où  fa 
majefté  n'entretienne  pas  de  conful  ,  l'officier  chargé  du 
détail  général  pourvoira  à  tous  les  befoins  de  l'armée  ,  en 
conformité  des  ordres  qu'il  aura  reçus  du  général  :  il  paf- 
fera  Se  arrêr^Fa  tous  .'es  marchés  en  préfence  des  capitaines 
commandant  les  vaifTeaux  ,  ou  à  leur  défaut,  des  officiers 
char!;és  du  dét.iil  ,  Se  en  Ce  conformant  d'ailleurs  à  tout 
ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  18  :  l'officier  chargé  du 
détail  généra!  rapportera  les  marchés  &  quittances  en  bonne 
forme  des  foumiif.-urs  i  il  prendra  au  furplus  toutes  les 
préc'turions  qui  paroîtront  les  plus  convenables  pour  aflurer 
Jes  intérêts  de  fa  majefté. 

11.  Dans  tous  les  cas,  le  compte  général  qui  fera 
formé  de  rcures  les  denrées  ou  effets  achetés  pour  le 
compte  de  l'armée  ,  fera  vifé  par  le  général ,  à  peine  dç 
ouUitc, 
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12.  Si  l'armée  relâche  Hans  uii  porc  da  royaume  où  re- 
ndent un  commandant  de  la  Marine  &  un  intendant  ou 
commiiraire-ordonnareur ,  il  en  fera  uCé  ,  pour  les  ren  pla- 
cemens  à  fai:e  ,  ainù  qu'il  eft  prefcdi:  pour  les  armemens , 
par  l'ordonnance  de  a  jour,  concernant  la  régie  &  admi- 
nifiradon  générale  &  particulière  des  ports  G  arfenaux  de 
M.arine, 

13.  Si  fa  majefré  juge  à  propos  qu'il  foie  Fait  des  fonds 
à  l'armée  pour  les  approviiionnemens  ou  remplacemens  à 
faire  dans  le  cours  de  la  campagne  ,  ces  fonds  feront 
remis  à  l'officier  chargé  du  détail  de  l'armée  ,  fur  l'ordre 
de  l'intendant  du  porc,  adrefîé  au  commis  du  tréforier 
général  de  la  Marine  j  &  ledit  ofHcier  en  donnera  au 
commis  dudit  tréforier  un  récépiiîé  qui  fera  vifé  du 
généra!. 

14.  Si  les  befoins  de  l'armée  exigent  qu'il  foit  tiré  des 
lettres  de  change  pour  le  payement  des  approviUionnemens' 
ou  remplacemens  néccifaires  ,  elles  feronc  tirées  par  l'in- 
tendant de  la  compagnie  ou  par  le  confui  du  port  où 
l'armée  aura  relâché  j  &  dans  les  ports  étrangers  où  il 
n'y  aura  pas  de  confui  ,  par  l'officier  chargé  du  détail  gé- 
néral ,  foit  fur  le  caifficr  du  munitionnaire  géaéral  des 
vivres ,  foit  fur  le  tréforier  général  de  la  Msrine  ,  fuivahc 
la  nature  des  approvifionnemens  ;  lefdites  lettres  de  change 
feront  vifées  par  le  général ,  qui  en  donnera  avis  ,  par  la 
plus  prompte  voie ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  Marine. 

zf.  Au  retour  de  îa  mer,  l'officier  chargé  du  décsil  gé- 
néral de  l'armée  remettra  au  confeil  de  xViarine  fes 
regiftres,  ainfi  que  les  procès  verbaux  de  marchés  ou  achats 
de  munitions  ou  effets  ,  les  quittances  des  fou  nilTcurs ,  les 
certificats  de  réception  des  officiers  chargés  du  détail  fur 
chaque  vaiifeau  ,  &  toutes  autres  pièces  fervanc  à  jwftifier 
des  remplacemens  &  des  dépenfes  donc  il  aura  été  chargé, 
afin  que  lefdites  pièces  foienc  examinées  dans  le  confeil , 
&  qu'il  en  foit  rendu  compte  à  fa  majefté  ,  conformément 
à  ce  qui  eft  prefcric  par  l'ordonnance  de  ce  jour ,  con-' 
cernant  la  régie  &  adminiflratiou  générale  &  particulière 
des  ports  &  arfenaux  de  Marine  ,  titre  iS ,  du  confeil  de 
Marine  permanent. 
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i6.  II  fera  remis  du  magafîn  général,  à  rcfricier  chargé 
du  décail  d'un  vaifTeau  ou  autre  bâtiment ,  un  inventaire 
double ,  vifc  du  ccmmifTaire  du  rnagafin  général ,  de  tcus 
les  agrès,  apparaux,  uilcnfîles  &  mu^-ficions  ordonnés  pouL' 
rarmcmeacdudic  vaiflcau,  &  un  regiftre  coté  &  paraphé  par 
l'intendant  du  port ,  fur  lequel  ie  trouvera  tranfcrit  ledic 
inventaire. 

7.J.  Il  lui  fera  pareillement  remis  des  feuilles  féparées  de 
l'article  de  chacun  des  maîtres ,  vifées  du  commilTaire  du 
magalîn  général ,  lefquellcs  l'cfticier  chargé  du  détail  lignera 
&  remettra  a  chacun  defdirs  maicres ,  ^iin  que  fur  la  pré- 
fentation  d'iccll^s  il  leur  fait  délivre  du  magalin  les  di- 
vers ufl:enfi!es  &:  munitions  y  mehticn-./ées  j  &  il  fera 
préfen!;  par  lui-même,  ou  par  un  officier  du  vaiiTeau  que  Is 
capitaine  aura  nommnié  ,  a  la  délivrance  5c  réception  dcf- 
àiis  effets. 

i8.  Les  uftcnfilcs  &.  munitions  ayant  été  délivrés,  i! 
remettra  un  des  doubles  de  l'inventaire  ,  ligné  de  lui  & 
vifé  du  capitaine  ,  au  garde-magaîin  ,  peur  lui  iervir  de 
décharge, 

ip.  I!  fera  enfuite  (îgner  &  obliger  chacun  des  maî:res  , 
à  Ton  article  ,  fur  le  regiftre  qu'il  aura  reçu  du  raagafirr 
général.  Lcfdits  maîtres  feront  tenus  de  lui  rendre  journel- 
lement compte  des  chofes  qui  fe  confommcront ,  &  de  lui 
en  remettre  chaque  mois  un  état  par  écrit  ligné  d'eux.  Il 
emploiera  exaéleraent  dans  ledit  regillre  toutes  les  con- 
fommations  ,  lefqueiles  feront  par  lui  arrêtées  &  lignées 
tous  les  mois  ,  &  vifées  par  le  capitaine  ou  officier- 
commandant. 

30.  Il  lui  fera  remis  un  état  des  remèdes  (impies  & 
compofés  ,  drogues  ^  onguens  &  uflenfilcs  conte.'US  aux 
coffres  de  chirurgie  dont  la  vifitc  aura  été  faite  ,  confor- 
mément à  ce  qui  eft  ordonné  par  fa  majefté  ,  en  préfence 
d'un  officier  du  vaiffcau  ,  nommé  à  cet  effet  par  le  ca- 
pitaine ,  &  dont  la  clef  aura  été  remife  entre  les  mains 
de  l'officier  chargé  du  détail  ,  pour  n'être  rendue  au  chi- 
rurgien que  lorfque  le  vailfcnu  fera  fous  voile.  Il  fera 
rendu  compte  chaque  jour  audit  officier  de  détail  ,  par 
'c  chirurgien  ,  de  la   confommacion  des  raédicamens  & 
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uftenfiles  ,  lequel  compte  ledit  ojfHcier  arrêtera  &  fîgnera 
tous  les  mois  ,  &  fera  vifer  par  le  capiraine-commaridant. 

51.  Il  recevra  du  buieau  des  avmemens  &  vivres  un 
rôle  cxadl  des  ofHciers-majors  ,  gens  de  mer  &  autres  dont 
réquipage  fera  comporé  ,  dans  lequel  rôle  il  fera  fait 
mention  du  jour  que  les  appointemens  &  la  folde  auront 
commencé ,  fur  quel  pied  ils  doivent  être  payés  à  chacun  , 
&  des  avances  qui  auront  été  faites  j  une  lifte  des  pafTagers, 
de  quelque  qualité  qu'ils  puilTent  être  ;  &  un  çcat  des 
munitions  de  bouche  qui  feront  embarquées  par  le  mu* 
nitionnaire  général  5  &  du  tout  il  remettra  une  copie  au 
capitaine. 

51.  Il  lui  fera  remis  par  le  contrôleur  ,  des  modèles 
imprimés  ,  ou  protocoles  deteftament,  de  procès-verbal 
Se  de  lettres  de  change  ,  auxquels  il  fe  conformera  ,  lorfquc 
le  cas  requerra  qu'il  en  falTe  ufage.  II  lui  fera  pareillemen,t 
remis  du  magaiîn  général  la  quantité  de  papier  de  diffé- 
rentes efpèces ,  qui  aura  été  réglée  par  les  états  qui  feront 
arrêtés  par  fa  majcfté ,  &  un  cachet  aux  armes  du  roi  ^ 
i^u'il  remettra  au  retour  de  la  mer. 

53.  Si  après  la  revue  générale  ,  pendant  que  le  vailTcau 
fera  en  rade,  quelqu'un  des  gens  de  Téquipage  fe  trouve 
hors  d'état  de  faire  la  campagne  ,  par  maladie  ou  acci- 
dent,  l'ofîicier  chargé  du  détail  enverra  au  bureau  des 
armemens  un  billet  ligné  de  lui ,  certifié  du  chirurgien  &: 
vifé  du  capitaine  ,  dans  lequel  feront  marqués  le  nom  , 
le  (îgnalement ,  l'état  des  harJes  du  malade  ,  &  le  genre 
de  fa  maladie  :  le  bureau  des  armemens  portera  ledit  billet 
fur  fon  regiftre  ,  &  le  fera  pafTer  au  bureau  de  l'hôpital 
011  le  malade  fera  conduit  par  le  chirurgien  du  vaiffeau , 
qui  expofera  l'état  de  la  maladie,  &  fera  chargé  de  remettre 
à  l'hôpital  les  hardes  dudit  malade  :  le  bureau  des  arme- 
mens en  fera  le  remplacement  fur  le  vailTeau  ,  en  ayant 
foin  de  marquer  fur  le  billet  qui  fera  remis  à  l'ofHcier 
chargé  du  détail ,  le  nom  de  celui  à  qui  le  nouveau  venu 
fera  -  fubftitué  ;  &  ledit  officier  donnera  un  cercificac  de 
l'arrivée  de  celui-ci  à  bord,  lequel  fera  vifé  du  capitaine- 
commandant/  Si  le  vaiiïeau  fait  partie  d'une  efcadie  ,  le 
capitaiflç  prendra  les  ordres  du  général  avant  que  d'ordoîi* 
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jier  que  le  raaiacîe  Toit  débarqué  ,  &  l'officier  chargé  du 
dérail,  fur  le  vaillcau,  remettra  à  lo/ficier  chargé  du  détail 
général  de  Tefcadre ,  une  copie  du  billet  qui  lui  -^ura  été 
envoyé  par  le  bureau  des  armeraens. 

34.  L'officier  chargé  du  détail  fera  infcrire  fur  un  re- 
gifhe  le  rôle  des  gens  de  mer  &  autres  nourri?  par  le 
munitionnaire  ,  arrêtera  tous  les  mois  toutes  les  raclons 
qui  leur  auront  été  fournies.  Se  en  fera  au  bas  I  évaluation 
en  denrées  de  chaque  nature  ;  &  l'arrêté  du  compte ,  fîgnc 
de  lui  ,  fera  vifé  par  le  capitaine. 

35-.  Pendant  le  voyaj^c  ^  ledit  otflcier  marquera  fur  le 
rôle  qui  lui  aura  été  remis  du  bureau  des  armemens  ,  les 
divers  changeraens  qui  arriveront  dans  l'équipage  ,  le  jour 
&  le  lieu  de  la  mort ,  de  la  défertion ,  ou  de  la  deftina- 
tion  fur  un  autre  vailfeau  ,  de  ceux  qui  ne  s'y  trouveront 
plus ,  ou  le  jour  de  l'arrivée  de  ceux  qui  y  auront  été 
verfés  par  un  autre  bâtiment  ;  3z  ledit  rôle  fera  vifé  du 
capitaine. 

3  6,  Apres  chaque  relâche  ,  &  aufTi  feuvent  que  le  capi- 
taine l'ordonnera  ,  il  fera  la  revue  de  réquipao;e  ,  à  la- 
quelle affifteront  tous  les  officiers  de  l'état-major  ,  \cC- 
quels  en  certifieront  l'extrait,  qui  fera  vifé  du  capitaine  5 
&  iî  le  vailTcau  fait  partie  d'une  armée  ,  efcadre  ou  di- 
vifion  5  il  remettra  à  l'officier  chargé  du  détail  général  , 
un  extrait  de  la  revue  ,  dans  lequel  feront  fpécifiés  les 
mcuvcmens  ou  clftngemens  furvenus  depuis  la  revue 
générale. 

37.  Toutes  les  demandes  qui  feront  faites  pendant  la 
campagne  ,  pour  remplacemens  de.  confommations  eu  fup- 
plémens  ,  ou  pour  rafraîchillemens  ,  feront  fîgnces  de  lui  , 
&  vifées  du  capitaine-commandant  ,  pour  être  remifes  à 
l'officier  chargé  du  détail  général  de  l'armée  ou  efcadre; 
&  fi  le  vaifleau  a  été  expédié  pour  une  milfion  particu- 
lière, &  qu'il  foit  nécciTaire  de  faire  des  remplacemens 
ou  achats  dans  les  colonies  Françoifes  ,  dans  un  port  étran- 
ger,  ou  dans  un  port  du  royaume ,  le  capitaine  3c  l'officier 
chargé  du  détail  fe  conformeront  ,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne  ,  à  ce  qui  cil  prcfcrit  par  la  préfente  ordonnance  , 
en  pareil  cas,  au  général  Se  à  l'officier  chargé  du  détail  de 
iarméc. 
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38.  L'officier  chargé  du  détail  aura  une  attention  par- 
ticulière à  porter  fur  les  regiilrcs  tous  les  uftendles  & 
munitions  qui  feront  fournis  au  vaifleau  ,  en  remplace- 
ment ou  fupplément ,  pendant  la  campagne  ;  d'en  ligner 
l'arrête  ,  &  de  !e  faire  vifer  par  le  cnpicainc  :  &  fi  le  vaif- 
fe-iu  fait  partîe  d'une  armée  ,  efcadre  ou  divifion  ,  il  fera  pa- 
reillement vifer  parle  capitaine  tous  les  reçus  qu'il  en  don- 
nera a  lofficier  chargé  du  détail  général. 

39.  Lorfquil  arrivera  quelque  accident  confidérable  dans 
le  vaiffcau,  qui  donnera  lieu  à  des  confommations  de  mâ- 
tures ,  de  cables  ,  d'ancres  ,  &  autres  de  cette  conféquencc  , 
il  en  drclicra  un  procès-verbal ,  qui!  fîgnera  conjointement 
avec  rofiïcîcr  principal  de  quart  ,  fera  certifier  par 
tous  les  ancres  oinciers  de  fétat- major  ,  &  vifer  par  le 
capitaine. 

40.  Après  le  combat ,  il  remettra  à  l'ofïicier  cbargé  du 
détail  générnl  de  farmée  ou  efcadre ,  un  extrait  certifié  de 
tou<-  les  oîficicrs,  &  vifé  du  capitaine  de  fcquipage  cxif- 
tant  ;  il  écrira  au  bas  ,  nom  par  nom  ,  les  tués  Se  les  bletlés  ; 
il  remettra  audit  ofîicier  un  état  en  même  forme  ,  des  re- 
changes qui  relieront  à  bord  après  que  le  vaifleau  aura  été 
regrée  &  réparé. 

41.  Si  !e  vaiiTcau  fait  une  prife  fur  l'ennemi,  l'officier 
-chargé  du  détail  f.ra  envoyé  à  bord  du  bâtiment,  pour 
empêcher  qu'il  ncn  foit  rien  détourné,  &  fera  accompa- 
gné par  le  premier  enfeigne  ;  il  fera  lîn  inventaire  abrégé 
du  corps  &:  des  agrès  du  bâtiment  ;  il  fera  fermer  les 
ccouriilcs  ,  les  armoires  :  les  chambres  ,  &  y  appofera 
le  cachet  de  fa  majefté  :  &  fi  le  vaifTesu  fait  partie 
d'une  armée  ou  efcadre  ,  ledit  officier  recevra  les  ordres 
du  Général  par  l'officier  charge  du  détail  de  l'armée, 
lequel  doit  de  fon  côté  fe  tranfporter  à  bord  de  ladite 
prife. 

41.  Si  quelqu'un  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  & 
paftagers ,  étant  à  la  mer ,  veut  faire  fon  teftament  ,  fes 
dernières  volonté?  feront  reçues  ,  écrites  ùC  lignées  par  l'of- 
ficier chargé  du  détail  ^  fur  fon  re^^iflre  ,  en  préfcnce  de 
l'officier  principal  de  quart ,  qui  les  lignera  auffi  ,  &  ie  ca- 
pitaine en  certiiera  la  date  j  6c  en  cas  de  mort ,  le  tefta- 
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'     fcquence  elle    a  donné,  le  21   marsiyyS  ,  une 


ment  fera  exécuté  comme  s'il  eût  été  fait  dans  les  formes 
prefcrites  &  qui  s'obfcrvent  dans  le;  villc<;  du  royaume  ; 
ledit  tcftament  (era  dcpcfé  au  contrôle  de  la  Marine  -  au  re- 
tçur  de  la  mer. 

43.  Les  inventaires  des  liardes  de  tous  officiers,  gardes 
du  pavillon  &  de  la  Marine  ,  aumôniers  ,  chirur^ricns  , 
gens  de  l'équipage  &  palTagsrs  ,  qui  viendront  a  mourir 
pendant  la  campagne  ,  feront  faits  par  l'officier  chargé 
-du  détail  général  de  l'armée  ou  efcadie,  ou  à  fon  défaut, 
par  l'officier  chargé  du  détail  dans  chaque  vailleau  ,  fur  le 
gaillard  d'arrière  ,  en  préfence  de  tous  les  officiers  8c 
équipages  ;  lefdits  inventaires  feront  (îgncs  par  l'officier 
qui  les  aura  faits  ,  &  par  Tofficier  principal  de  quart  , 
certifiés  par  tous  les  autres  ,  &  vifés  par  le  capitaine  com- 
mandant. 

44.  Si  la  nature  des  cfFcts  confiâtes  par  lefdits  inven- 
taires permet  de  les  garder  fans  en  craindre  le  dépéri/fc-' 
ment ,  ils  feront  renferm.és  dans  des  malles  ou  fncs  ,  fur 
îcfquels  l'officier  qui  aura  fait  l'inventaire  appofera  le 
cachet  de  fa  majsfté  :  mais  fi  l'on  juge  néceflaire  de  les 
vendre,  pour  en  éviter  le  dépériiTement ,  ou  pour  procu- 
rer des  hardes  aux  matelots  qui  pourroient  en  manquer, 
la  vente  en  fera  faite  publiquement  fur  le  gaillard  d'ar- 
rière ,  &:  l'état  qui  conftatera  ie  produit  de  ladite  vente  , 
fera  revêtu  des  formes  ci  -  deffus  prefcrites  pour  les  in- 
ventaire*;. 

45.  Les  hardes  des  officiers  &  autres  perfonnes  mortes 
à  bord  ,  ou  le  produit  de  la  vente  d'icelîes  ,  feront  îtardés 
en  dépôt  pendant  !a  campagne ,  par  les  foins  de  l'officier 
chargé  du  détail  de  l'armée  ,  ou  à  fon  défaut,  de  l'officier 
charge  du  détail  dans  chaque  vaiffcau ,  &  feront  remis  par 
lui ,  au  retour  de  la  mer  ,  ainfi  que  les  inventaires  &  les  états 
&  produit  des  ventes  j 

Savoir  : 

Ceux  des  officiers  &  des  gardes  du  pavillon  ©u  de  la  Ma' 
rine,au  major  de  la  Marine  S:  des  armées  navales: 
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déclaration  que  le  parlement  a  enregiflrée  le  ii 


Ceux  des  foldats  ,  au  major  de  la  divifîon  du  corps  royal 

d'infaïuel-ie  dé  là  Marine  : 
Ceux  des  aumôniers ,   des  chirurgiens  &  des  gens  de  Téqui-» 

page  ,   au  bureau  des  arméniens  : 
Et  ceux  des  padagers,  aux  ordres  des  intcndans  des  colonies, 

ou  de  ceux  des  ports  ; 

Pour  Icfdites  hardes  ou  produits  de  la  vente  d'icclles  être 
gardes  en  dépôt  jufqu'a  ce  qu'ils  foient  réclamés  par  les  fa- 
milles des  morts. 

4^.  Lorlque  le  vaificau  fera  rentré  dans  le  port  pour  défar-" 
mer,  l'oiticier  chargé  du  détail  veillera  à  ce  qu'il  ne  foie 
détourné  aucun  des  effets  appartenans  à  famajefté,  5c  que  rien 
ne  foie  brifé  ni  di(fipé. 

47.  Il  fera  porter  aii  magafin  général  les  coffres  de 
remèdes  qu'il  aura  fermés  en  rréfence  du  capitaine  &  du 
chirurgien  ,  auffi-tôc  que  le  vaiffeau  aura  été  de  retour  ea 
rade  ,  &  il  en  fera  ufé  pour  lefdits  remècies  remis  au  maga- 
£n  ,  ainli  qu'il  eO:  ordonné  par  fa  majeféé. 

48.  L'officier  chargé  du  détail  veillera  à  ce  que  tout  foie 
rapporte  dans  les  magafins  ,  ainfî  qu'il  ell  prefcrit  par  l'or- 
donnance de  ce  jour  ,  concernant  la  régie  &  a.dmi  ni  fi  ration 
générale  &  particulière  des  ports  &  arfenaiix  de  Marine  , 
&:  aflîftei;a  par  lui-même  ou  par  un  officier  que  le  capi- 
taine aura  nommé  ,  à  la  remife  qui  fera  faite  de  tous  les 
agiès  ,  apparaux  ^  uftenfiles  &  munitions  provenant  àvL 
délarmement. 

49.  Il  fefera  rapporter  les  reçus  que  le  garde-magalîn  aura 
donnés  aux  divers  maîtres  ,  lors  de  la  rcniife  qu'ils  auronc 
faite  des  effets  provenant  du  défarmement ,  afin  qu'il  puiffc 
juflifîer  de  la  remife  defdits  effets ,  lorfqu'il  comptera  au  ma^ 
gafin  général. 

yo.  Il  fera  rendre  compte  à  chaque  maître ,  en  préfence 
tlu  capitaine  ^  des  cliofes  que  chacun  aura  reçties  à  Tarine- 
ment  &  pendant  la  campagne  ;  il  vérifiera  enfuira  ,  récapitu- 
lera &  arrêtera  les  confcmmations  fur  ion  regiOre  ,  au  bas 
«3e  l'article  de  chaque  maître ,  lefquels  arrêtés  feront  fîgnés  de 
lui  &  vifés  du  capitaine. 

51.  Il  remettra  les  inventaires  ,  regiflres  ,  rôles  ,  procès- 
Verbaux   de  ccnfoirmiations ,  marchés  paUés  pour  rempla- 

mai 
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mai  de  cette  année  ,  de  qui  contient  les  treize  ar-» 
ticlcs  fuivans. 

s>  1.  Nos  officiers  mariniers  ,  matelots ,  Se  au- 
5»  très  gens  de  nier  clafles  ,  jouiront ,  pendant  qu'ils 
•>  feront  employés  à  notre  fervice  &  à  notre  foide, 
j>  foit  fur  nos  vaiiîeaux  ,  foit  dans  nos  arfenaux  , 
»  &  pendant  quatre  mois  après  la  cedation  dudic 
jj  fervice  ,  de  l'exemption  du  logement  des  gens 
jj  de.guerre  ,  fmon  en  cas  de  foule  ,  comme  auiïî 
3>  de  guet  ôc  garde  aux  porces  des  villes  ôc  châ- 
>»  teaux. 

>î  11.  Lefdits  ofîiciers  mariniers ,  matelots ,  3c 
•>  autres  gens  de  mer  clalfés ,  ne  pourront  être 
>»  commandés  pour  les  réparations  ,  entretiens  6c 
j>  conftrudtions  des  chemins  publics  ou  vicinaux, 
jj  dans  les  provinces  où  ils  feront  domiciliés  , 
ot  ou  pour  autres  ouvrages  de  même  nature  ;  les 
35  déchargeons  de  tout  devoir  quelconque  ,  pour 


mcTîS  Se  achats  de  munitions  &  toutes  autres  pièces  ,  au 
confeil  cie  Marine  ,  qui  en  fera  l'examen  ,  conformément  à 
ce  qui  eft  prefcrit  par  la  fufclite  ordonnance  de  ce  jour  ,  au 
titre   iS  du   confeil  de  Marine  permanent. 

y  t.  Les  officiers  généraux  ,  commandant  les  armées  na- 
vales ,  efcadres  &  divifions ,  les  majors  ou  -fficiers  chargés 
du  détail  général  ,  les  capitaine-^  commandant  les  vaifTeaux, 
&  les  ofîiciers  chargés  du  détail  fur  chaque  vaiiFeau,  fe  con- 
formeront au  furphis  pour  le  fervice  à  remplir  a  la  mer  , 
dans  les  ports  &  rades  ,  &  dans  le  combat ,  «  ce  qui  leur  eii 
prefcrit  par  l'ordonnance  du  ^s  mars  176)  ,  concerr.ant  la. 
Marine  ,  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  a  la  piéfentc 
ordonnance. 

5  3-  Veut  fa  majefté  eue  la  préfcnre  ordi-innance  fcic 
exécutée  lelon  fa  forme  &:  teneu"  ,  à  commencer  du 
premier  décembre  prochain  ;  dérogeant  à  ttures  ordon- 
nances &  rég'cmens  précédemment  rcnius,  &  a  rouies 
inftrudions  ,  commilTions  ou  brevets  contraires  à  icelic. 
Tome  XX XIX.  S 
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33  raifon  de  ce ,  pendant  le  temps  porté  par  l'article 
»  ci-delTus. 

M  III.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans 
j>  lerdites  exemptions,  ceux  defdits  officiers  ma- 
5>  riniers  ou  matelots  qui  feront  trafic  ,  tiendront 
3>  boutique  ouverte ,  ou  qui  exploiteront  le  bien 
>>  d'autrui. 

3>  IV.  Ne  pourront ,  pendant  le  même  temps, 
»  lefdits  omciers  mariniers  ou  matelots  être 
3>  nommés  collecteurs  des  tailles  ,  ou  de  l'impôt 
}>  du  fel  ,  ni  des  fequefires ,  commilTaires ,  gar- 
J3  diens ,  ou  adminiftrateurs  des  biens  eccléfiafti- 
j>  ques  ou  laïques  ;  voulons  que  ceux  qui  ne  fonc 
35.  pas  adlueliement  de  fervice  ,  ôc  qui  auront  été 
î>  nommés  collecteurs  de  tailles  ,  ou  de  l'impôt 
t>  de  fel ,  foient  déchargés  de  plein  droit  defdi- 
îî  tes  collectes ,  dans  le  cas  où  ils  viendroient  à 
3>  être  commandés  pour  notre  fervice  :  enjoignons 
»>  audit  cas  ,  aux  habitans  àes  villes  ,  paroilTes  ou 
«  communautés,  de  s'afTembler  fur  le  champ  pour 
a»  nommer  un  autre  colieCteur  à  leur  place  ,  fans 
35  toutefois  qne  lefdics  officiers  mariniers  ou  mate- 
J3  lots  puiiTent  être  déchargés  de  leur  collecte, 
8ï  qu'*apres  avoir  rendu  le  compte  qu'ils  pourront 
5)  devoir  de  leur  geftion  ôc  adminiftration ,  dans 
3)  la  forme  ordinaire  Ôz  accoutumée;  ce  qu'ils 
M  feront  tenus  de  faire  dans  huitaine  ,  ôc  avant 
a>  de  quitter  leur  domicile. 

5)  V.  Lefdits  officiers  mariniers  ou  matelots  ne 
3»  pourront  non  plus  être  contraints  ,  pendant 
3>  ledit  temps ,  d'accepter  aucune  charge  muni- 
as  cipale  ou  adminiitration  d'hôpitaux  6c  de 
t»  fabrique. 

j3  VI.  En  cas  que  lefdits  officiers  mariniers  ou 
9>  matelots  euflent  été  nommés  tuteurs  ou  cura- 
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M  téurs  5  avant  que  d'être  employés  à  notre  fer- 
3J  vice  &  à  notre  folde  ,  voulons  qu'ils  foienc 
03  décharges  defdites  tutelles  ou  curatelles ,  ôc 
i>  qu'il  foit  nommé  ,  fur  avis  de  parens ,  devant 
w  le  juge  5  un  autre  tuteur  ou  curateur ,  ea 
M  leur  lieu  &  place  ,  en  la  forme  ôc  manière 
î>  accoutumée. 

j>  Vil.  Nofdits  officiers  mariniers  ou  matelots 
>»  jouiront,  pendant  le  même  temps  ,  de  la  fur- 
jj  féance  &  fufpenfion  de  toutes  pourfuites  dans 
iî  leurs  procès  ôc  différends  civils  >  ôc  de  touto 
3>  contrainte  en  leurs  perfonnes  ôc  biens ,  dans 
5>  les  cas  portés  par  notre  déclaration  du  25 
w  décembre  1702  ,  fans  qu'ils  foient  obligés 
09  de  prendre  des  lettres  d'état ,  dont  nous  ks 
))  difpenfons. 

»  VIII.  Les  pilotes-cotiers,  les  lamaneurs  ôc 
j>  autres  qui  ont  un  fervice  continuel  ,  jouironc 
3>  des  exemptions  Ôc  privilèges  portés  par  les 
w  articles  ci-deifus  ,  tant  qu'ils  en  feront  les 
35  fondlions. 

3>  IX.  Le  befoin  du  fervice  ayant  exigé  qu'il 
M  fût  établi  des  fyndics  des  claffes  ,  aux  ordres 
>3  des  commiflfaires  defdites  clafTeSjil  fera  d relié 
«  un  état  des  lieux  où  ils  feront  placés ,  ainfî 
j>  que  du  nombre  qui  fera  jugé  néceffaire  ;  ôc 
3L5  jouiront  lefdits  fyndics  Ûqs  exerrtptions  portées 
33  par  les  articles  3  &  4  ci-delTus  ,  &  ce  ,  feu-* 
39  lement  pendant  la  durée  de  leur  fyndicac 
j3  ôc  hors  les  cas  prévus  par  l'article  2  ;  cri  outre 
ii  à  la  charge  par  eux  de  donner  connoilîance 
>3  aux  officiets  municipaux  ou  fyndics  des  com- 
97  munautés  ,  de  leur  noniination ,  vifée  par  l'in- 
3>  tendant  de  la  Marine  5  ou  par  l'ordonnaceuc 
»  du  département. 

Sij 
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m  X.  fera  expédié  par  les  commifTaîres  dei 
j>  claflTes ,  à  chaque  officier  marinier  ou  mateloc 
35  qui  fera  commandé  pour  notre  fervice  ,  une 
3>  rouie  pour  fe  rendre  au  lieu  de  fa  deftinacion. 
M  Voulons  que  les  officiers  mariniers  ou  matelots 
»»  qui  feront  porteurs  defdites  routes ,  foienc  reçus 
îî  dans  les  hôpitaux  en  cas  de  maladie  ,  ainii  qu'il 
3J  fe  pratique  pour  les  foldats  de  nos  troupes  j 
«  ce  qui  aura  également  ligu  pour  le  retour  defr 
s>  dits  officiers  mariniers  ou  matelots  au  lieu  de 
s>  leur  domicile. 

3j  XL  Défendons  très-exprelTément  à  tous  offi- 
3>  ciers  mariniers  ou  matelots  qui  feront  porteurs 
»>  defdites  routes  ,  de  sQn  écarter ,  comme  aulll 
»>  de  mendier  fur  les  chemins ,  fous  peine  d'être 
3»  arrêtés  ôc  punis  comme  vagabonds. 

j>  XIL  Les  commilTaires  des  claffes  feront 
3>  tenus  de  remettre  aux  officiers  municipaux  ou 
î>  fyndics  des  communautés ,  un  état  defdits  offi- 
ï>  ciers  mariniers  ou  matelots  commandés  pour 
w  notre  fervice  ,  avec  la  date  du  jour  de  leur 
a*  départ ,  ôc  celle  de  leur  retour  ;  &  ne  joui- 
«  ront  des  privilèges  ôc  exemptions  portés 
»  par  ces  préfentes  que  ceux  compris  auxdits 
93  états. 

»  XIIL  Les  difpofitions  de  notre  préfenre  dé-: 
»  datation  feront  exécutées  nonobftant  tous  édits, 
»  déclarations  ,  réglemens ,  ou  autres  à  ce  con- 
35  traites  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
»>  exptelfément  «. 

Lorfque  les  bois  deftinés  pour  le  fervice  de 
la  Marine  du  roi  font  jetés  ,  par  les  inondations 
ou  autres  accidens  ,  fur  les  bords  des  rivières 
de  Loire  ,  de  Seine  ,  de  Marne,  d'Oife,  d'Aine 
êc  d'Aube,  ou  dans  les  îles,  les  fyndics ,  coufuis 
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6c  collecteurs  des  paroifTes  dans  Tétendue  def- 
qaelles  ces  pièces  de  bois  fe  trouvent  ,  font 
obligés  d'en  donner  inceflTamment  avis  ,  tant  aux 
intendans  de  province  dans  les  départemens  def- 
quels  ces  paroilTes  font  ficuées,  qu'aux  commif- 
faires  de  la  Marine  qui  peuvent  être  à  portée , 
ôc  en  outre  de  pourvoir  à  la  fureté  Ôc  confer- 
vation  de  ces  bois ,  à  peine  ,  par  ces  fyndics  , 
confuls  Se  coiledleurs ,  de  répondre  en  le^  propre 
ôz  privé  nom  de  la  valeur  des  mêmes  bois ,  Ôc 
de  tous  les  frais ,  dommages  Ôc  retardement  du 
fervice  du  roi  :  il  eft  d'ailleurs  enjoint  aux  pro- 
priétaires des  îles ,  à  leurs  fermiers  ôc  à  toute 
autre  perfonne  qui  trouvent  les  pièces  de  bois 
dont  il  s'agit ,  d'en  avertir  fur  le  champ  les 
fyndics  ,  confuls  ôc  collecleurs ,  à  peine  d'être  pro- 
cédé contre  eux  extraordinairemenr  comme  com- 
plices ôc  fauteurs  des  vols  qui  pourroient  en  être 
faits  :  enfin  il  efl  défendu  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  de  divertir  ,  prendre  Ôc  enlever  ces 
Dois  5  ôc  de  les  employer  a  leur  ufage  particulier; 
êc  à  tout  batelier ,  charretier  ôc  autres  générale- 
ment quelconque  ,  de  conduire  ôc  voiturer  les 
mêmes  bois  hors  des  lieux  où  Us  fe  trouvent  , 
à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  des  ordres  que 
les  fyndics  ,  confuls  ôc  colledeurs  font  autorifés 
à  donner  provifoirement  à  cet  égard  ;  Ôc  en  cas 
de  contravention  à  ces  difpofitions ,  le  procès 
doit  être  fait  ôc  parfait  en  dernier  refTort  aux 
coupables  par  les  intendans  ôc  commilfaires  dé- 
partis ,  qui  doivent  appeler  avec  eux  le  nombre 
de  gradués  porté  par  l'ordonnance.  C'ell  ce  qui 
réfulte  de  deux  arrêts  du  confeil  dQS  1 9  décem- 
bre   1744,   ôc  14  août  171^5. 

Par  un  autre   arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le 

S  iij 
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8  février  17(^75  le  roi  a  fait  un  règlement  fur 
ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  marchands  & 
adjudicataires  des  bois  ,  &  les  entrepreneurs  de 
ceux  qui  font  deftincs  pour  le  fervice  de  la  Ma- 
rine. Voyez  ce  que  porte  ce  règlement  dont  nous 
avons  rapporté  la  fubftance  à  l'article  Adjudica- 
taire. 

Voye^  les  loix  citées  ,  Se  les  articles  Pèche  , 
Mer  ,  Bois  ,  Navigation,  Affrètement  ,  As- 
surance ,  Capitaine ,  Naufrage  ,  Prise  ,  &c. 

MARQUE  DES  FERS.  C'eft  le  nom  d'un 
droit  qui  fe  perçoit  fur  les  fers. 

Pour  développer  l'origine  du  droit  de  Marque 
des  fers ,  il  Faut  obferver  avec  M.  Lefevre  de  la 
Planche ,  dans  ion  traité  du  domaine  ,  que  le  prin- 
cipe 3  que  ce  qui  n'a  point  de  maître  appar- 
tient ,  dans  les  crats  policés  ,  à  celui  qui  exerce 
la  puifiTance  publique  ,  auquel  ont  été  transférés 
les  droits  offerts  par  la  nature  au  premier  occu- 
pant ,  devroit  recevoir  (on  application  aux  mines 
qu'elle  a  cachées  dans  les  entrailles  de  la  terre , 
éc  qu'elle  femble  n'avoir  pas  voulu  laifFer  à  la 
difpolition  des  particuliers. 

Cet  auteur  remarque  cependant  que  les  mines 
n'ont  jamais  été  regardées  comme  appartenantes 
au  fouverain  ,  fans  doute  par  le  motif  qu'on  ne 
pouvoit  réputer  biens  vacans ,  ce  qui ,  dans  la 
réalité ,  faifoit  partie  d'un  fonds  appartenant  à  un 
propriétaire  certain. 

Il  cite  différentes  loix  qui  font  connoître  que 
dans  Fancien  droit  romain  les  mines  apparte- 
noient  au  propriétaire  de  l'héritage  où  elles  fe 
trou  voient  j  qu'il  en  difpofoit  librement  comm.e 
des  autres  émolumsns  de  fa  terre  j  que  celui 
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qui  en  faifoit  la  découverte  n'y  pouvoir  rien  pré- 
tendre 5  à  moins  qu'il  n'eue  trouvé  ces  mines 
dans  des  terres  défertes  &  abandonnées. 

Il  ajoute  que  les  empereurs  changèrent  cette 
jurifprudence  ,  ôc  s'attribuèrent  des  droits  fur 
les  mines ,  en  quelque  lieu  que  la  découverte  en 
eue  été  faite  ,  fuivant  les  diffcrens  ufages  dQs 
lieux  ,  pro  varietate  provinciurum. 

L'auteur  du  traité  hiftorique  de  la  fouveraî- 
iieté  avance  qu'indépendamment  des  terres  que 
les  Romains  approprièrent  à  l'état,  après  la  con- 
quête des  Gaules ,  ils  attribuèrent  encore  au  do- 
maine du  fouverain  les  métaux  Se  toutes  les 
matières  profitables  qui  pouvoient  fe  tirer  du  ft-iti 
de  la  terre  ,  non  feulement  dans  l'étendue  des 
fonds  dont  l'état  avoit  la  propriété  3  mais  aufîî 
dans  ceux  àcs  fujets  dont  la  jouiiïànce  fut  ref-^ 
treinte  a  la  fuperficie. 

Que  le  droit  fut  enfuite  fixé  à  dix  pour  cent 
fur  ce  qui  fe  tiroit  des  carrières  de  marbre  &  de 
pierre ,  dans  les  terres  dépendantes  du  domaine  ; 
favoir ,  cinq  pour  cent  comm.e  trait  foncier ,  ôc 
cinq  pour  cent  pour  droit  de  fouveraineté  j  aiiid^ 
dans  les  fonds  appartenans  en  propriété  aux  fujets, 
il  ne  fut  perçu  au  profit  de  l'état  que  cinq  pour, 
cent  fur  \qs  carrières  de  marbre  &  de  pierre 
feulement  j  mais  l'état  fe  réferva  entièrement  les. 
mines  d'or  ,  d'argent  &  autres  métaux  :  il  em^ 
ployoit  pour  fouiller  ces  mines  les  criminels  con- 
damnés à  ces  travaux ,  qu'on  regardoit  avec  raifon 
comme  un  genre  de  fipplice. 

Sans  difcuter  ici  ce  qu'ont  dit  les  différens 
écrivains  pour  établir  les  droits  que  nos  roisi 
de  la   première  &-  de  la  féconde   race  levoienc 
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fur  le  produit  des  mines ,  il  fuffira  de  remonter 
aux  lettres-patentes  données  par  Charles  VI ,  le 
50  mai  141 3. 

Pluheurs  feigneurs  ,  tant  ecclé{îâ(liqaes  que 
féculiers ,  prérendoient  s'attribuer  le  dixième  Tac 
les  mines  fituées  dans  l'étendue  de  leurs  juridic- 
tions 5  &  troubloient ,  fous  diffcrens  prétextes  , 
les  travaux  des  ouvriers  qui  y  étoien:  employés. 
Charles  VI  voulant  reprimer  ces  entrepriles , 
comme  contraires  aux  droits  Se  prééminences  de 
la  couronne  ,  déclara  qu'à  lui  feul  ,  &  pour  le 
tout  5  appartenoit  la  dixième  partie  des  métaux 
tirés  des  mines ,  &  que  nul  feigneur  fpirituei  ou 
temporel,  de  quelque  état,  dignité,  prééminence, 
condition  ou  autorité  qu'il  fut  dans  le  royaume, 
n*y  pouvoit  rien  prétendre. 

Les  lettres -patentes  que  Ton  vient  de  rappeler, 
permettent  aux  ouvriers ,  mineurs  Ôc  autres ,  de 
chercher  dQS  mines  par-tout  où  ils  en  pourront 
trouver  ,  y  travailler  &  fondre,  en  payant  au  roi 
le  dixième  franc  ,  avec  injondlion  aux  feigneurs  > 
hauts  5c  bas-jufticiers,  de  bailler  Se  délivrer  aux 
ouvriers,  marchands  Se  maîtres  des  mines  (en 
payant  par  eux  jufte  Se  raifonnable  prix  ),  chemins 
Se  voies,  entrées,  iifues  par  leurs  terres,  bois, 
pays  Se  rivières ,  Se  autres  chofes  néceffaires. 

Ces  I<  rires-patenres  ont  été  confirmées  par  les 
édits  de  Charles  Vlil ,  des  mois  de  février  Se  de 
novembre  1483  ,  par  les  lettres -patentes  de 
François  I,  des  29  décembre  15 19  Se  18  06I0-». 
bie  1 511  j  par  celles  de  François  II,  du  29  juillec 

1 5  ^o  ;  Se  par  la  déclaration  de  Charles  IX  ,  du 

16  mai  1^6:^, 

Ces  différens  titres  portent  .  qu'il  ne  pourra  , 
fans  permillion  du  roi ,  c^re  ouvert  aucune  mine 
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îd'or ,  d'argent ,  de  cuivre ,  acier,  fer ,  écain ,  plomb, 
azur  d'acre  ,  azur  commun  ,  verdet  ou  naturel  , 
antimoine ,  ocre  ,  orpiment  ,  foufre  ,  calamité  , 
boliarmeni ,  fel  ammoniac,  vitriol ,  alun  ,  gomme 
terreftre  5  pétrole  ,  charbon  terreftre  ,  houille,  fel 
gemme,  fel  nitre  ,  falpêtre  ,  couperofe  ,  jayet  , 
jafpe,  ambre,  agate  ,  criftal,  calcédoine  ,  marbre  , 
pierres  fines  ou  communes ,  ou  autres  fubftances 
terLeftres  de  mines. 

La  France  ,  dit  M.  de  Thou ,  outre  l'avantage 
d'un  terroir  très- fertile  ,  a  encore  celui  que  la 
nature  ac:orde  quelquefois ,  par  manière  de  com- 
penfation  ,  à  des  terres  ingrates  &  ftériles ,  des 
mines  de  différens  métaux. 

On  donna  ,  fous  Henri  IV,  avis  au  gouverne- 
ment de  quelques  mines  d'or ,  d'argent ,  de  cuivre 
&  d'étain ,  qu'on  faifoit  plus  abondantes  qu'elles 
n'étoient  :  ce  prince  ,  par  un  édit  du  mois  de 
juiû  Kjoi,  confirma  à  fon  profit  le  droit  de 
dixième  fur  les  mines  Ôc  minières  j  mais  il  en 
excepta  celles  de  foufre  ,  falpêtre  ,  fer  ,  ocre  , 
pétrolle  3  charbon  de  terre  ,  ardoife  ,  plâtre  _, 
craie  ôc  autres  fortes  de  pierres  pour  bâtimens 
Se  meules  de  moulins  :  il  les  exemptoit  ,  difoit 
ce  prince  dans  cet  édit  ,  par  grâce  fpéciale  ,  en 
faveur  de  fa  noblelfe  &  de  fes  bons  fujets  pro- 
priétaires des  lieux. 

11  créa,  par  le  même  édit,  un  grand  maître 
furincendant  ôc  réformateur  gênerai  des  mines  ôc 
minières  de  France  ,  fur  \qs  commiflions  duquel 
de  voit  fe  faire  l'ouverture  des  mines  ;  lui  lieute- 
nant général^  qui,  en  Tabfence  du  grand  maître  , 
devoir  exercer  le  même  pouvoir  que  lui  ;  un 
contrôleur  général,  un  greffier  ôc  un  fondeur , 
cirayeur  ôc  alHneur  général. 
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Le  même  édit  attribua  aux  feigneurs  hauts- 
juftiiiers  &  fonciers  des  lieux  où  les  mines  fe- 
ruienc  ouvertes,  un  droit  de  quarantième  denier, 
pour  tous  droits  fonciers  &  de  feigneurs  ,  qui 
leur  feroit  payé  par  l'entrepreneur  après  le  droit 
du  dixième  du  roi ,  fous  la  condition  néanmoins 
qu'ils  n'auroieni  point  ce  quarantième  fur  les  mines 
où  le  roi  ne  percevroit  point  le  dixième ,  c'eft-â- 
dire  ,  fur  les  mines  exceptées. 
-  Louis  XIII  créa  un  nouvel  otfice  de  grand 
maître,  par  édit  du  mois  d'août  1^3^;  il  fut 
fupprimé  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
1644  ,  portant  création  de  deux  autres  offices  de 
grands  maîtres,  furintendans  des  mines  de  France, 
pour  erre  exercés  par  ceux  qui  en  feroient  pour- 
vus, alternativement  avec  celui  qui  avoit  été  créé 
en  160  î. 

On  a  vu  que  par  l'édit  du  mois  de  juin  i(joi  , 
îes  mines  de  fer  étoient  du  nombre  de  celles  qui 
avoient  été  exemptées ,  par  grâce  ,  du  dixième 
appartenant  au  roi*,  mais  comme  le  fer  forgé  eft 
du  plus  grand  ufage  dans  une  infinité  d'ouvrages, 
&  qu'il  arrivoit  des  accidens  fréquens  par  l'emploi 
que  l'on  faifoit  dans  ces  ouvrages  du  fer  aigre , 
les  commiiïaires  établis  par  Henri  IV  pour  le 
rétabli (Tem.ent  du  commerce  ôc  des  manufactures, 
avoient  repréfenté  dès  i(jo8  ,  dans  un  avis  qu'ils 
donnèrent  le  ï6  mars  ,  que  la  fabrication  des 
fers  ,  très  -  négligée  tant  qu'avoient  duré  les 
guerres  civiles ,  continuoit  à  dépérir  ;  que  l'on 
ne  ceiïbit  de  porter  des  plaintes  de  la  fubftitii- 
tion  qui  avoit  été  faite  de  Tufage  du  fer  aigre  a 
celui  du  fer  doux  ^  que  la  France,  qui  fourniffoit 
précc'demment  la  quincaillerie  aux  étrangers  , 
écoit  réduite  a  celle  qu'ils  lui  apportoient  :  ces 
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commilTaires  propofèrent  de  faire  diftinguer  par 
des  Marques  les  fers  doux  de  aigres  qui  feroient 
fabriqués  dans  le  royaume  ,  ou  qui  y  feroient  im- 
portés 5  ôc  d'ajouter  aux  droits  qui  fe  percevoicnc 
déjà  fur  les  fers  aigres  amenés  de  l'étranger ,  un 
nouveau  droit  qui  n'auroit  lieu  ni  fur  les  fers 
doux  importés  ni  fur  les  fers  aigres  exportés. 

On  prétend  que  cet  avis,  qui  ne  fut  alors  fuivi 
d'aucune  rélolution,  fur  un  des  motifs  de  l'édic 
qui  fut  donné  depuis  au  mois  de  février  1616. 
Cet  édit  eut  encore  ,  félon  les  apparences  ,  une 
autre  caufe  qui  peut  même  être  confidérée  comme 
la  principale.  La  féconde  dts  guerres  de  religion 
qui  ont  troublé  le  règne  de  Louis  XIII  ,  venoic 
de  commencer ,  &  le  cardmal  de  Richelieu,  qui 
médiroit  déjà  le  fiége  de  la  Rochelle  ,  étoit  dans 
àes  circonftances  à  ménager  à  l'état  les  relFources 
néceflaires  pour  une  augmentation  de  revenu. 
On  avoir  pour  prétexte  des  droits  en  queftion  , 
l'exiftence  dja  droit  domanial  ,  du  dixième  des 
mines  8c  l'intcrêt  du  commerce  &  des  produc- 
tions du  royaume  ,  d'après  les  détails  que  l'on 
vient  de  rappeler.  Ce  furent  ces  confidérations 
qur  déterminèrent  l'édit  du  mois  de  février  i6i6y 
par  lequel  Loui:;  XIII  créa  un  contrôleur  vifi- 
teur  &  deux  maîtres  experts  dans  chaque  bail- 
liage &  fénéchaulTée  ,  6c  un  contrôleur  vifiteur 
général  pour  chaque  province,  à  l'effet  de  veiller 
à  la  fabrication  des  ouvrages  de  fer  ,  rétablir 
l'ufage  du  fer  doux  pour  tous  les  ouvrages  de 
quincaillerie  ,  coutellerie  ,  ferrurerie ,  ôcc,  ne  per- 
mettre l'emploi  du  fer  aigre  que  dans  les  gros 
ouvrages ,  dont  la  rupture  n'avoit  aucun  incon- 
vénient dangereux  ,  Ôc  marquer  a  cet  effet  le 
fer  doux  &  aigre  de  lettres  différentes  au  forcir 
des  forges  ou  à  l'entrée  du  royaume. 
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Le  même  édit  ordonna  qu'il  feroit  perçu  dix 
fous  par  quintal  de  fer  doux  ou  aigre,  dont  deux 
fous  furent  attribués  aux  contrôleurs  ôc  maîtres 
experts  pour  leurs  gages  &  émolumens,  ôc  vingc 
fous  par  quintal  d'acier  ;  que  les  mêmes  droits 
feroient  levés  fur  le  fer  doux  ôc  l'acier  venant 
des  pays  étrangers ,  ôc  qu'il  feroit  perçu  douze 
foas  par  quintal  de  fer  aigre  venant  de  ces 
pays. 

En  i6iS  y  on  mit  en  queftion  fi  les  ouvrages 
de  fer  ôc  d'acier  ,  venant  de  l'étranger ,  dévoient 
fupporter  la  nouvelle  impoiition  :  Pédit  de  1616 
ne  faifoit  mention  que  des  fers  Ôc  acier ,  ou  fa- 
briqués dans  le  royaume  ,  ou  qui  y  feroient  im- 
portés. On  en  tiroit  la  conféquence  ,  que  cet  édic 
ne  parlant  que  de  barres  Ôc  de  billes  ,  (es  difpo- 
fitions  ne  pouvoient  être  appliquées  aux  matières 
ouvrées  ;  il  fut  décidé  avec  raifon  par  un  règle- 
ment du  confeil  du  18  avril  162S  ,  que  les 
ouvrages  apportés  des  pays  étrangers  demeure- 
roient  aiïlijettis  au  payement  des  droits. 

Dans  le  même  temps,  les  marchands  d'acier  du 
Nivernois  ôc  du  pays  de  Donzy ,  fe  plaignirent 
que  leurs  aciers  ,  fort  inférieurs  à  ceux  des  pays 
étrangers  ,  ne  pouvoient  fupporter  un  droit  de 
vingt  fous  par  quintal  :  le  confeil  eut  égard  à 
leurs  repréfentations  ;  le  droit  fur  les  aciers  de 
leurs  fabriques  fut  réduit  a  moitié  par  arrêt  du 
22  décembre  1(^29  ,  ôc  leur  commerce  encou- 
ragé encore  par  d'autres  facilités. 

L'édit  de  1616  n'avoit  parlé  que  du  fer 
conduit  à  fa  perfection  :  il  étoit  jufte  d'impofer 
]çs  gueufes  ôc  les  fontes  ,  mais  en  même  lemps 
de  n^'en  pas  régler  l'impofition  fur  le  même 
pied  que  celle  du  fer  épuré  j  des  arrêts  du  con- 
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fell  des  20  juin  1631  &  15  mai  1(^35  ,  la  ré- 
glèrent à  6  fous  8  deniers  par  quintal  ,  êc  au- 
torisèrent le  fermier  â  lever  fon  droit  fur  les 
gueufes  mêmes ,  à  condition  que  le  fer  qui  en 
proviendroit  demeureroit   affranchi. 

On  n'avoir  point  impofé  les  mines ,  ôc  ce  filence 
laiflant  route  liberté  de  les  exporter  à  l'étranger, 
croit  également  préjudiciable  Ôc  aux  revenus  de 
l'état ,  ôc  au  commerce  de  la  nation  ;  la  fortie  en 
fut  défendue  ,  ou  ne  fut  du  moins  permife 
qu'au  moyen  du  payement  d'un  droit  fur  la  quo- 
tité duquel  il  n  exille  aucun  renfeignement  bien 
certain. 

Au  furplus ,  les  droits  de  la  Marque  des  fers 
ont  été  ,  de  même  que  la  plupart  des  autres  droits 
des  fermes ,  alTujettis  au  pariils  ,  fou  ôc  fix  de- 
niers ;  a  mefure  que  ces  importions  accefloires 
ont  été  établies ,  quelques  maîtres  de  forges  ont 
effayé  de  s'y  fouftraire  ;  mais  ils  ont  éré  déclarés 
fujets  à  les  payer  par  arrêt  du  conieil  du  16 
oâiobre  1675. 

C'eft  d'après  les  différens  réglemens  que  Von 
vient  de  rappeler ,  qu'a  été  rédigé  le  titre  de 
l'ordonnance  des  aides  de  1680,  intitulé  des 
droits  de  Marques  fur  les  fers  _,  acier  _,  &  mine  de. 

Par  l'article  premier  de  ce  titre  ,  le  droit  doit 
être  levé  ; 

1°.  A  raifon  de  13  fous  ^  deniers  par  quintal 
de  fer. 

2°.  De  18  fous  par  quintal  de  quincaillerie  J 
groffe  ou  menue. 

3°.  De  20  fous  par  quintal   d'acier  : 

4^.  De  5  fous  4  deniers  par  quintal  de  mine 
de  fer. 
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Chaque  quintal  de   loo  livres  poids  de  marc. 

On  obferve  que  dans  la  fixation  portée  par  cec 
article  ,  on  a  compris  pour  le  fer  la  quincaillerie  & 
Ja  mine  de  fer  ,  le  droit  d  augmentation  ou  pa- 
rifis  ,  fou  ôc  6  deniers  pour  livre  \  mais  le  quintal 
d'acier  a  été  hxé  fur  le  même  pied  que  les 
droits  avoient  été   impofés  par  l'édic  de  1616, 

L'article  2  du  même  titre  de  l'ordonnance  , 
porte ,  qu'il  fera  au  choix  du  fermier  de  fe  faire 
payer  par  quintal  de  fer ,  fuivanr  l'article  précé- 
dent, ou  par  quintal  de  gueufe;  &  dans  ce  der- 
nier cas  3  les  droits  par  quintal  de  gueufe  font  fixés 
à  8  fous  9  deniers. 

La  première  fonte  de  la  mine  produit  des 
gueufes  ,  &  les  gueufes  produifent  du  fer  forgé  , 
en  les  travaillant  &  les  paflant  à  Taffinerie , 
où  elles  fe  refondent  de  nouveau. 

L'article  5  enjoint  aux  maîtres  de  forges  de 
couler  [qs  gueufes  dans  des  moules  numérotés  , 
en  forte  qu'elles  foienr  marquées  i  ,  2  ,  3  ,  &: 
ainli  confécutivement  jufqu'à  la  fin  d'un  même 
ouvrage  ,  tant  que  le  premier  feu  durera ,  pour 
être  enfuite  par  eux  pefées  ;  defquels  nombre  & 
poids  ils  doivent  tenir  regiftre  ,  qu'ils  font  te- 
nus de  repréfenter  aux  commis ,  lorfqu'ils  font 
leur  vifite  ;  le  tout  à  peine  de  confifcation  &  de 
.100  livres  d'amende. 

L'article  4  leur  défend  de  marquer  d'un  même 
nombre  deux  ou  plufieurs  gueufes  du  même 
feu  &  ouvrage  ,  à  peine  de  confifcation  des 
gueufes  qui  fe  trouveront  marquées  doubles ,  & 
de    100   livres  d'amende. 

Aux  termes  de  l'article  5  ,  les  maîtres  de  for- 
ges 5  à  chacun  des  ouvrages  du  fourneau  &  au 
changement  de  fêu^  doivenc  reprendre  le  même 
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ordre  dans  les  numéros  &  les  Marques  ,  & 
mettre  les  nouvelles  gueufes  dans  un  lieu  fé- 
paré  de  celles  qui  refteronc  du  feu  précédent,  à 
peine  de  conhfcauion  &  de  100  livres  d'amende. 

L'article  6  leur  fait  détenfe  de  mettre  le 
fourneau  en  feu  ,  fans  avoir  averti  par  écrit  les 
commis  ,  du  jour  ôc  de  l'heure  ,  à  peine  de  confif- 
cation  des  gueufes  qui  en  feront  provenues  jufqu'au 
jour  deravertillement  >  &  de  1 00  livres  d'amende. 

L'article  7  enjoint  aux  commis  de  vérifier  le 
nombre  ôc  le  poids  des  gueufes,  dont  fera  fait 
mention  fur  les  livres ,  ôc  en  cas  de  fraude  ,  d'en 
drelfer  des  procès-verbaux  ,  de  hire  les  pourfuices , 
viiites  5  exercices  ôc  inventaires  j  décerner  Ô<  faire 
exécuter  les  contraintes  ;  le  tout  ainh  que  pour 
les   droits  d'aides  de  déiail    fur  le   vin. 

L'article  8  rend  les  propriétaires  des  forges 
Se  fourneaux  folidairement  refponfables ,  avec  les 
maîtres  des  forges,  de  ce  qui  fera  dû  des  droits 
pour  les  deriiiers  trois  mois  précédant  la  fortie 
des  maîtres  de  forges  ,  fau£  au  fermier  des  droits 
du  roi  ,  qui  aura  négligé  ^e  fe  faire  payer,  à  fe 
pourvoir  pour  le  furplus  contre  les  maîtres  de 
forges  feulement. 

L'article  9  enjoint  a  ceux  qui  auront  des  mines 
de  fer  dans  leurs  fonds ,  à  la  première  fomma- 
tion  qui  leur  fera  faite  par  le  propriétaire  d(is 
fourneaux  voifins  ,  d'y  établir  des  fourneaux  , 
pour  convertir  la  matière  en  fer,  linon  permet 
aux  propriétaires  du  plus  prochain  fourneau,  ôc  à 
(on  refus  aux  autres  propriétaires  de  fourneaux  de 
proche  en  proche  ,  ôz  à  ceux  qui  les  font  va- 
loir ,  de  faire  ouvrir  la  terre  &  en  tirer  la  mine 
de  fer,  en  payant  aux  propriétaires  des  fonds, 
pour  tout  dédommagement ,  un  fou  pour  chaque 
tonneau  de  mine  de  500  livres  pefanr. 


in       MARQUE    DES    FERS. 

Cet  article  exige  quelques  obfervations.Parles 
letrres-parentes  de  Charles  VI ,  que  l'on  a  rap- 
pelées ,  il  étoic  permis  à  tous  mineurs  &  autres  , 
de  chercher  Se  travailler  les  mines  dans  tous  les 
les  lieux  où  ils  en  trouveroienr. 

L'article  premier  de  l'édit  de  i. 'j 2 (j  enjoint 
aux  propriétaires  ou  fermiers  des  tetres  où  les 
mines  fe  trouvent,  de  les  ouvrir  ,  ou  permettre, 
après  ia  première  téquifition  ,  que  i'uuverture 
s'en  falTe. 

Et  l'arrêt  du  confeil  du  20  juin  1(^31  autorife 
les  m.aîtres  des  forges  a  extraire  les  mines  dans 
tous  les  lieux  &  endroits  où  ils  en  trouvent,  en 
dédommageant  les  propriétaires  fuivant  l'eftimation. 

L'article  de  l'ordonnance  de  i<^8o,  que  Ton 
vient  de  rappeler  ,  fixe  ce  dédommagement. 

Cesdifférens  réglemensavoient  été  faits  pour  pro- 
curer l'abondance  des  matières  dans  le  royaume,  en 
en  facilitant  l'extradtion  ;  mais  les  établiifemcns  de 
fourneaux,  forges  ,  martinets  &  verreries ,  s'étoienc 
tellement  multipliés  ,  qu'une  partie  confidéràble 
des  bois  deflinés  au  ciiauffage  étoit  confommée 
par  ces  nouveaux  ccablilTemens,  quel'adminiftration 
regardoit  comme  ne  devant  être  mis  en  ufage  que 
pour  la  confommarion  des  bois  qui  n'étoient  pas 
à  portée  des  rivières  navigables  ,  Oc  qui ,  par  leur 
fîtuation,  ne  pouvoient  fervir  ni  aux  conftruc- 
tions  ni  au  chauffage. 

Ces  confidérations  fixèrent  l'attention  du  con- 
feil ,  &  déterminèrent  l'arrêt  du  9  août  172.3  , 
qui  fait  défenfe  d'établir  à  l'avenir  aucuns  four- 
neaux ,  forges  5  martinets  ôc  verreries  ,  aug- 
mentation de  feux  ôc  de  marteaux  _,  ïmon  en 
vertu  de  lettres -patentes  bien  de  duement  vé- 
rifiées, à  peine  de  3000  livres  d'amende  ,  de  dé- 
moli ci  on 
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mollcion  des  fourneaux  ,  forges  ,  martinets  ex:  ver- 
rerie ,  ôc  de  conhfcacion  des  bois ,  charbons  ,  mi- 
nes ôc   uftenfiles  fervant  â  leur  ufage. 

Suivant  l'arricle  10  du  mcme  tiLic  de  l'ordon- 
nance de  1680,  les  mêmes  droits  doivent  être 
tirés  fur  les  fer,  tonte  ëc  acier  qu'on  tranfporte 
des  pays  étrangers  ou  des  proviiices  du  royann^e, 
dans  lefquelles  ces  droits  ne  font  point  érabiis  y 
ôc  q-ui  entrent  dans  celles  qui  y  font  fujettes. 

L^article  1 1  tait  défenfes  à  tous  marchands  , 
tant  étrangers  !qu  autres,  qui  amènent  du  ter  doux 
ou  aigre  ,  tonte  Ôc  acier  ,  ouvrés  Se  non  ouvrés , 
des  pays  étrangers  ou  des  provinces  non  fu jettes 
aux  droits ,  dans  celles  où  ili  ont  cours,  de  palFec 
les  premiers  bureaux  fans  taire  leur,  déclaration 
&:  fans  payer  les  droits  ,  à  peine  de  conhfcation 
ôc  de  ^00  livres  d'amende. 

L'article  11  déclare  Injettes  au  payement  des 
droits  les  quincailleries  grolles  ôc  menues,  même 
celles  qui  ,  fous  le  titre  de  mercerisés  ,■  peuvent 
être  amenées  des  pays  étrangers  dans  l'étendue 
de  la  ferme  ,  fous  les  peines  contenues  en  l'article 
précédent. 

L'article  i  5  défend  d'exiger  aucuns  droits  fur 
la  grode  ôc  menue  quincaillerie  fabriquée  dans 
l'étendue  de  la  ferme  ,  ôc  fur  celle  qui  vient  des 
provinces  où  les  droits  n'ont  point  cours ,  a  peine 
de  concuiîioiî. 

Cette  dernière  avoit  été  airnjectie  au  payement  des 
droits  par  l'arrêt  du  confeil  du  20  août  1655;  j  mais 
l'ordonnance  l'en  a  déclarée  ,  ainfi  qu'on  vient  de  le 
voir  ,  exempte  ,  parce  que  le  ter  Ôc  l'acier  donc 
elle  étoit  compofée  venoient  ou  des  forges  du 
royaume  ou  des  pays  étrangers  j  &:  qu'en  l'un  ôc 
Tome  XXXIX,  T 
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J'aiirre  cas  ,  Jes  droics  en  avoienc  écc  ou  dû  être 
payés. 

L'article  14  airajectit  au  payement  des  droits 
Içs  mines  de  fer  qu'on  traniporte  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  provinces  cù  \qs  droics 
n'ont  pas  cours  :  déFenfes  aux  marchands  ^\:  voi* 
turiers  de  dépalfer  les  premiers  bureaux  de  leur 
voûte  ,  fans  en  faire  déclaration  de  fans  payer  les 
droits  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  500  livres 
d'amende. 

Aux  termes  de  l'article  15  ,  les  fermiers  6a 
domaine  &:  les  propriétaires  des  torges  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foienc  ,  font  in  jets  au  payement  des 
droits  ,  mcme  les  eccléiiaftiques  pour  celles  qui 
font  du  temporel  de  leur  bénélice  ,  quoiqu'ils 
les  falfent  valoir  par  \qs  mains  de  leurs  domef- 
tiques. 

On  obferve  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  que 
le  droit  de  la  Marque  des  fers  ait  été  porté  au 
dellus  de  la  valeur  de  l'ancien  dixième  des  mines, 
dont  ce  droit  eft  en  quelque  forte  repréfentatif  : 
les  13  fous  6  deniers  impofcs  par  quintal  de  fer, 
en  y  ajoutant  les  anciens  4  fous  &  les  1  nouveaux 
fous  pour  livre ,  ne  montent  qu'a  1 7  fous  7  de- 
niers j  &c  le  quintal  du  moindre  fer  ,  pris  à  la 
forge  ,' s'achète  plus  de  10  livres;  le  quintal  du 
momdre  acier  ;  c'eft-à-dire  ,  par  exemple  ,  de 
l'acier  du  Nivernois,  qui  n'ell:,à  proprement  parler, 
que  du  bon  fer ,  de  ne  fe  vend  pas  la  moitié  des 
aciers  étrangers  ,  vaut  au  moins  i^  à  14  livres, 
&  la  totalité  des  droits  de  Marque  auxquels  il  eft 
fujet  ,  n'eft  que  d'une  livre  6  fous. 

Il  eft  intervenu  depuis  Tûrdonnance  de  i6Soy 
différens  rcgiemens  ,  foit  par  rapport  à  la  per- 
ception des  droits  de  Marque  fur  les  fers ,  foie 
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relarivemeiK  à  leur  régie.  On  fe  bornera  à  rap- 
porter les  principaux  ,  pour  procurer  une  connoif- 
làiice  plus  partaice  de  la  nature  de  ces  droits  ,  & 
des  mefures  qui  cnc  été  prifes  pour  en  alfurer  le 
recoLivremenc. 

Dqs  arrêts  du  confeil  des  15  novembre  1707 
&  9  janvier  1712,  avoienu  prefcrit  différentes 
difpofitions  pour  arrêter  les  fiaudes  qui  fe  com- 
Hiettoienc  journellement  contre  les  droits  de 
Marque  ,  &r  principalement  fur  les  fers  ,  aciers  de 
quincaillerie  tranfportcs  de  la  province  de  Dau- 
phiné,  dans  laquelle  les  droits  nonr  pas  cté  établis 
à  la  fabrication,  dans  le  Forez  de  le  Lyonnois  , 
pays  fujets  aux  droits  d'aides  ,  &  à  l'entiée  d^i- 
quels  les  droits  de  Marque  fonr  dus  ,  ainfi  que 
pour  prévenir  les  enlévemens  des  fers ,  aciers  & 
mine  de  fer  du  Daupliiné  pour  la  Savoie  ,  la 
Provence  ou  le  Languedoc  ,  ou  de  la  Savoie  pour 
le  Dauphiné ,  fans  payer  les  droits  en  queftion  j 
mais  les  précautions  prifes  par  ces  deux  arrêts 
ayant  été  reconnues  iniiiiïifaïues  ,  il  en  fut  reiidu 
un  nouveau  le  iz'feptembre  1714,  fur  lequel 
il  fut  expédié  des  lettres-patentes  enregiftrées  efi 
la  cour  des  aides  de  Paris  le  1 8  décembre 
fiiivanr. 

Cet  arrêc  ordonne  que  le  droit  de  Marque 
fera  perçu  fur  les  iers  6c  aciers,  quincaillerie  Se 
mine  de  fer  venanr  des  étars  de  Savoie  (^c  autres 
pays' étrangers  ,  ou  réputés  étrangers,  dans  la  pro- 
vince de  Dauphiné ,  &  fur  ceux  qui  feronc  en- 
levés de  cette  province  pour  la  Savoie  ,  la  Pro- 
vence ,  le  Languedoc,  le  Vivarais  &:  autres  pays 
eu  les  aides  n'ont  pas  cours  ,  ainh  que  fur  ceux 
qui  feront  deftinés  pour  le  Forez ,  le  Lyonnais 
éc  aucres  lieux  fujets  aux  aides. 

T  }j 
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Il  enjoinr  aux  marchands ,  voicuriers  ôc  con- 
dudeurs  clés  ttis ,  aciers,  cjLiincailIerie  6c  mine 
de  fer  ,  de  taire  leur  déclaration  Ôc  d'acqaiçter 
les  droÎLS  ;  favoir  _,  pour  les  fers,  ikc.  qui  vieii- 
iienc  du  dehors  de  la  province  de  Dauphiné  , 
dans  les  premiers  bureaux  à  l'encrée  de  cette 
province  j  &  pour  ceux  qui  font  dcftinés  à  en 
forcir  ,  foie  pour  les  pays  étrangers  ik  réputés 
étfangers  ,  ou  pour  les  provinces  fujettes  aux 
droits  d'aides,  dans  les  bureaux  établis  dans  l'in- 
térieur de  la  même  province  de  Dauphiné  ,  Ôc 
avant  i'en'èvemeriC ,  le  tout  à  peine  de  confifca- 
lion  Ôc   de  cinq  cents   livres  d'amende. 

Il  ordonne  qu'à  la  diligence  du  fermier  il 
fera  établi  des  bureaux  ,  tant  à  l'enirée  du  Dau- 
phiné ,  fur  les  routes  principales  ,  que  dans  l'in- 
térieur ,  (îs:  à  la  proximité  ,  autant  qu'il  fe  pourra, 
des  forges  ,  fourneaux  ,  martinets  ôc  atteliers ,  en 
forte  que  les  marchands  Ôc  autres  n'aient  au 
plus  qu'une  lieue  de  chemin  pour  aller  faire 
leur  déclaration  ôc  acquitter  les  droits  ;  qu'il  fera 
à  cet  effet  drelfé  par  l'intendant  de  la  province 
un  état  des  forges  ,  maliinets  Ôc  autres  atteliers 
qui  devront  répondre  à  chacun  de  ces  bureaux  j 
que  cet  état  fera  dépofé  au  greffe  du  juge  de 
la  Marque  dQS  fers ,  Ôc  à  fon  défaut ,  aux  greffes 
des  juges  des  traites. 

Il  enjoint  fous  les  mêmes  peines  ,  aux  maîtres 
de  forges  ,  m.archands  ôc  à  toutes  autres  per- 
fonnes  qui  voudroicnt  faire  traijlpoicer  dun  lieu 
à  un  autre  ,  dans  l'érendue  de  la  provmce  de 
Dauphiné  ,  des  fers ,  aciers  o:  quincaillerie  ,  d'en 
faire  ,  avant  renlèveiriCnr ,  leur  déclaration  au  pro- 
chain bureau  d'arrondiirement ,  ôc  (ïen  prendre 
un  acquit  à  caution ,  ccntenrint    fciimifjon   de 
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rapporter  dans  le  remps  qui  fera  réglé  par  la 
fourni  G:  on  ,  eu  égard  à  la  dlftance  des  lieux ,» 
cereihcat  en  bonne  Fonr.e  ,  fi^né  des  commis  6c 
gardes  des  ferircs,  de  la  defcente  Se  décharge- 
mène  au  lieu  de  la  deflination  ^  ou  de  payer  le 
quadruple  des  droits  do!U  ils  donneroijt  cau- 
tion qui  fera  fa  foumifiion  fur  le  regiftre  ,  (i 
mieux  ils  n'ain-ent  configner  les  droits ,  lefquels 
leur  feront  rendus  en  rapportant  le  certiiicat  de 
décharge. 

Il  déclare  nuls  les  acquits  de  payement  de 
droits  &  acquits  à  caution  qui  pourroient  être 
rapportes  d'autres  bureaux  que  ceux  de  chaque, 
arrondilfement  ,  coj-iformément  à  l'état  qui  dcic 
ctre  drelFé. 

Il  Fait  âé^c'^Çe  fous  les  mêmes  peines  ,  aux 
maî:res  de  forges  Se  martinets  ,  qui  feront  lltués 
près  du  lieu  de  la  chapelle  de  Bar  ,  ôc  â  tous 
autres,  d'enlever  dts  fers  ,  aciers  êc  mines  du  lieu 
d'Arvillard  en  Savoie  6c  autres  lieux  ,  ni  d'y  en 
tranfporter  en  Dauphiné  ,  fans  en  avoir  payé  les 
droits  ^  6z  a  toutes  perfonnes  de  faire  6es  maga- 
fins  6c  entrepôts  dans  les  quatre  lieues  près  des 
hmites  de  la  province  ,  à  peine  de  ccnfifcacion  Sc 
de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Il  fait  défenfe  au  fermier  des  droits  d'aides 
de  la  généralité  de  Lyon  &  à  fcs  commis ,  à 
peine  de  concuilion  ,  de  percevoir  à  l'entrée  de 
certe  généralité  le  droit  de  Marque  fur  les  fers  , 
aciers  &  quincaillerie  ,  qui  y  entreront  du  Dau- 
phiné ,  en  juftiiiant  du  payement  qui  en  aura 
été  hit  dans  les  bureaux  de  cette  dernière  pro- 
.vince  \  Tautorife  néanmoins  à  faire  la  (aifie  de  tous 
les  fers,  aciers  6c  quincaillerie  qui  ne  feront  pas 
ac^on^ pagnes   d'acquits    6c    pallavans    faifanr   fol 
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que  les  droits  en  on:  été  payés  dans  les  bureaux 
de   Daiiphiné. 

Il  permet  au  fermier  de  continuer  la  percep- 
tion  du  droit  de  Marque  à  l'entrée  de  la  généra- 
lité de  Lyon  ,  fur  les  fers  ,  aciers  Se  quincaillerie 
venant  de  Languedoc ,  Vivarais  ôc  autres  lieux 
où  les  droits  ne  font  pas  établis,  Sz  de  conferver, 
tant  aux  entrées  de  la  ville  de  Lpn  ,  que  fur 
les  frontières  de  cette  généralité  ,  les  bureaux 
exiflans ,  mcnie  d'en  établir  de  nouveaux  pour 
la  repréfenration  des  acquits  des  droits  qui  auront 
dû  être  payés  en   Dauphiné. 

Les  arrêts  du  confeil  des  5  janvier  1715  Se 
12  mai  171^5  déclarent  fujetres  ati  payement  du 
droit  de  Marque  les  différentes  fournitures  faites 
pour  le  fervice  du  roi  &  de  fes  armées  ;  Se  un 
autre  arrêt  du  9  juillet  1779  a  réglé  la  per- 
ception à  faire  du  droit  dont  il  s'agit  fur  les 
effets  ôc  munitions  d'artillerie  (*]. 


(  *  )  Cet  arrêt  contient  les  difpoftiïons  fulvantes. 
Article  i.  Le  droit  domanial  ce  Marque  des  fers  con-- 
tinucra  d'êrrc  perçu  ,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  par  l'arréc 
du  l^  iTiiii  171  6  ,  fur  !es  funic5,  bombes  &  boulets  coulés 
dans  les  fourneaux  des  provinces  aiTuj.'tcies  îiudit  droi:  ,: 
fans  que  la  dcftination  defdires  fontes  ,  effets  &  munitions 
d'artillerie,  peur  le  fervice  de  fa  majclié  &  de  fes  armées, 
pui(fe  difpenfer  les  maîtres  de  forges  ,  ni  du  payement 
du  droit ,  ni  des  déclarations  qu'ils  doivent  faire  ,  ÔS 
des  autres  obligations  qui.  leur  font  impofécs  par  les  ré- 
giemens. 

2.  Les  armes,  bombes  ,  bcuîets ,  effets  &  munitions 
d'artillerie  généralement  quelconques  ,  en  fonte  >  fer  ou 
acier ,  venant  de  l'étranger  ,  ou  fabriqués  dans  les  provinces 
du  royaume,  où  le  droit  de  Marque  des  fers  n'a  pas  cours, 
feront  fiijets  au  payement  dudit  droit  ,  à  leur  entrée  dans 
les   provinces   où  il  eft  perceptible  ,  &   à  cet  effet ,  fes> 
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Un  arrcc  du  11  juillet  1716   prefcric  les  for- 
malités qui  doivent  ècre  obieivées  pour  la   rc'g  e 


commiUîonnaires  ,  voitnriers  &:  conducteurs  dcfciits  efrcrs, 
feront  tenus  d'en  faire  déclaration  dans  les  premiers  bu- 
reaux établis  à  l'ciitrce  defdites  provinces  ,  &  d'y  acouitter  le 
droit  de  ^Marque  des  fers  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  prcf- 
crit  par  les  ré^lcmens ,  S:  notamment  par  les  arrêts  des  5 
janvier  1 7 1  5  &  11  mai  1 7  1 6. 

;.  Veut  fa  majefté  qu'en  cas  de  contravention  à  l'ar- 
ticle précédent  ,  les  effets  &  munitions  d'artillerie  à  elle 
apparcenans  ,  ou  deftinés  pour  ion  fervice  ,  ne  puiflent  être 
faifis  ni  arrêtés  ^  mais  que  les  employés  des  fermiers  ou 
ré2;ilTeurs  conftatent  Icfdites  contrave.'tions  par  des  procès- 
verbaux  ,  donc  une  expédition  fera  adreliée  fur  le  champ 
à  l'adminiltratcur  des  finances ,  &  un  double  au  fecrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  pour  ,  fur  l'examen  defdits  procès- 
verbaux  ,  les  entrepreneurs  ,  condudturs  &  voituriers  , 
être  punis  fuivant  l'exigence  des  cas ,  vC  être  pourvu  au. 
payement  des  amendes ,  dommages  &  intérêts  qu'ils  pour- 
roienc  avoir  encouru":. 

4.  Entend  fa  majefté  que  le  droit  de  Marque  des  fers 
ne  foit  payé  qu'une  feule  fois  fur  les  armes  ,  effets  &: 
munitions  d'artillerie  deftinés  pour  fon  fervice;  en  con- 
féquence,  Jefdites  armes,  effets  8z  munitions  pour  lefqueîs  ledic 
droit  aura  déjà  été  acquitté,  foit  dans  les  fournenuv ,  foie 
dans  un  précédent  tranfport  ,  pourront  palfcr  d  une  des 
places  ,  ou  d'un  des  arfenaux  du  royaume  dans  un  autre, 
fans  être  alfujctris  à  urj  nouveau  payement  du  droit  ,  en- 
core que  dans  leur  tranfport  ils  palfaffenc  d'une  provinsc 
non  alTujettie  en  une  province  fujette  :  ordonne  fa  ma- 
jefté  qu'en  ce  dernier  cas  lefdites  armes  ,  effets  &  mu- 
nitions d'artillerie  foient  conduits  au  premier  bureau  d'en- 
trée de  leur  route  ,  où  les  commiUîonnaires  ,  voituriers  ou 
conducteurs  repréfenteront,  outre  les  pafieports  ordinaires, 
un  certificat  de  l'olïicier  commandant  dans  la  place  ou 
arfenal  d'où  lefdirs  effets  auront  été  tirés ,  juflificatif  de 
leur  enlèvement  de  ladite  place  ou  arfenal  &  de  leur  dcC- 
tination  ,  lefc|ucls  pa(fepor:s  cC  certificats  feront  rendus  aj^cs 
avoir  été  vifés  par  les  employés  dudit  bureau. 

5.    Il  en   fera  ufé   comuae  il  cil  ordonné  par  l'article 

T  IV 
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<5c  exercice  des  fourneaux  ,  &  W  perception  des 
droits  \  >'  enjoint  aux  maures  des  fourneaux  6c 
forges  ,  de  tournir  aux  commis  du  fermier  les 
romaines  '^  autres  outils  ,  &  les  hommes  nétef- 
laires   pour  faire   la    vcrificarion  des  gueufes. 

Il  leur  prefcric  de  tenir  des  regiftres  cotes  & 
paraphes  par  le  juge  de  la  Marque  des  fers ,  & 
en  cas  d'éloignement  ,  par  le  juge  royal  du  lieu  , 
&:  fans  frais  ,  pour  y  infcrire  le  nombre  &  le 
p^itîs  ces  gueufes  qu'ils  couleront ,  à  peine  de 
conhfcntion  ik.  de  loo  livres  d'amende,  <k.  de 
reprcfenter  au  commis  ces  regidres  d  toutes  ré- 
quiflfions. 

W    paroîr  qu'il  s'ctoit  t'evé   î^v^s   difHcuîtcs  de 


prr ccdcnt  ,  à  l'cgarrl  de*;  armes  ,  eff.^ts  &  munition*;  d'ar- 
tillerie ,  qui  ,  aprè«:  erre  fortis  du  royaume  pour  le  fervice 
du  roi  dans  l'îte  de  Corfe  ou  dans  les  colonies  ,  fcroient 
ramcnéç  dans  le  royaume,  pour  être  remis  dans  les  arfenaujr, 
ou  empîoyés  à  ladéfenfe  des  places. 

6.  Lefiirs  effets  &  munitions  d'artillerie,  (]ui  en  cas  de 
guerre  auroient  été  employés  hors  le  royaume  au  fervice  è,z^ 
armées  ou  à  la  défenfe  des  places ,  pourront  également  y 
rentrer  en  exemption  du  droit  de  Marque  des  fers  ,  moyen- 
nant la  repréfvfntation  des  paiTeports  &  des  certifîcarf;  des  offi- 
ciers chargés  d'ordonner  la  conduite  &  la  deftination  defdits 
effets  &   munitions. 

7.  Entend  fa  ma  efté  qu'iucnne  claufe  inférée  dans  \t^ 
pa/Teports  ne  puilfe  être  regardée  comme  dérogatoire  aux 
diÇ^olitions  du  préfent  arrêt  j  défend  fa  majefté  aux  fer- 
miers ou  régilfeurs  du  droit  de  Marque  des  fjrs ,  d'^y  avoir 
égard  ,  ^  aux  commiflîonnaires  ,  conc*.udeurs  ou  voituriers  , 
de  s'en  prévaloir  ,  foit  pour  refu-'er  le  payement  du  droit 
dans  les  cas  où  la  perception  en  eft  ordonnée  ,  foit  pour 
couvrir  \ç.%  contraventions  qu'ils  auroient  pu  commettre;, 
dérogeant  fi  majcilié  ,  en  tant  ane  de  befoin  ,  à  tout 
ce  qui  feroic  contraire  aux  difpoiitions  du  préfent  atrés. 
fait ,   &:c. 
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dlffcrens  genres  dans  la  régie  &  exercice  des 
fourneaux  des  maîtres  de  forges  j  le  préambule 
de  l'arrêc  du  conieil  du  7  mars  1747,  revcru  de 
lerrres-parentes  enregiftrées  en  la  cour  des  aides 
de  Paris  le  14  avril  fuivant  ,  fa-t  connoîcre 
que  pluGeurs  maîtres  .de  Forges  refufoient  de 
pefer  ou  faire  pe  er  en  préfen<  e  des  commis  les 
fontes,  tant  en  gueufes  que  marchandes,  jets, 
pièces  défedueufes  (î^c  (onies  de  bocages ,  Se  de 
leur  en  déclarer  le  nombre  &  le  poids  ,  pour  erre 
portes  fur  le  champ  fur  leur  regiftre ,  quoique 
cet  uTage  fût  établi  dans  la  plupart  des  provinces 
du  royaume;  qu'ils  s'oppo'oient  pareillement  aux 
vérifications  des  commis  <Sc  contrôleurs  ambulans  ; 
qu'ils  tranfportoienc  de  la  moulerie  à  la  raperie  , 
des  fontes  marchandes  avant  d'être  pefées  ,  fous 
prétexte  du  fable  dont  elles  étoienr  chargées,  & 
des  ébarbures  qu*il  en  falloir  détacher,  &  quelles 
dévoient  être  râpées  avant  d'en  conftater  le  poids; 
ce  qui  leur  donnoit  la  facilité  d'en  fouftraire 
une  partie ,  ôc  de  fubftituer  de  petites  pièces  à 
de  grandes  qu'ils  confondoienr  avec  les  ouvrages 
des  précédens  fondages  ,  au  moyen  de  quoi  ils 
ëludoient  le  payement  de  la  plus  grande  partie 
des  droits  ;  que  cependant  les  chaudières  ,  mar- 
mites ,  réchauds ,  poêles  ronds  &  leurs  bonnets  , 
avoienc  feuls  befoin  d'ctte  râpés  ,  pour  acquérir 
le  de^ré  de  perfedion  qui  en  facilitoit  le  débir  ; 
que  les  maîtres  de  forges  vendoient  ces  matières 
à  un  prix  prefque  aufïi  confidérable  que  le  fer 
tiré  ^  parfiir  ,  6-c  qu'ils  nen  payoienc  les  droits 
^ue  ^ur  le  pied  de  fontes  en  gueufes  ;  que  ces 
maîtres  de  forges ,  qui  étoient  dans  l'ufage  de  faire 
Jes  jets  de  leurs  fontes  marchandes  de  dix  huit 
&   vingt    livres  pefanc  ,   &    plus ,   prétendoienc 
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n'en  point  devoir  les  droits  ,  non  plus  que  des 
pièces  défedueufes  &  fontes  de  bocages  ,  fous 
prétexte  qu'ils  ne  pouvoient  que  les  rejeter  dans 
les  fourneaux  pour  y  être  fondues  ,  quoiqu'il 
fût  confiant  que  ces  jets ,  pièces  défeàueufes  Se 
fontes  de  bocages  ;,  pouvoient  fe  convertir  fur  le 
champ  en  fer. 

Les  difpofitions  de  l'arrêt  du  confeil  6c  des 
îettres-parentes  du  7  mars  1747,  ont  pour  objet 
de  remédier  à  ces  différentes  fraudes ,  ôc  elles 
ordonnent  en  conféquence   ce  qui  fuit  : 

i^.  Il  eft  enjoint  aux  Maîtres  de  forges  & 
fourneaux  de  pefer  ou  faire  pefer  les  fontes  en 
gueufes ,  gueufets  ,  bocages  ,  &  généralement 
toute  nature  de  fontes  provenant  de  leurs  four- 
neaux ,  en  préfence  des  commis  aux  exercices  , 
immédiatement  après  le  refroidiflemenr  de  ces 
matières  ,  oc  de  leur  en  déclarer  ou  faire  dé- 
clarer le  poids  par  celui  qui  aura  fait  la  pefée, 
pour  être  par  eux  porté  fur  le  regiftre  d'exercice , 
a  peine  de  confifcation  ôc  de  cinq  cents  livres 
d'amende. 

La  déclaration  doit  être  /ignée  fur  le  regiftre 
des  commis  par  le  maître  de  forges ,  fadeur  oa 
principal  ouvrier  qui  l'aura  faite,  conjointement 
avec  les  commis ,  fans  préjudice  de  Tenregiftie- 
ment  prefciit  par  l'ordonnance  fur  le  regiftre  des 
maîtres  de  forges  ,  du  nombre  ôc  poids  des 
gueufes. 

2.^.  Les  maîtres  de  forges  qui  feront  couler  ^ 
foit  dans  des  chafîis  ou  en  foftes  dans  Ûqs  moules 
de  terre  cuire  ,  foit  autrement ,  des  fontes  appelées 
communément  fontes  marchandes  ,  telles  que 
font  les  contre-cœurs  de  cheminées  ,  plaques 
unies  ou  figurées  ^  chaudières ,  pots ,  marmites , 
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fourneaux  ,  tuyaux  ,  bombes ,  boulets  &  généra- 
Jemenc  toutes  autres  fortes  de  fontes  marchandes, 
font  tenus  ,   immédiatement  après  chaque  coulai- 
fon  ,  &  avant  que  les  matières  foient  refondues , 
de  déclarer   les  quantirc  &  qualité  des  marchan- 
difes ,  jetées  aux  moules ,  en  les  défignant ,  fa  voir, 
les   marmites  ôc  chaudières  ,  par   le    nombre  de 
points  ou  numéros;   les   contre -cœurs  de  che- 
minées  ou   plaques  unies  ou    figurées  ,    par    les 
largeur ,   longueur  &c  ornemens  j   les  bombes  & 
boulets  5   par   les  diamètres  j  les  tuyaux  ,  par  les 
longueur  &   diamècre  ,    &    les    autres   marchan- 
difes  par  quelques  marques  diftinctives ,  afin  que 
les  commis   en    puiffcnt  faire   préliminairemenc 
renregiftrement  fur  leur  regiilre  d'exercice  ,  qui 
doit  être  figné  ,   ainfi  qu'il  eft   prefcrit   par   l'ar- 
ticle  précédent ,  &:  porté  pareillement  fur  le  re- 
giftre  des    maîtres    de  forges  ,   le  rout   à    peine 
de  confifcation  6c  de  cinq  cents  livres  d'amende. 
3°.  Les    maîtres  de  forges    doivent,  fous   les 
mêmes  peines ,  repréfenter  aux  commis  aux  exer- 
cices   toutes    les  pièces   de  fontes   provenant   de 
chaque  coulaifon  ,    contenues  dans    leur  enregif- 
trement   préliminaire ,   &    en   faire    la  pefée  en 
leur   préfence  ,    aulfi-tôt    après  le  déboulage   de 
qu'elles  font  refroidies,  ou   du  moins  dans  l'in- 
tervalle d'une  coulaifon  à   l'autre  ,  dans  le  même 
lieu  où  elles  ont   été  coulées  ,  ou   en  cas  d'im- 
pofiibilité,  dans   le   lieu    le  plus  proche  ,    autre 
néanmoins    que    la   raperie  &    le     magafin  :  ils 
font  tenus  d'en    déclarer  le  poids  aux  commis  , 
qui    dans  l'infiant  doivent    le  potter  fur  leur  re- 
giftre  d'exercice ,    par  un    nouvel  aéle   a  la   fuite 
de  celui  de    leur  enregiftrement  prélim.inaire  :  il 
doit   être  figné  par  les   maîtres  de  forges ,  leurs 
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commis  on   principaux  ouvriers  ,   &c   le  poids  cîè 
ces   fontes  porté  pareillement  fur  le  regillre  des 
maîcres  de   forges ,  à  peine  de  coniifcation  ôc  d^ 
ceiit  livres  d'amende. 

4*^.  Les  commis  aux  exercices  êc  les  maîcres 
ee  forges  ne  peuvenc  refpeclivement  exiger  que 
la  pefée  ,  tant  des  fonces  en  gueuf^s  que  des 
fontes  marchandes ,    foie    faite  pendant  la  nuit. 

5®.  Il  eft  délendu,  à  peine  de  coniifcacion  & 
€Îe  cinq  cents  livres  d'amende,  aux  maîtres  de 
forges  y  d'enlever  ,  échanger  ,  ni  tranfporter  à  leur 
raperie  ou  dans  leurs  magaGn?  le  tout  ou  partie,, 
tant  des  fontes  en  gueufes  que  des  tontes  mar- 
chandes provenant  de  chaque  coulaifon  ,  ni  de 
mêler  celles  d'une  coulée  avec  l'autre  ,  qu'elles, 
n'aient  été  préalablement  vues  ôc  examinées  par 
ks  commis  aux  exercices  ,  pefées  pai'  les  maî- 
tres de  forges ,  le  poids  déclaré  aux  commis  ,  & 
Tenregiftrement  fait. 

6^\  Pour  tenir  lieu  d'indemnité  aux  maîtres 
^e  forges  par  rapport  aux  ébarbures  &  au  fable 
cui  fe  trouve  attaché  fur  les  chaudières  ,  mar- 
mites ,  réchauds  ,  poêles  ronds  &•  leurs  couver- 
cles feulement ,  qui  ne  peut  être  détaché  que 
par  le  moyen  de  la  lime  ou  de  la  râpe  ,  il  leur 
doit  êcre  fait  une  diminution  de  cinq  pour  cenr 
fur  le   poids  de  ces  fontes. 

y°.  Si  les  commis  jugent  la  pefce  &  la  décla- 
ration fufpevTces ,  &  veulent  en  faire  la  vérification,, 
ils  doivent  le  déclarer  incontinent  ?.près  à  celui 
qui  a  fait  la  déclaration  ,  Se  faire  fur  le  champ 
la  nouvelle  pefée  ,  &  en  cas  de  fraude  ,  en 
drelfer  leur  procès-verbal  ;  autrement  ils  n'y  font 
pas  recevables  ,  fauf  au  contrôleur  ambulaiit  ^ 
Iprfqu'il  fe:  tranfportera   fur  les  lieux,  de  faire 
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pcfer  en  fa  préfeace  celles  des  gueufes  ou  fonces 
înarcliandes  exiitances  ,  qu'il  jugera  à  propos  ,  ôc 
<ic  pi'occcier   à  la  -Lille    fi  le  cas  y  échoie. 

Il  efi:  déteadu  aux  maures  de  forizes  d'enlever 
ni  divercir  aucuives  des  fontes  don:  les  commis 
auront  déclaré  vouloir  vérifier  le  poids  ,  qu€  la 
vérification  n'aie  été  faite  :  il  leur  e(l  enjoint  de 
leur  fournir  à  cet  effec  les  poids  ,  romauies, 
balances  Ôc  ouvriers  nécelTaires  ,  le  tout  à  peine 
de   conhfcation  &:  de  cinq  cents  livres  d'amt;nde, 

2^.  Il  eft  pareillement  défendu  aii  maîtres  de 
forges  d'enlever  ni  divertir  des  jets  provenani 
cies  fontes  marchandes  :  ils  font  tenus  cie  les  faire 
pefer  lians  le  lieu  ôc  dans  le  temps  même  de  li 
pefée  des  fontes  ,  en  préfence  des  commis ,  ôc 
àe  leur  en  déclarer  le  poids  ,  pour  être  porté 
fur  leur  regiftre  ,  ainfi  que  celui  des  fontes  j  s'ils 
ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  convertir  en  fer 
ciré  êc  parfait ,  le  tout  ou  partie  des  jets ,  ainlî 
que  les  pièces  détectueufes  ou  calTées  ,  &  qu'il 
leur  loi:  plus  convenable  de  les  jeter  dans  ietu: 
fourneau  pour  y  être  reiondues  ,  la  pefée  en  doit 
parei-Ilemenc  erre  faite  en  préfence  des  comnns, 
qui  doivent  faire  mention  du  poids  fur  leur  re- 
giftre  ,  après  qu'ils  onr  vu  rejeter  dans  le  four- 
neau ces  matières,  dont  il.  doit  être  tenu  con-ipte 
auî:  maicres  de  forges  à  la  fin  de  chaque  quartier 
Oii   de  chaque  feu. 

9^.  Enfin  ,  le  n-euvième  Se  dernier  arricle  or  ^ 
<ioune  i'eKécution  des  réglemens  précédens  fur 
le  fait  de  la  régie  &  perception  des  droits  de 
Marque  des  fers  ,  dans  les  difpoficions  qui  ne 
font  point   contraires  au  préfenr  règlement. 

I  e5  difpofitions  que  ï'oa  vieiir  de  rappeler  de 
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rordonnance  de  i6'So  Ôc  des  rc'olemens  pofté- 
ne  LUS  ,  ronc  connouTe  cju  il  y  a  en  rrance  des 
provinces  où  les  droits  de  Marque  ont  cours  , 
Se  d'aurres  qui  n'y  font  pas  fujettes. 

L'édit  de  1616  paroidbit  annoncer  que  ce 
droit ,  comme  domanial  Se  comme  repréfentatif 
du  dixième  des  mines  ,  feroit  perçu  dans  tout 
le  royaume  ;  mais  cet  édit  n'a  point  été  enre- 
giftié  dans  toutes  les  cours ,  &c  les  droits  n'onc 
pas  même  lieu  à  la  fabrication  dans  le  refifort 
de  tous  les   parlemens  où  il  a   été  enregiftré. 

11  l'a  été  dans  les  parlemens  de  Paris ,  Dijon , 
Aletz ,  Touloufe  &  Grenoble;  mais  le  droit  n'a 
point  été  établi  â  la  fabrication  dans  tout  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Touloufe  &  dans  celui  de 
Grenoble. 

Le  Languedoc  en  a  été  déchargé  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1^59  ,  fur  les 
repréfentatiens  des  états  de  la  province  :  le  droit 
perceptible  dans  le  relTort  du  parlement  de  Tou- 
loufe n'y  condfte  par  conféquent  pins  qu'aux 
entrées  du  Languedoc  ôc  dans  le  comté  de  Foix 
Ôc  pays  adjacens. 

Le  comté  de  Foix  ,  le  Quercy  ,  l'Armngnac , 
le  comté  de  Bigorre  &  les  auttes  pays  dépen- 
dans  du  parlement  de  Touloufe  ,  jouiifent  d'un 
traitement  à  peu  près  aufli  favorable  que  le  Lan- 
guedoc ,  quoiqu'ils  n'aient  aucun  privilège  à  cec 
égard. 

La  différence  de  travail  des  forges  de  ces  pro- 
vinces ,  où  le  fer  ne  fe  coule  point  en  gueules  , 
&  fe  façonne  au  contraire  en  petites  parties  à  la 
fortie  du  fourneau  ,  eût  rendu  la  perception  des 
droits  très-diftîcile  ,  &  tellement  difpendieufe  , 
qu'il  eût  été  à  craindre  que  les  frais  de  régie  neuf-, 
lent  excédé  les  produits. 
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On  s'eft  contenté  de  percevoir  les  droits  à 
Tarrivée  fur  les  fers  &  aciers  importés  de  l'é- 
tranger ou  dQS  provinces  non  lujettes  ,  ôc  au 
paffage  far  ce  qui  fort  du  canton  où  font  fituées 
les  principales   mines  ôc  ufines  airajerties. 

11  eft  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  fixation 
Aes  droits  a  éprouvé  dans  ces  pays  une  forte 
d^altéracion  j  on  l'a  accommodée  aux  ufages  lo- 
caux :  un  arrêt  du  confeil  du  i8  odobre  i6Si  y 
SL  porté  le  droit  du  quintal  de  fer  à  quinze  fous. 
Se  a  réduit  celui  des  mines  à  deux  fous  par  quin- 
tal ,  ou  cinq  tous  par  charge  ;  ainfi  ,  le  droit  des 
fers  5  dans  les  provinces  dont  il  s'agit  ,  eft  d'un 
fou  fix  derniers  plus  fort  que  celui  qui  eft  régie 
par  l'ordonnance  de  i6So -^  mais,  en  revanche, 
celui  des  mines  eft  plus  foible  d'un  fou  quatre 
deniers  ,  Ôc  cette  compenfation  ^ft  entièrement 
à  l'avantage  du  redevable  :  il  fort  autant  de  mme 
que  de  fer  ,  ôl  au  lieu  que  dix-huit  deniers  ne 
font  qu'environ  un  dixième  ajouté  au  droit  des 
fers  ,  feize  deniers  font  plus  qu'un  tiers  retranché 
du  droit  des  mines. 

On  peut  attribuer  aux  mêmes  motifs  la  dé- 
charge que  l'on  a  également  lailTé  fubfifter  dans 
le   Dauphiné. 

L'édit  de  décembre  1^54  5  avoir  ordonné  la 
perception  du  droit  de  Marque  dans  la  Norman- 
die ,  mais  elle  en  a  été  déchargée  par  un  autre 
cdit  du  mois  de  décembre  16^0  ,  &  l'on  fe  con- 
tenta pour  lors  du  payement  d'une  fomme  fixe  , 
deftinée  à  indemnifer  l'adjudicataire  auquel  ou 
avoir  affermé  les   droits   fupprimés. 

Le  précis  que  l'on  va  ratfembler  dans  un  même 
tableau  ,  rendra  plus  fenfible  ce  qui  vient  d'être 
expofé  des  différens  pays  ou  le  droit  de  la  Mar- 
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que  des  fers  a  cours  ,  ôc  des  diverfués  qui  onc 
heu  dans  fa  perception. 


Délîgaacion  des  pays  où  le  droit    ]    Nature  des  perceptions  établies 
de  Maiv^ue  d^^s  fcis  a  cours.       1         dans  chacun  dcfdus  pays. 


Tout  le  refTort  du  parlement  r 

de  Pans,  a  l'exception  du  pays  i      ai    ri    •      •      c,  ^  r 
j, .      .   '  ^  *    '    1     A  la  rabncanon  &  a  1  arn- 

dAunis,  1    '    r  j    t" 

_       ;      /T    ►J         I  y  vce  lui- ce  qui  vient  de  1  écran- 

Tout  le  reflort  du  pailemenc<  j       '      •         j 

^..  *  I2er  ou  desorovincesdurovau- 


,    ^..  *^  jger  ou  desprovinces  duroyau- 

'TÔudêreffoudupatlcment/'"''  """  ^'^"J"'"" 

de  Metz  ,  V 

A  l'entrée  fur  ce  qui  vient 

,  de  l'étranger,  &  à  la  (ortie  fur 

_       ,       n-       J  »  jcc   qui  ,  avant  été  fabriqué 

Tout  le  reilort  du  parlement  ),     ^,       ,j-'  ,y      ,.' 

^        ,.  *  <;/dans  le  reliort,  pâlie  a  i  etran- 

[ger  ou  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  fujettes  ou 
non  fujettes. 

A  rentrée  fur  ce  qui  vienc 
de  l'écrangsr  ou  des  provinces 


_       ,       .-r      J         f  \non   fujettes  ,  &  au  pairao;e 

Toutlereirortduparlemem  V„,,e  cui  fort  des  mines  le 

de  Touloufe  .  \ç^^^^  ^Mks  dans  les  pro- 

/vinces  ,  autres  que  le  Lan- 
[^  guedoc. 

Tout  le  refTort  du  parlement  f  A  l'entrée  fur  ce  qui  vient 
de  Normandie,  \de  l'écranger. 

Immédiacement  après  l'ordonnance  du  mois  de 
juin  i6^0y  le  droit  de  Marque  des  fers  fut  uni 
à  la  ferme  générale  des  aides  ;  il  en  fut  fait  en- 
fuite  une  ferme  particulière  ;  ce  qui  a  lubfifté 
jufqu'en  1720  5  que  toutes  les  fermes  du  roi 
furent  mifes  en  régie  ,  fous  le  nom  de  Charles 
CçrdUr  ;   ôc  depuis  qu'à  cette  régie  le  bail   en 

ferme 
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ferme  a  fucccdé,  ce  droit  a  toujours  fait  partie 
cîe  la  ferme  des  aides  :  fi  l'on  fait  attention  à 
l'origine  qu'on  a  cherché  à  lui  donner  ,  il  peuc 
être  regarde  comme  domanial  ^  fi  l'on  confidère 
la  forme  de  fa  perception  ,  il  eft  devenu  un  droit 
d'impofition  exigible  aux  entrées  ,  aux  forties 
&  à  la  fabrication  ;  envifagé  comme  dû  aux  en- 
trées &  forties  ,  il  rentre  dans  la  clalTe  des  droits 
de  traites  j  &  regardé  comme  dû  à  la  fabrication 
&  régie  par  exercice  ,  il  eft  analogue  aux  droits 
d'aides. 

Pat  rarticlé  50  du  titre  commun  pour  routes 
les  fermes  ,  le  roi  a  déclaré  que  la  connoitlance 
des  conreftations  pour  tous  les  droits  compris 
dans  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1(380  ,  appar- 
tenoit  aux  officiers  des  éledlions  en  première 
inftance  ,  excepté  feulement  quelques-uns  de  ces 
droits  pour  lefquels  fa  majefté  avoir  établi  on 
commis  d'autres  juges  ,  à  là  charge  ,  en  l'un  & 
en  l'autre  cas  ,  de  l'appel  aux  cours  des  aides  ; 
cette  exception  reçoit  particulièrement  fcn  appli- 
cation aux  droits  de  Marque  des  fers ,  aciers  &Z 
fontes  de  fer. 

Il  a  été  établi  ,  dans  prefque  tous  les  dépar- 
temens  ,  des  juges  particuliers  ,  nomm.és  juges 
de  la  Marque  des  fers  j  ôc  dans  les  lieux  oii  il 
n'y  en  à  point  d'établis  ,  ce  font  les  juges  des 
traites  qui  en  connoifiTent  _,  en  forte  qu'il  y  a  peu 
d'éledions  qui  aient  cette  connoilTance. 

MARQUE  ET  CONTROLE  SUR  LES 
OUVRAGES  D'OR  ET  D'ARGENT.  II  a  été 
rendu  en  France  différentes  ordonnances  &  dé- 
clarations ,  dont  l'objet  a  été  de  prévenir  la  dilîi- 
Dation  des  marières  cVor  6c  d'arrenc  en  ouvrages 
Tome  XXXIX.  V 
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purement  de  luxe  :  ces  loix  ont  réglé  le  ritre  & 
le  poids  de  la  vallfelle  d'argent ,  &  de  tous  les 
autres  ouvrages  d'orfèvrerie  j  elles  ont  ordonné 
rétablîiiement  des  maîtres  &  gardes  des  orfèvres, 
dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  jurande,  pour  veiller 
à  la  bonté  des  ouvrages ,  &  tniiw  elles  ont  im- 
pofé  des  droits  ,  dans  la  viie  ,  en  augmentant  le 
prix  des  ouvrages ,  d'en  diminuer  la  confomma- 
tion ,  comme  préjudiciable  ,  non-feulement  à  la 
fabrique  des  monnoies,  mais  encore  au  commerce  , 
qui  ne  pouvoir  s'entretenir  que  par  l'abondance 
éc    le  cours  de  l'argent  monnoyé. 

Nous  avons  un  édit  du  mois  de  feptcmbre 
1579,  donné  par  Henri  Ilî ,  qui  contient  un  rè- 
glement fur  les  ouvrages  d'orfèvrerie  ,  (îs:  porte 
en  même  temps  création  d'un  droit  appelé  drok 
de  remède  ^  qui  fut  ain(î  nommé  ,  parce  qu'il 
devoir  rendieà  l'or  &  à  l'argent  dont  les  ouvrages 
étoient  comporés  ,  le  prix  que  leur  ôtoit  l'alliage 
ou  remède  que  les  orfèvres  y  mettoient  pour 
les  rendre  plus  lians  ,  6c  \qs  travailler  plus 
facilem.enr. 

Cet  édit  fut  rés^oqué  fous  Louis  Xlîîjpar  un  autre 
édit  du  mois  d'oèlobre  1^5  ijqui  fubftitua  au  droit 
de  remède  un  droit  de  trois  fous  par  once  d'or- 
fèvrerie &  autres  ouvrages  faits  hors  les  mon- 
noies ;  &  par  fa  déclaration  du  10  feptembre  i  (^36', 
ce  prince  ordonna  qu'il  feroit  payé  fix  livres  par 
chaque  once  d'or. 

On  appeloit  alors  droits  de  fclgneuriac^e  ^  ceux 
qui  fe  levoient  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent , 
â  l'inftar  de  ceux  qu'on  prenoit  a  la  fabrication  des 
nioj-jnoies. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1(^42  ,  Louis  Xïll 
créa  trois  offices  de  trèforiers  receveurs  crènéraux 
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des  droits  concernant  les  ouvrages  d'orfèvrerie  j 
mais  ces  c.^ices  (Sv!  les  droits  dont  la  recetie  leur  étoit 
attribuée  ,  furent  fu^^primés  par  édit  du  mois  de 
mars  1^45  ,  &  les  chofes  refterenr  en  cet  ctat 
JLifqa'en  i^îyi,  que  l'exécution  des  anciennes 
ordonnances  qui  limiroient  le  poids  des  ouvrages 
d'orfèvrerie  ,  tue  renouvelée  par  une  déclar-^rion 
du  3  I  mars  de  la  n^ème  année  ,  qui  ordonna 
qu'a  l'avenir  il  feroit  levé  dans  tout  le  royaume 
un  droit  de  Marque  de  vingt  fous  par  m.arc 
d'argerjt  ,  &:  trente  fous  par  once  d'or,  qai  fe- 
roient  fabriqués  ôc  mis  en  œuvre  par  les  orfèvres  , 
batteurs  ôc  tireurs  d'or  ,  ^z  autres  ouvriers  tra- 
vaillant en  or  ôc  en  argent ,  qui  payeroienc  ces 
fommes  aux  fermiers  des  monnoies',  a  leffet  de 
quoi  il  feroit  établi  un  comanis  au  bureau  com- 
mun des  orfèvres,  batteurs  ôz  tireurs  d'or  ,  qui 
contre  -  marqueroir  les  ouvrages  cWin  nouveau 
poinçon  ,  portant  la  Marque  d'une  rîeur-dc-lis  , 
nvec  la  lettre  de  la  monnoie  au  dcîTous  ;  il  fut 
fait  dé[cnies  à  ces  ouvriers  d'expofer  en  vente 
aucun  ouvrage  qu'il  n'eût  été  marqué  ,  &:  ce 
droit  payé,  à  peine  de  coniifcation  &  de  ^00  liv. 
d'amende. 

On  obferve  que  le  marc  d'or  a  toujours  é>ré 
eftimé  douze  â  treize  fois  plus  que  le  m.arc  d'ar- 
gent •  lesdroirs  établis  par  la  déclaration  de  16 ji  , 
font  dans  cette  proportion. 

Ils  furent  doublés  par  la  déclaration  du  17 
février  1^74,  qui  ordonn  i  qu'il  feroit  levé  deujt 
livres  fur  chaque  marc  d'argent  ,  &  trois  livres 
fur  chaque  once  d'or  ,  qui  fcroient  mis  en  oeuvre 
par  les  orfèvres  &  autres  ouvriers  en  or  Se  en 
argent. 

L'ordonnance  du  21  juille:  16S1   contient  un 

Vij 
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titre  exprès  ,  fervant  de  règlement  général  pcftFÉ 
la  perception  du  droit  de  Marque  fur  l'or  &  l'ar- 
gent,   impofé   par  les  déclarations    de  16-/2.    ôc 

Au  mois  d'août  i6c}6  ,  le  roi  créa  en  titre  d^'of- 
fîces  dans  tout  le  royaume  ,  des  contrôleurs  de 
la  Marque  6c  vifue  de  toutes  forces  d'ouvrages 
d'or  èc  d'argent  ,  mis  en  œuvre  hors  des  mon- 
noies  ,  &  il  aliéna  à  leur  profit  les  droits  anté- 
rieurement établis  ^à  la  charge  qu'au  lieu  de  deux 
livres ,  il  ne  feroit  levé  que  vingt  fous  par  marc 
de  l'argent  trait  ,  tiré  y  dégrolîî  ôc  h\é  par  les 
tireurs  d'or  &  d'argent  de  la  ville  de  Lyon  :  cot 
édit  ordonna  que  dans  les  villes  8c  lieux  ou  il 
n'y  avoit  pas  de  corps  de  communautés  d'orfè- 
vres 5  où  d'autres  ouvriers  travaillant  en  ouvrages 
d'or  Se  d'argent  ,  &  où  néanmoins  plufieurs  par- 
ticuliers ,  orfèvres  ou  autres ,  s'étoient  établis  ,  y 
fabriquoient  ôc  faifoient  commerce  de  ces  ou- 
vrages j  ils  feroient  tenus  de  fe  faire  infcrire  dans 
la  plus  prochaine  ville  du  lieu  où  il  y  avoit  mai- 
fon  commune  Se  jurande  de  leur  art  êc  métier  , 
6c  d'y  envoyer  leurs  ouvrages  pour  y  être  elTayés , 
viiîtcs  5  marqués  ,  contre-marqués  ,  3c  les  droits 
payés,  a  peine  de  confifcation  ôc  de  300  livres 
d'amende. 

Immédiatement  après  la  paix  de  RyAvick , 
cette  aliénation  fut  révoquée  ;  les  offices  de  con- 
trôleurs fupprimcs  ,  ôc  le  droit  de  A4arque  re- 
mis dans  la  main  du  roi,  comme  avant  l'édit  de 

La  guerre  ayant  recommencé  ,  des  édits  des 
mois  de  janvier  ôc  juin  1705 ,  novembre  1707  ,  ôc 
janvier  170S  ,  créèrent  des  offices  d'efTayeurs  & 
concrôleurs    des    ouvrages   d'erfévierie  ,  tau:   à 
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Paris  que  dans  viiigt-fîx  autres  villes  principales 
du  royaume  ,  avec  attribution  de  feize  fous  par 
marc  d'argent  ,  &  vingt-cjuatre  fous  par  once 
d'or  5  de  tous  les  ouvrages  &  matières  fujets 
aux  droits  de  la  ferme  de  la  Marque  d'or  Ôc 
d'argent. 

Ces  offices  furent  depuis  fupprimés  par  édic 
des  mois  d'août  1718  &  mai  1713  ;  &  les  droits 
qui -leur  avoient  été  attribués  ,  réunis  à  la  ferme 
de  la  Marque  d^or  ôc  d'argent  ,  pour  être  Icwés 
conjointement  de  dans  la  même  form.e. 

Les  difFérens  droits  que  l'on  a  rappelés ,  ôc  qui 
font  réunis  5  montent,  pour  chaque  once  d'or,  à 
quatre  livres  quatre  fous  ,  ôc  pour  chaque  marc 
d'argent ,  à  deux  livres  feize  fous  ;  ces  mêmes 
droits  ont  été  depuis  aflRijettis  aux  quatre  fous 
pour  livre  ,  par  lertres-pâtentes  du-  7  octobre 
1715,  aux  deux  fous  pour  livre  établis  par  les 
déclarations  des  3  février  ij6o  ôc  21  novembre 
17^5 ,  Ôc  aux  deux  nouveaux  fous  pour  livre  établis 
par  l'édit  de  novembre  177  i. 

On  doit  obferver  qu'il  fe  perçoit  dans  Paris 
^e  vingtième  des  droits  principaux  au  profit  de 
Hiôpital  général. 

La  communauté  des  orfèvres  a  aufll  obtenu  un 
droit  de  cinq  fous  par  marc  d'argent  ,  ôc  de  dix 
fous  par  once  d'or  ,  fur  tous  les  ouvrages  fabri- 
qués dans  Paris  par  les  orfèvres  feulement  j  ce 
droit  s'appelle  droit  de  main  d' œuvre  ^  ôc  a  été 
accordé  d  la  communauté  des  orfèvres  ,  pour  les 
réparations  de  leur  chapelle  ,  la  conftrudion  d'une 
îiouvelle  maifon  commune  ,  ôc  l'acquittement  des 
dettes  de  leur   communauté. 

Le  droit  de  Marque  fur  les  ouvrages  d'or  & 
d'a-'genc ,  ell  général  dans  tout  le  royaume  ,  à  la 
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feule  exception  des  provinces  de  Franche-Comté, 
AHace  &  autres  pays  conquis. 

Le  fermier  a  un  poinçon  appelé  de  charac  _, 
pour  marquer  fans  droits  ni  frais  les  ouvrages 
qui  fe  commercent;  un  autre  poinçon  appelé  de 
décharge  _,  pour  marquer  les  ouvrages  entièrement 
finis  &  pîcts  à  être  livres  aux  acheteurs  ,  «Se  à 
rappofitioa  duquel  le  droit  de  Marque  doit  être 
payé  ,  6c  un  cachet  particulier  pour  les  mêmes 
ouvrages  qui  ne  peuvent ,  fans  crainte  de  dété- 
xioracionj  loufFrir  la  Marque  des  poinçons. 

Suivant  l'article  8  de  l'ordonnance  de  i(>8r  , 
les  empreintes  des  poinçons  &  cachets  doivent 
être  inlculpées  fur  une  table  de  cuivre  ,  &c  dé- 
pofées  au  greffe-  de  la  cour  àQS  monnoies  de 
Paris  ,   èc  en  l'hôtel  de    la  monnoie  de  Lyon. 

Le  même    article   défend   a    toutes  perfonnes 

.de  ÏQs  contrelaire  ,  a  peine  de  trois  mille  livres 

d'amende  pécuniaire  ,  d'amende  honorable,  ^  des 

galères  peur  cinq  ans*  &  en  cas  de  récidive,  A^s 

galères  à  perpétuité. 

La  déclaration  du  roi  du  4  janvieu  1724, 
prononce  les  mêmes  peines  que  celles  qui  font 
portées  pa:  les  ordonnances  contre  les  faux-mon- 
noyeurs. 

Suivant  cette  déclaration,  lorfque  le  poinçon 
de  la  maifon  commune  des  orfèvres  &  celui 
du  fermier  fe  trouvent  contrefaits  ,  &  que  le 
procès-veibal  efl:  dreifé  par  les  com.mis  du  fer- 
mier ,  la  connoiffànce  en  appartient  en  première 
initance  aux  officiers  des  éledrions  ,  Se  par  appel 
aux  cours  des  aides;  mais  s'il  ne  fe  trouve  de 
falhtîé  que  le  poinçon  de  la  maifon  commune  , 
^  que  hs  maîtres  &  gardes  de  l'orfèvrerie  ou 
lç-5  pôiciçr^  des  monnoies  falFenc  la  faifie  fans  le 
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concours  des  commis  de  la  ferme  ,  l'inflrudioii 
doit  être  faite  ^  j^^g^^  P^J^  ^'^  cour  des  moii- 
noies. 

Suivant:  les  diffcrens  ré^Iemens  ,  les  orfcvres 
&  autres  ouvriers  en  or  6c  en  argent  font  tenus 
d'avoir  un  poinçon  particulier ,  Ôc  d<:n  marquer 
tous  les  ouvrages  qu'ils  commencent  ,  tant  aux 
pièces  principales  que  d'applique  ôc  garnifon. 

Aufii-tôt  que  ces  ouvrages  font  cégrodis  ,  ils 
font  obligés  de  les  porter  au  bureau  de  la  Mar- 
que pour  les  faire  marquer  du  poinçon  de  charge 
du  fermier ,  ôc  faire  leur  foumiilion  de  les  rap- 
porter au  même  bureau  Icrfqu  ils  feront  achevés 
ôc  en  état  d'être  livrés. 

A  l'inftant  que  ce  poinçon  de  charge  eil  appofé 
de  les  foumillions  faites  ,  ils  doivent  porter  les 
mêmes  ouvrages  au  bureau  des  maîtres  Se  gardes 
de  l'orfèvrerie  ,  pour  être  eilayés  Ôc  marqués  du 
poinçon  de  la  maifon  commune  ,  s'ils  font  aux 
litres  Ôc  poids  portés  par  les  ordonnances. 

Après  que  les  ouvrages  font  entiérem.ent  finis 
ôc  polis  5  ils  font  tenus  de  les  rapporter  au  bureau 
du  fermier ,  qui ,  en  recevant  d'eux  le  droit  de 
Marque  ,  appofe  fon  poinçon  de  décharge ,  ôc  en 
même  temps  décharge  leur  foumiiiîon. 

Un  exemple  rendra  plus  fenfible  ce  que  l'on 
vient  d'expofer. 

Un  orfèvre  qui  fe  propofe  de  faire  un  gobelet, 
forge  chez  lui  un  morceau  d'argent  qu'il  ne  faic 
que  dcgroffir  ;  il  en  applatit  un  petit  coin  de  la 
largeur  de  épailTeur  d'une  pièce  de  douze  fous  j  il 
applique  enfuite  fon  poinçon  particulier  donc 
l'empreinte  a  été  dépofée  au  greffe  des  monnoies, 
lorfqu'il  y  a  été  reçu  maîcre  orfèvre  Ôc  a  prêté 
ferment  :  il  porte  enfuite  ce  morceau  d'argent  au 

V  iv^ 
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bureau  du.  fermier  ,  où  on  le  pèfe;  ôc  pendant 
qu'on  le  marque  du  poinçon  de  charge,  cet  orfè- 
vre y  foie  par  lai-mcme  ou  fon  fondé  de  procuration 
dépofée  au  bureau  ,  (igné  fur  un  regillre  delliné 
à  cet  ufage  un  a6te  par  lequel  il  reconnoîc  avoir 
ce  5  tel  jour  ,  fait  marquer  du  poinçon  de  charge 
du  fermier  un  morceau  d'argent  de  tel  poids, 
qu'il  deftine  pour  faire  un  gobelet ,  qu'il  fe  fou- 
met  &  s'obiige  de  rapporter  au  bureau,  lorfqu'il 
fera  fini ,  pour  être  pefé  ,  en  payer  les  droits  ÔC 
erre  marqué  du  poinçon  de  décharge  du  fermier. 
11  iigne  cQize  déclaration  fur  le  res^iftre ,  ôc  le 
commis  qui  le  fient  lui  déhvre,  de  ia  déclaration, 
une  ampliation  qu'il  certifie  véritable  :  Torfévre  » 
muni  de  cette  ampliation  ,  fait  de  cette  pièce 
un  paquet  fur  lequel  eft  (on  nom,  fa  qualité,  fa 
demeure;  il  le  porte  dans  le  bureau  de  la  maifou 
commune  des  orfèvres. 

Un  des  gardes  en  charge  prend  cetZQ  pièce 
d'argent ,  coupe  un  petit  morceau  de  l'endroic 
applâti  5  dont  il  fait  Teflai  à  la  coupelle. 

Si  ,  par  l'épreuve  ,  ce  morceau  d'argent  fe 
trouve  au  titre  prefcrit  par  les  réglemens  ,  le 
garde  en  charge  marque  cette  pièce  en  préfence 
du  commis  du  fermier  ,  conformément  à  l'or- 
donnance de  i6^î  ôc  aux  lettres-patentes  du  iz 
novembre  1733  :  l'orfèvre  emporte  alors  la  pièce 
chez  lui  5  en  form.e  le  gobelet ,  &  lorfqu'il  eft 
fini,  il  le  rapporte  au  bureau  du  fermier ,  où  on 
le  pèfe  ;  il  en  paye  les  droits  ',  ce  fermier  le  mar- 
que du  poinçon  de  décharge  Ôc  quittance  la 
foumifîjon. 

Si ,  au  contraire  ,  cette  pièce  d'argent  ne  fe 
trouve  pas  au  titre ,  on  n'y  applique  pas  le  poin- 
çon de  la  m'aifon  commune  3  i'orfévre  eft  obligé 
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de  la  refondre  pour  l'affiner ,  après  avoir  reprcfenté 
cette  même  pièce  au  bureau  du  'ermicr ,  pour  y 
faire  biffer  le  poinçon  de  charge  qui  y  a  voit  été 
appofé  ,  ôc  faire  annuller  la  foumiiTion  qu'il  avcîc 
fignée(*}. 

Ce  détail  contient  ce  qui  a  lieu  pour  tous  ks^ 
ouvrages  d'or  Se  d'argent  qui  font  aiîez  forts  pour 
fupporter  la  Marque  de  charge  &  le  poinçon  de 
décharge. 

Quant  aux  petits  ouvrages  d'or  qui  font  trop 
délicats  ,  on  fe  contente  de  les  eflTayer  aux  toU- 
chaux  après  qu'ils  font  finis;  les  gardes  y  mettenc 
un  petit  poinçon  defliné  à  cet  ufage ,  ôc  le  ler- 
mier  y  en  appofe  un  autre  en  percevant  fes 
droits. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1700,  'S:  une  décla- 
ration du  23  novembre  172.5  ,  en  fixant  le  poids 
des  ouvrages  d'or  &  d'argent,  ont  fait  défenfe  à 
tous  orfèvres  Se  autres  ouvriers ,  d'en  fabriquer 
qui  excédallent  ce  poids,  à  peine  de  confifcation, 
de  trois  mille  livres  d'amende  ,  de  perte  de  la 
maîtrife  contre  les  maîtres ,  &  de  ne  pouvoir  y 
être  admis ,  contre   les  compagnons  Ôc  apprentis. 

Ces  mêmes  réglemens  font  défenfes  aux  maî- 
tres de  gardes  des  orfèvres  ,  elfayeurs  &  fermiers 
de  la  Marque  ,  d'appofer  aucun  de  leurs  poin- 
çons aux  ouvrages  d^m  poids  qui  excéderoit  la 


(*  )  Par  arrêc  contradictoire  de  la  cour  de?  raonnoies  Je 
Paris, du  ii  juin  ij6o,\\  aéccfait  dcfcnfcs  au  fermier  du  droit 
de  Marque  ou  contrôJt  fur  les  ouvrages  d'or  &  d  argent, 
d'appliquer  fon  poinçon  de  décharge  fur  aucun  ouvrage 
d'or  ou  d'argent  ,  de  quelque  nature  qu'îl  loit  ,  avant 
qu'il  n'y  ak  vu  le  poinçon  de  la  rnaifou  coaimunç  d^s 
urfcvres. 
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fixation ,  à  peine  d'être  condamnés  folidairemenc 
à  trois  mille  livres  d'amende  ,  &  de  déchéance 
de  la  maîtrife  à  l'égard  dQs  maîtres  &  gardes  des 
orfèvres. 

Par  des  arrêts  du  confeil  des  premier  août  173  5 
Ôc  10  juillet  1 7  5 1 ,  les  droits  de  fortie  du  royaume 
fur  les  vaifTelles  d'or  ôc  d'argent ,  ôc  tous  autres 
ouvrages  d'orfèvrerie  ,  fabriqués  dans  la  ville  de 
Paris  feulement ,  ôc  deftinés  pour  les  pays  étran- 
gers ,  ont  été  réduits  au  tiers  des  droits  qui  fe 
payent  fur  ces  ouvrages  dans  tous  les  autres  cas  ; 
ëc  à  l'égard  des  droits  de  Marque  ôc  contrôle, 
&  vingtième  ou  fou  pour  livre  de  ces  droits 
pour  riiôpital ,  il  a  été  ordonné  qu'ils  feroienc 
perçus  à  l'ordinaire ,  mais  que  les  deux  tiers  en 
feroient  refcituès  en  la  manière  prefcrite  par 
l'atrêr  de  175  3  ;  êc  ce  dernier  arrêt  ordonne  que 
les  ouvrages  d'or  ôc  d'argent  ,  déclarés  pour  la 
deftination  étrangère  ,  feront  portés  au  bureau 
de  la  Marque  ôc  contrôle  ,  pour  y  être  marqués 
d'un  poinçon  de  décharge  particulier  ;  qu'il  fera 
fait  mention  fur  un  regiftre  tenu  à  cet  effet  par 
le  fermier,  ôc  d'après  la  déclaration  des  orfèvres, 
fourbilfeurs  ôc  horlogers,  des  poids  ôc  qualités 
de  ces  ouvrages  ,  des  noms  ôc  dem.eures  de  ceux 
auxquels  ijs  feront  adreifès  ,  avec  foumiiîion,  de 
la  part  des  déclarans,  de  faire  fortir  ces  ouvrages 
dans  les  termes  portés  par  l'acquit  à  caution  ,  ôc 
par  le  dernier  bureau  de  fortie  défigné  dans  la 
foumiflîon. 

Les  acquits  à  caution  doivent  être  rapportés  , 
déchargés  au  bureau  de  la  douane  ,  dans  le 
terme  fixé  par  ces  acquits,  fous  peine  contre 
ceux  qui  ont  fait  les  envois,  d'être  non  feule- 
ment privés  de  la  reditution  des  deux  tiers  du 
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droit  de  contrôle  ,  mais  encore  d'une  amende  du 
cjLiadriipIe  des  droits  de  fortie  ;  lefLjuelles  peines 
doivent  avoir  également  lieu  conrre  ceux  qui  rap- 
portent des  acquits  à  caution  dont  les  décharges 
ne  fe  trouvent  pas  véritables. 

Le  fermier  efl:  autorifé  à  faire  faire  deux  poin- 
çons particuliers  pour  marquer  les  vaiffelles  de 
ouvrages  deftinés  pour  l'étranger ,  l'un  pour  les 
ouvrages  d'argent ,  l'autre  pour  les  ouvrages  d'or. 
Ces  poinçons  doivent  être  infculpés  au  greffe  de 
l'éledion  de   Paris  feulement. 

La  réduélion  des  droits  de  fortie  ,  &  la  refti- 
tution  des  deux  tiers  des  droits  de  contrôle,  ont 
été  étendus,  par  un  arrêt  du  24  m^ai  17^5  ,  aux 
vaiilèlies  d'or  &  d'argent,  &  à  tout  autre  ouvrage 
d'orfèvrerie  deftiné  pour  les  colonies. 

Et  deux  autres  arrêts  des  6  avril  Se  1%  mai 
1770  ont  ordonné  l'exécution  de  ceux  du  pre- 
mier août  1735  &  24  mai  1765. 

Aux  termes  des  déclarations  des  3  février 
1685  &c  16  janvier  1749  ,  les  droits  de  Mar- 
que ôc  contrôle  font  dus  non  feulement  fut 
toutes  fortes  d'ouvrages  neufs  ,  mais  encore  fur 
la  vieille  vailFelle  &  autres  gros  ouvrages  qui 
font  revendus  par  les  niarchands  orfèvres  &  au- 
tres traiîcans  &:  travailleurs  en  or  &  en  argent , 
autant  de  fois  qu'ils  en  font  la  revente  ,  quoique 
les  ouvrages  aient  été  déjà  marqués  &c  les  droits 
payés  lors  de  la  première  vente. 

L'article  17  de  l'ordonnance  de  i(j8i  ,  enjoint 
2u  fermier  de  remettre  à  la  fin  de  fon  bail  ,  entre 
les  mains  de  celui  qui  le  remplace,  les  poinçons 
ôc  cachets  fervant  à  la  Marque  de  l'or  ôc  de 
l'argent,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende, 
qui  doit  être  encourue  après  la  première  f<»mma- 
non  qui  lui  en  a  été  faite. 
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Cette  difpofîtion  a  poar  objet  de  prévenir 
Tabus  qui  pourroit  être  fait  de  cqs  poinçons  Se 
cachets,  (i  la  négligence  du  fermier,  fur-tout  ,  les 
faifûit  tomber  dans  des  mains  étrangères.  Le  fer- 
mier entrant  obtient  ordinairement  un  arrêt  dit 
confeil  qui  l'autorife  â  faire  brifer  en  prcfence 
des  officiers  de  l'élection  les  anciens  poinçons 
êc  cachets ,  &  à  en  faire  fabriquer  de  nouveaux  : 
en  ce  cas  ,  \qs  ouvrages  qui  font  dans  la  poifef- 
fîon  des  orfèvres  Ôc  autres  marchands  &:  ouvriers, 
Ôç  qui  ont  été  marqués  du  poinçon  de  décharge 
du  précédent  fermier  ,  le  font  par  le  nouveau 
dans  les  délais  de  avec  les  formalités  prefcrites 
par  les  déclarations  de  1^85  &  1749»  du  poin- 
çon de  contre-marque  deftiné  à  cez  ufage  ,  fans 
qu'il  puilfe,  pour  raifon  de  cette  nouvelle  Mar- 
que ,  exiger  aucun   droit. 

L'article  11  de  l'ordonnance  de  16S1  ,  auto- 
rife  le  fermier  à  faire  des  vifices  chez  les  orfèvres , 
joailliers  ôc  autres  ouvriers  travaillant  &c  wend^LUt 
ouvrages  d'or  &  d'argent  ,  en  fe  faifant  aiïifter 
d'un  officier  de  i'éledion  du  lieu  où  la  vifite 
fe  fait. 

En  conféquence  d'une  contravention  aux  régle- 
mens  concernant  les  droits  de  Marque  fur  les 
ouvrages  d'or  &  d'argent,  qu'avoir  commife  Louis 
Blandin  ,  âgé  d'environ  i  5  ans ,  fe  difant  ap- 
prentif  metteur  en  œuvre,  qui  avoir  été  trouvé 
faifî  de  quatre  boucles  d'argent  neuves  par  lui 
fabriquées ,  fans  avoir  été  marquées  d'aucun  poin- 
çon ,  foit  de  maître  ,  foit  de  charge  du  fermier , 
foit  de  la  maifon  commune;  la  coi.r  des  aides  de 
Paris  rendit,  le  16  décembre  17^3  ,  un  arrêt  con^ 
tradiéloire,  par  lequel  elle  confirma  avec  amende 
ôc  dépens  deux  fencencçs  de  réleçdon  de  cettQ 
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ville,  des  23  avril  17^1  6ç  <)  février  17(^3  ,  qui, 
ians  avoir  égard  à  la  demande  en  nullité  de  la 
procédure  formée  par  Pierre  Blandin  père  , 
ravoient  condanuié  ,  de  par  corps  ,  comme  garanc 
&  rerponfable  civilement  des  faits  de  Louis  Blan- 
din fon  lils  mineur,  à  payer  la  fomme  de  quatre 
cents  livres  d'amende,  ëc  aux  dépens  prononcés 
contre  ce  dernier  par  la  première  de  ces  {qh^ 
tences. 

Cet  arrêt  a  iu^é  deux  quedions  éoaîemenc 
importantes  :  la  première  ,  qu  un  entant  mineur 
de  quatorze  ou  quinze  ans ,  quoique  demeurant 
chez  {on  père  ,  peut  erre  aQigné  feul ,  en  confé- 
quence  d'un  procès-verbal  de  lailie  faite  fur  lui, 
fans  que  le  fermier  foit  obligé  d'afligner  en  même 
temps  le  père  pour  r.utorifer  (on  (ils. 

La  féconde  ,  que  le  père  efi;  civilement  garanc 
&:  refponfable  des  condamnations  prononcées  par 
défaut  contre  fon  fils  nuneur ,  demeurant  chez 
lui  ,  quoique  ,  dans  l'efpèce  ,  le  père  prétendî: 
exciper  de  ce  que  fon  fils  étoit  apprentif  metreur- 
en-œuvre  ,  <?c  que  la  faifie  avoir  été  faire  dans  la 
chambre  des  deux  compagnons  avec  iefqueîs  il 
travailloit. 

Tout  cela  eft  conforme  A  l'article  29  du  titre 
commun  de  l'ordonnance  de  16S1  ,  à  la  déclara- 
tion du  30  janvier  171  4  ,  pour  les  aid'ss  ^  a  celle 
du  II  juin  ly  11  ^  pour  /es  gabelles ^  <!c  à  Tarticle 
6  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  gabelles,  du 
mois  de  mai  i6do. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  1 1 
avril  1769  ,  il  a  été  enjoint  aux  fyndics  de  la 
communauté  des  juiis  de  Meiz  ,  de  remertre  au 
bureau  de  la  ferme  du  contrôle  de  la  Marque 
^  or   de  d'argent ,  établi  en  cetie  ville  ,  un  écac 


^i8        MARQUE  ET  CONTROLE. 

des  juifs  qui  voLidroient  faire  commerce  d'ouvrages 
d'or  &  d'argent  j  cv  ordonné  que  ceux  qui  feroienc 
infcrics  fur  cet  état  ciendroienc  des  reaiftres  fur 
lefqueis  ils  traiîlcr;roient  jour  par  jour  ies  pièces 
de  vailTeiles  &  autres  ouvrages  d'or  ôc  d'argent 
qui  leur  feroient  apportés  :  le  même  arrcc  a  iiiz 
dcfenfes  à  tous  les  juifs  qui  ne  feroient  point 
infcrits  ,  de  vendre  aucunes  vailfelles  ni  aucuns 
ouvrages  d'or  &c  d'argent ,,  ailleurs  qu'au  change 
de  la  monnoie  ou  aux  orfèvres  -  jurés  des  villes 
de  Metz  ,  Toul  &  Verdun,  à  peine  de  confifca- 
cion  &■  de  3000  livres  d'amende  :  en  conféquence, 
le  fermier  a  été  autorifé  à  fe  tranfporrer  chez  les 
juifs  trahcans  ou  autres ,  pour  y  faire  la  vifite  de 
tous  les  ouvrages  Se  vaiirelles  d'or  ik  d'argent , 
en  vieux  ôc  en  neuf,  &  faifir  ceux  qui  fe  trou- 
veroient  en  contravention  aux  réglemens  ,  & 
dont  les  droits  n'auroient  pas  été  acquittés. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  20  juin 
fuivant  ,  le  roi  en  renouvelant  les  dlfpofitions  , 
tant  du  titre  des  droits  de  Marque  far  l'or  oc  l'ar- 
gent,  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  )6Si  , 
que  de  la  déclaration  du  16  j:invier  1749,  a  caifé 
une  fentence  de  l'éledlion  de  Noyon ,  du  17  mai 
iy(^f)^  par  laquelle  les  oricvres  de  cette  ville 
avoient  été  affranchis  de  la  Marque  Se  du  con- 
trôle des  menus  ouvrages ,  tels  qne  ceux  d'or  &: 
d'argent  ;  en  conféquence  ,  fa  majefié  a  ordonné 
que  les  orfèvres  de  cette  ville,  ainlî  que  ceux  de 
Blois  ,  qui  avoient  pris  des  délibérations  aux 
mêmes  fins  ,  feroient  tenus  d'apporter  au  bureau 
du  fermier  tous  les  ouvrages  de  cette  efpèce  qui 
feroient  en  leur  polfelîion ,  même  ceux^qui  feroient 
revêtus  du  cachet  du  fermier ,  pour  être  marques 
du  poinçon  de  décharge  ,  &  les  droits  être  payés 
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tîo  ceux  fur  lefquels  il  n'auroit  pas  été  précédem- 
ment appofé  de  cacher  :  elle  a  enjoinr  aux  orfèvres 
de  Blois  ik  à  tous  autres,  de  déclarer  au  bureau 
du  feriT.ier,  chaque  fv^is  qu'iis  entreprendroient  une 
fabrication  de  menus  ouvrages  ,  la  quantité  de 
matières  d'or  &  d'argent  qu'ils  fe  propoferoienc 
d'y  employer  ,  ôc  de  les  repréfenrer  après  leur 
perfection  ,  pour  ctre  marqués  du  poinçon  de 
décharge  du  fermier  &  les  droits  payés  :  elle  leur 
a  pareillement  enjoint  de  préfenter  par  eux-mêmes 
ou  leurs  officiers ,  les  ouvrages  qu'ils  apporteroienc 
au  bureau  du  fermier  pour  être  marqués  ,  ôc  de 
les  tenir  devant  le  commis-marqueur  pendant  i'ap- 
pciition  du  poinçon  .  à  peine  contre  les  refufans 
de  10  livres  d'amende  {*), 


(  *  )  L'exécution  de  cet  arrêt  a  été  ordonnée  par  un 
^utre  du  iv  juillet  17 70,  dans  le  vu  duquel  fe  trouvent 
développées  les  relies  relatives  a  la  matière  dont  il  s'agit  y 
voici  ce  qu'il  porte  : 

Su;-  la  requête  prcfentée  au  roi  en  Ton  confcil  par 
Jofcplî  Marchand,  fous- fermier  du  droit  de  Marque  &  de 
ccnciôle  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  dans  la  pro- 
vince d'Auvergne  ,  contenant  qu'il  fè  voit  contraint  de 
recourir  à  l'autorîré  de  fa  majefté  ,  relativement  à  ua 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Clermont  Ferrand  ,  du  ip 
mars  dernier  ,  qui  en  Je  condainr.ant  à  une  amende  de 
tîcuze  livres  &  aux  dépens  des  caufes  principale*-  fi:  d'ap- 
pel ,  a  ordonné  l'exécution  d'une  fentence  de  l'éleclion  de 
la  mcme  ville,  du  16  feptembre  i-jf^^  ,  dont  ledit  ficur 
Marchand  étoit  appelant ,  rendue  fur  Tinilance  pendaïKC 
en  ladite  éledion  ,  entre  les  marchands  cifivres  de  U 
communauté  &  jurande  de  Clermont- Ferrand ,  les  gardes 
de  h  commiUnaurc  &  jurande  d'Iffoire  ,  intervcnans  ,  & 
ledit  (leur  Marchand  ,  par  laquelle  il  a  été  fait  dcfenf^ 
audit  fîcur  Marchand  ,  fes  commis  &  prcpofcs,  d'c>:io-cr 
dcfdits  orfèvres  des  fcumillions  &  dcclarations  à  lachnro-c 
pour  ks  menus  ouvrages ,  à  peine  ds  tous  dépens,  dom- 
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Par    un    autre    arrêt  rendu   au    confeil   le  ij 
aoiic  de  la    même  année  ,  le  roi  a  ordonné  aux 


mages  &  intérêts  ,  à  condition  par  lefdits  orfèvres  ,  fui- 
Vanc  leurs  ofïi-es  ,  de  préfenter  lefdit.<;  menus  ouvrages  au 
burep.u  dudit  fous-fermier ,  pour  y  être  déchargés  &  ea 
a>:c]uicter  les  droits  ,  conformément  aux  réglemens  j  fait 
défenfes  audit  /bus-fermier  &  à  fes  commis  &  prépofés, 
de  faifir  fur  aucun  defdirs  orfèvres  les  menus  ouvrages, 
pour  n'avoir  pas  été  déclarés  à  la  charge ,  &  condamne 
ledit  Marchand  aux  dépens  :  Le  fuppliant  repréfente  à  fa 
majelté  qne  cetce  fentcnce  eft  entièrement  contraire  à  tous 
les  réglemens  rendus  pour  la  perception  des  droits  de  con- 
trôle fur  les  ouvrages  d'or  S:  d'argent  :  il  eO:  incontedable 


que  tous  les  ouvrages  d'or  &  d'argent ,  de  quelque  volume 
qu'ils  foient  ,  font  allujettis  au  payement  des  droits  de 
Marque  &  de  contrôle;  on  ne  citera,  pour  en  donner  h 
preuve  ,  que  Tarticle  premier  du  tirre  des  droits  de  Mar- 
que fur  l'or  &  far  l'argent,  de  l'ordonnance  de  i^8i  ,  qui , 
après  avoir  fixé  les  droits  dus  pour  chaque  once  d'or  ëc 
diaque  marc  d'argent  ,  ordonne  que  les  ouvrages  d'un 
moindre  poids  payeront  à  proportion  ;  la  perception  des 
droits  ne  pouvoir  être  alfurèe  que  par  les  précaudons  qu'il 
étoit  nècef-Taire  de  prendre  pour  que  le  fermier  eût  con- 
Roiffance  de  la  fabrication  des  ouvrages  ,  &  qu'il  pût  les 
Suivre  depuis  le  moment  auquel  ils  font  mis  en  œuvre, 
jufqu'a  celui  de  leur  perfection  j  l'ordonnance  de  ir;Si  a 
pourvu  en  partie  a  ces  moyens  ,  elle  a  reconnu  la  diftinc- 
tion  qu'il  convenoit  d'admettre  entre  les  gr-'S  eC  hs  menus 
ouvrages  ,  &  a  prcfcri:  les  formalités  qui  dévoient  être 
obfervécs  pour  affurer  les  droits  fur  chacune  de  ces  deux 
elpèces  :  farticle  5  permet  au  fermier  de  marquer  d'un 
poinçon  particulier  les  ouvrages  qui  ne  feront  pas  finis  Se 
achevés  ,  cc  dont  les  droits  ne  pourront  ctre  payés  fur 
le  champ  ,  3  la  charge  que  les  orfèvres  feront  leur  fou- 
milTion  fur  le  regiflrc  qui  fera  tenu  à  cet  effet  par  le  com- 
mis ,  de  rapporter  les  mêmes  ouvrages  quand  iis  feront 
achevés ,  &  d'en  payer  les  droits  ,  lors  duquel  payement 
Te  fermier  ou  fon  commis  appliquera  fur  les  ouvrages  le 
poinçon  de  décharge ,  Se  fe^^ont  les  foumiiTions  déchargées. 
Ces  fornialitès,  qui  ccoienc  fuî^fantes  pour  aifurer  les  droits 

officiers 
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officiers  des  élections  de  fe  conformer  aux  régle- 
mens  des   18  aoûc   1^85   èk  5   décembre  1705  , 


fur   les  gros  ouvrages  ,  ne  l'étoient  pas  pour  les  affurcr 
fur  ceux  du   moindre  volume  ;   les   menus  ouvrages    n'a- 
voienc  pas  écé  aiTujettis ,  comme  les  gros ,  à  la  déclaration 
qui  devoir  précéder  la   fabrication  ,   parce  que   l'on   avoit 
préfumé  que  cette  déclaration  ne  pouvoir  être  faite  qu'au- 
tant  qu'elle  feroic  conftatée    par  fappofition    du  poinçon 
appelé  poinçon,  de  charge  y  on  s'apperçuc  enfin    que  cette 
omilîîon  privant  le  fermier  de  la  facuîcé   de  Cuivre  la  fa- 
brication de   ces   menus  ouvrages  ,   depuis  l'infrant  qu'ils 
étoient  mis  en   œuvre  jufqu'au  moment  auquel  ils  étoienc 
en  état  de  vente  ,  les   droits    étoient   expofés   à  tous  les 
abus  qui   pouvoient  réfulter  de  la  rapidité  de  la  fabrica- 
tion ,  &  de  la   facilicé  que  les  orfèvres,  avoient  à  dérober 
ces  ouvrages  aux  recherches  des  commis;  on  s'occupa  àzs 
moyens    de  remédier  à   ces  abus  auxquels   il   a  ei;tin    été 
pourvu  par  la  déclaration  du  ^6  janvier  1749  ,  laquelle 
ordonne  par  l'article  9  ,  qu'en  cas  qu'il  y  eut    des  pièces 
qui  ne  puffent  pas  fupporter  les  Marques  des  poinçons  de 
charge  du  fermier  &  de  la  niaifon  commune ,   fans  dété- 
rioration ,  les  orfèvres  &  autres  ouvriers  en  or  &  en  ar- 
gent-feront,  lors   de  leurs  foumiflions  ,  leur    déclaration 
au  bureau  du  fermier,  defdites  pièces,  &  s'obligeront  de 
les   repréfenter  lors   de    la   peifection  de  l'ouvrage  ,    fans 
qu'ils  puilfent  y  travailler  avant  d'avoir  fait  lefdites  décla- 
rations :  cette   difpolition   ,  quelque  précife  qu'elle  fût ,  a 
encore  éprouvé  ,  de  la  part  des  orfèvres  ,  des  interpréta- 
tions  contraires  au  fens  de  la  loi   &  au  recouvrement  des 
droits  i  ils  ont  prétendu  qu'elle  ne  pouvoir  s'appliquer  qu'à 
des  pièces  ou  parties  d'ouvrages  ,    &  non  à  des  ouvrages 
entiers  5  que    conféquemment  elle  ne  regardoit  point  les 
menus  ouvrages  :  cette  interprétation  a  donné  lieu  à   une 
infinité  de  conteriations ,   fur-tout  dans  les  provinces  où  le 
commerce  de  l'orf-vrerie  a  pour  objet  principal  la  fabri- 
cation des  menus  ouvrages  ;  ces  conceftations  ont  été  ju- 
gées diverfement  dans   les  éledlions    ,    &  cette  diverfité  a 
donné  lieu  à  un  arrêt  du  confeil  du  lo  juin   1769  ,  qui  a 
ordonné  à  tous  les  orfèvres  de   fe  conformer  à  h   décla- 
ration du  16  ianvier  1749  ;  en  conféquence  ,  leur  enjoint 
Tome  XXXIX.  X 
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concernant   la  régie  Ôc    perception   cks  droits  de 
Marque  furies  ouvrages  d'or  c^  d'argent  ,  en  con- 


<3e  déclarer  au  bureau  du  fermier  ,  chaque  fois  qu'ils  en- 
treprendront ur.e  fabiicacion  de  menus  ouvrages  ,  &  avant 
de  la  commencer  ,  la  quantité  de  macièrcs  d'or  &  d'ar- 
gent qu'ils  fe  propoferont  d'y  employer  ,  avec  défignation 
de  la  qualité  des  ouvrages  auxquels  ils  dcflincront  ces 
matières  ,  lefqliels  ils  s'obligeront  de  repréfenter  après  leur 
perfection  ,  pour  être  marqués  du  poinçon  de  décharge  du 
fermier,  &  les  droits  payés,  fous  les  peines  portées  par 
ladite  déclaration  :  il  réiulte  de  cet  expofé  ,  que  l'inten- 
tion de  fa  majeité  a  été  bien  prccifément  d'aiTurer  les  droits 
fur  les  menus  ouvrages  ,  de  la  même  manière  qu'ils  I» 
font  fur  ceux  qui  font  lufceptiblcs  de  la  Marq«e  des  dif- 
férens  poinçons  ,  &  que  le  fermier  a  peur  la  fureté  de  fa 
perception  lur  les  menus  ouvrages  ,  la  même  fuite  que 
fur  les  gros.  Les  orfèvres  ont  ioutenu  ,  i*.  que  c'eft 
nial-à- propos  que  le  (ous- fermier  prétend  que  l'arDicle  ii 
de  la  déclaration  du  16  janvier  1749,  alfujettir  les  menus 
ouvrages  à  la  déclaration  &  foumilfion  ,  tandis  que  dans 
cet  article  il  cil  feulement  parlé  de  pièces  j  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  des  pièces  d'appliq^ue  qui  doivent  être  jointes 
à  un  corps  d'ouvrage  ,  &  non  à  un  ouvrage  entier  formé 
d'une  pièce  unique  ,  lequel  fcroit,  par  fa  délicareffe  ou 
par  le  peu  d'objet  de  fon  poids  .dans  le  cas  de  ne  pou- 
voir recevoir  la  multiplicité  des  Marques  des  poinçons  de 
charge  &  de  maifon  commune.  Le  fermier  répond  que  le 
fens  donné  par  les  orfèvres  au  mot  pièces,  employé  dans 
la  déclaration  ,  ne  peut  fe  foutenir  j  que  d'ailleurs  il  réfulte 
<le  cette  difpofition  ,  que  s'il  a  été  pourvu  à  ce  que  les 
droits  fullent  allures  fur  des  parties  d'un  ouvrage  trop 
délicates  pour  être  marquées  du  poinçon  de  charge  ,  l'eftec 
de  cette  prévoyance  s'étend  inconteftablement  aux  ouvrages 
entiers  qui  fe  trouvent  dans  le  m=êip.e  cas  par  Itur  déli- 
cateiTe  ou  par  le  peu  d'objet  de  leur  poids  ,  &  que  la 
fureté  de  la  perception  des  droits  eil:  également  intéreiféc 
à  ce  que  la  fabrication  de  ces  menus  ouvrages  foit  no- 
tifiée au  fermier ,  par  la  déclaration  &  la  fcumilfion  du 
redevable,  1°.  que  s'ils  étoient  obligés  à  ces  déclarations, 
ils  feroient  fans  celfe  expofés  à  être  icpris  comme  contre- 
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féqiience  ,  fa  majefté  a  enjoint  au  preaiier  de  ces 
otiiciers  qui  kroïc  requis ,  d'accomp..gnei"  Iv^s  coiiv 


Venan«; ,  à  caufe  <^es  accidens  qui    fonr  i;itvitable<;  dans  la 
fabrica;i  n,  (bit  lors  de  la  fonce  des  rr.atiëres  ,  (oie  loif- 
^u'on  ies  jette  dam  les  moues,   foit  enfin    ioTt]u'on  mec 
au    Feu    les  pièces  moulées  ,  pour  kur   domicr  le    dern.ct 
degré  de  pcrfedion:  le  feriTiier   répond  que    i\  cerce    alié- 
gadan  ecoïc  fordic  ,  elle  aùioic  de  même  lieu  à  l'cgarà  des 
ouvrages  t]ui  font   ('ufce|tiblcs  de    la  Mar^^^ue  du   pcinçon 
de  ct'.aree,  au  lieu   que  dans    l'elpéce   dont  il    s'aeic  >    ou 
l'obugitiun    de  l'oiFévre  ne   conlifte  ,  (uivant  l'explicanon 
doniice  par  Tarrc-t  c*x\   confei!  du   lo  juin  1769,   ou  a   dé- 
clarer la  qi:anntc  de  matière  ckftinéc  a  une  fabrication  de 
icenus  ouvrao-s  ,  les  acci.iens  n;:  peuvent  le  compromerrre, 
paiCe  quils   ne    dctrui'.enc  point    la   matière   ,  Hl  que    s'ils 
décruiUi.t  i'ouviage  commencé   ,  l'crfévre  ne  peut  en  erre 
repris,   puUwUv.  l'clrct   de  fa  déclaiati.m  &   de  la  lonnif- 
fion  fe  réduit  a  reiigaeemenc  de  reprélcnrer  au  fermier  une 
quantité  d'ouvrages  njus  jfgale^au  poids  de  la  matière  qu  il 
aura   déclaré  vou'oir    mettre   en  œuvre  :   le  fermier  a  en- 
core  donné    aux    orfèvres  ,    pour   preuve  de   la  polTîbiiicé 
&  même   ie   la  facilité  des  déclarations  &  fou  mi  (lion';  qu'il 
leur   demande    pmr  les   menus  ouvrasses  ,    l'ul'igc    ru  ils 
croient  de   les    exiger    de  leurs  confrères    pendant  le    bail 
précédent  ,  temps  auquel    ih  avoient  eux-mêmes   la    fous- 
feime  des  droits,  &  il  leur  a  jurrifié  par  leurs  propres  re- 
giftres  quM  y  avoir  été  fâiisFait  ;  ie  fermier  ne   demande 
donc    aujinr-l'iiui    aux   orf..vres    que   d'exé:uter    vis-à-vis 
de    lui   ce   qu'ils  ont  pratiqué   &  fait  prariquer  eus-mcmes 
pour   leur  compte  perfunnel  pendant  piuîiLUS  années.    Re- 
quéroit  en  conféquence  le   {uprîiant  ,  qu'il  pîaife  z  X^  ma»' 
jerté  ordonner  que  ,  fans  av'oir  égard  à    la  fentence  de  1  e- 
leélion  de  Ciermont-Ferrand  du   16   fepremore    i~6q   ,    ni 
à   larrèt  de  la  cour  de"^  aides  de  la  même  vi  le  du  19  mars 
1770  ,  larricle  9   de  la  déclaranon  du  16    janvier    i-^p 
&   l'arrêt  du    confeil    du    10  juin    17^^  ,    feront   exécutés 
félon   leur  forme   &   teneur  ;    en    conféquence  ,  qu'il    (">ic 
cnioint   aux    orfèvres   &  à  tou>    autres  ouvrier?   en   •-■r  fie 
en  argent  ,  de  déclarer  au  bureau  du  fermier  ,  chaque  fois 
qu'ils  entreprendront  une  fabrication  de  menus  ouvra^-es  , 
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mis  du  fermier  dans  leurs   vifites  ;  de  fe  tranf- 
porter  dans  tous  les  lieux  qui  lui  feroient  indi- 


ce avant  de  la  commencer  ,  la  quantité  de  matière  d'or  & 
d'argent  qu'ils  fe  propoferonc  d'y  employer ,  avec  défigna- 
tion  de  la  qualité  des  ouvrages  auxquels  ils  deftineronc  ces 
matières,  lefquels  ouvrages  ils  s'obligeront  de  repréfenter 
aulîî-tôt  après  leur  perfection ,  pour  être  marqués  du  poin- 
çon de  décharge  du  fermier ,  &  les  droits  payés ,  fous  les 
peines  portées  par  ladite  déclaration  ;  les  condamner  en 
mille  livres  de  dommages  &  intérêts  envers  le  fermier  ,  en 
tous  les  dépens  des  cauiés  principales  Hc  d'appel ,  en  la  refti- 
tution  des  fommes  que  le  fermier  auroit  été  contraint  de 
payer  en  exécution  defJites  fentence  &  arrêt  ,  &  au  coût 
de  l'arrêt  qui  interviendra  ;  au  payement  defquelles  fommes 
ks  orfèvres  de  Clermont-Ferrand  &  ceux:  de  la  ville  d'Ilfoire, 
intervenans  en  la  caufe  ,  feroient  folidairement  contraints 
comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  fa  majellé  , 
&  que  ledit  arréc  fera  exécuté  nonobftant  oppofitions  ou 
empcchemens  quelconques,  pour  lefquels  ne  fera  différé. 
A  quoi  voulant  pourvoir  ,  vu  ladite  requête ,  ladite  fen- 
tence de  l'éleélion  de  Clermonr-Ferraod ,  du.  i6  feptembrc 
1769  ;  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  la  même  ville  du  19 
mars  1770,  &  ks  défenfes  refpeélives  des  parties:  ouï  le 
"ranport  du  fieur  abbé  Terray,  confeiller  ordinaire,  &  au 
confeii  royal ,  contrôleur  général  des  finances  :  le  roi  en  fon 
cenfeil,  fans  avoir  égard  a  ladite  fentence  de  l'éleélion ,  ni 
audit  arrêt  de  la  cour  des  aides  des  16  feptembre  17^9  & 
19  mars  1770,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'article  9  de  la 
déclaration  au  ^6  janvier  1749  ,  &  l'arrêt  du  conleil  du  10 
juin  17^9 ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  y  en 
coiiféquenc:: ,  erjoint  aux  orfèvres  &  à  tous  autres  ouvriers 
travaillant  en  or  &,  en  argent,  de  déclater  au  bureau  du 
fermier  ,  cliacjue  fois  qu'ils  entreprendront  une  fabrication 
de  menas  ouvrages.  Se  avant  de  la  commencer,  la  quan- 
tité de  matière  d'or  &  d'argent  qu'ils  fe  propofent  d'y  em- 
ployer ,  avec  dclignation  de  la  qualité  des  ouvrages  aux- 
quels ils  deftineront  des  matières  ,  lefquels  ouvrages  ils 
s'obligeront  de  représenter  aulli-tôt  après  leur  peïfeélion  , 
pour  être  m::rqués  du  poinçon  de  décharge  du  fermier  ,  & 
les  droits  payés,  fous  ks  peines  portées  par  ladite  décUr 
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qués  par  ces  commis  ,  pour  être  préfenc  à  leiirs 
vilires  ,  vifer  ,  atrefter  &  parapher  leurs  procès- 
verbaux  5  fans  que  le  fermier  fiic  tenu  de  préfenier 
requête  à  cet  effet ,  ni  que  les  officiers  pulîenc 
exiger  raffiftance  du  procureur  du  roi  ,  ni  cel'e 
du  greffier  ou  de  l'huilîier  de  l'éleclion  ,  linon  en 
cas  de  rébellion  ou  autres ,  dans  lefqucis  le  mi- 
niftère  du  procureur  du  roi  ou  du  greffier  feroic 
néçeiïaire  :  elle  a  fixé  le  falaire  des  officiers  a  trois 
livres  pour  chaque  vacation  de  crois  heures  au 
moins ,  dans  le  lieu  du  fiége  de  l'éleftion ,  fans 
cependant  rien  innover  à  i'ufage  établi  pour  ies 
élections  de  Paris  &z  de  Lyon.  Elle  a  d'ailleurs 
ordonné  la  reftirution  au  profit  du  fermier ,.  de 
ce  qui  avoir  été  perçu  au  delà  de  la  fomme  de 
trois  livres  par  vacation ,  ôc  fait  défenfes  aux  offi- 
ciers des  élections  d'exiger  autres  ni  plus  grands 
droits  ,  ni  de  refufer  leur  aÛlftancc  aux  vifices 
dont  ils  feroient  requis  ,  à  peine  d'interdidion  (*), 


ration  :  condamne  lefdits  orfèvres  en  500  livres  de  dom- 
mages &  inrérccs  envers  ledit  Marchand ,  en  tous  les  c'cpens 
des  caufes  principales  &  d'appel ,  en  la  rcflirution  des  tbmme> 
<]ue  ledit  Maichand  peut  avoir  été  contraint  de  payer  en 
exécution  defdires  fcntence  &  arrêt ,  &  au  coût  du  préfenc 
arrêt,  que  fa  .raajeflé  a  liquidé  à  110  livres  j  au  payement 
defquelles  fora  mes  les  orfèvres  de  Clermont-Ferrand  Se  ceux 
de  la  ville  d'Illoire  ,  intervenans  en  la  caufe  ,  feront  foli- 
dairement  contraints  comme  pour  les  propres  deniers  & 
affaires  de  fa  majcfté.  Et  fera  le  préfcnt  arrêt  exécuté  no- 
nobftant  oppofitions  ou  cmpcchemens  quelconques  ,  pour 
lefquels  ne  fera  différé.  Fait  au  confeil  d'erat  du  roi ,  tenu  à 
Verfaille":  le  10  juillet  1770.  CoII.itionné.  Signé,  Bekgeret. 

D'autres  pareils  arrêts  ont  été  rendus ,  tant  contre  les 
orfèvres  de  Blois  ,  que  contre  ceux  du  bourg  de  Licjfe ,  les 
l^  mars  &  7  mai  177I. 

C*)    Un  officier  de  l'ékciion  de  Blois  ayant  rcfufé  do 
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Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  même 
jour  5  le  roi  en  interprétant  en  tant  que  de  beioin 


fe  conformer  a  cet  arrêt ,   il  a  été  rendu  contre  lui ,  le  7 
juin  ijjii   l'arrêt  fuixant  : 

Sur  ce  qui  a  été  reprckntc  au  roi  ,  étant  en  Ton  confeil , 
que  coiître  les  dirpelicion?  de  l'article  1 1  du  titre  ries  droits 
de  Marque  &  de  concrôle  fur  l'or  &.  l'ar^^enc  ,  de  l'ordon- 
nance de  168 1  ,  &  celle*;  de  l'arrér  rendu  au  conCil  de  fa 
majcfts  le  15  août  1769,  le  fieur  Fefneau  ,  lieutenant  de 
l'éleclion  de  Blois ,  a  obilinémcnr  refufé  J'afliiter  les  com- 
mis Gu  renuier  dans  les  vilices  auxquelles  ils  le  requé- 
roient  de  les  accooipagner ,  prétendant  ne  devoir  fe  prêter 
à  ces  fondions  ,  qu'autant  qu'il  ne  fe  trouveroit  aucun 
autre  officier  (  qu  il  regarde  comme  fes  fuL-alternes  )  eu 
état  d'y  vaquer  ,  &  ne  voulant  s'y  rendre  qu'accompagné 
de  Ton  grefHcr  ,  prétentroas  formellement  c.uit:aires  aux 
difpofiîions  des  rcglemens  ,  &  notamment  de  l'arrér  du  15" 
aoûi  1769,  qdi  ordonne  que  lè  prenier  des  officiers  de 
l'éieclion  qui  en  fera  reouis  ,  accompa^;'-era  les  commis 
du  fermier  dans  leurs  vilires  chez  les  redevables  des  rirmts  , 
fans  que  lefdits  ofnnt-.rs  puiffcnt  exig  r  ralllftancc  du  pro- 
cureur du  roi  ,  ni  celle  du  greffier  &  de  l'huiffier  de 
l'éiedion  ,  fi  ce  n'cft  en  cas  de  rébellion  ,  ou  autres  dans 
îef |uels  îe  miniftère  du  procureur  du  roi  6c  du  greffier 
feroit  néceiïaire  ,  le  tout  à  péme  d'interdidion  :  que  d'ail- 
leurs les  difuofitions  de  cet  arrêt  ayant  été  rappelées  audic 
ileur  Fefneau  ,  par  la  leclare  que  les  commis  du  fermier 
lui  en  ont  faite  ,  il  a  déclaré  les  conn^dtre  ;  mais  il  a 
prétendu  que  le  roi  ayant,  par  fonédit  du  m<>is  d'avril  1771» 
crdormé  que  les  jiiges  fc  conformeront  aux  cdits ,  déclara- 
tions ,  ariêcs  &  lettres  patentes  enregiftrées  en  la  cour  des 
ailles  ;  &  cet  arrêt  du  15  août  1769  n'ayant  pas  été  enre- 
giilré  en  cette  cour  ,  il  n'étoit  pas  obligé  de  s'y  confor- 
mer ,  comme  lî  l'injondiion  faire  aux  juges  de  fe  confor- 
mer aux  réglcmens  enregiftrés  dans  les  cours,  le":  difpenfoit 
de  iob-HlLiace  qu'ils  doivent  aux  arrêts  du  confeil ,  &  poU' 
voit  faire  fuppofer  que  fa  majefté  ait  entendu  déroger  par 
cet  cdit  au  règlement  du  8  juillet  1661  ,  par  lequc:!  le  roi 
ordonne  à  toutes  les  compasnies  fouveraines  ,  dans  toute 
i'écçndue  des  pays  de  foa  obeillance ,  pariemcns  ôc  autres , 
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Tarticle  11  de  la  déclararion  du  16  janvier  1749, 
portant  règlement  pour  la  régie  ôc  perception  dQS 
droits  de  Marque  ik  de  contrôle  fur  les  ouvrages 
d'or  &  d'argent ,  a  permis  aux  prépofés  du  fer- 
mier de  Tes  droits,  de  fe  faire  aiîilter  du  premier 
juge  qu'ils  requerroient  ,  même  d'un  juge  de 
feigneur  ,  &  à  leur  défaut ,  d  un  notaire  ,  dans 
\çs  vidtes  qu'ils  feroient  dans  les  villes  où  il  n'y 
a  point  de  liège  d'éle6lion  ,  foie  que  dans  ces 
villes  il  y  ait  maifon  eommune  &  jurande  d'or- 
fcvres,  foit  qu'il  n'y  en  ait  point  :  fa  majefté  a 
fixé  les  honoraires  de  leurs  vacations  fur  le  Pxiême 
pied  qu'ils  font  réglés  pour  les  officiers  ùqs 
éledions. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  des  let- 
tres-patentes du  roi  du   21   mai  1771. 


de  déférer  aux  arrêts  de  fon  confeil  -,  en  forte  que  la  con- 
duire &  les  motifs  de  la  ré(ifl:ance  du  fieur  Ferneaii  ne 
peuvent  être  confidérés  que  comme  une  défobéifTance 
afFedce  Se  réfléchie  qu'il  convient  punir.  A  quoi  fa  ma* 
jefté  voulant  pourvoir  :  vu  l'article  ii  du  titre  des  droits 
de  Marque  &  de  contrôle,  de  l'ordonnance  de  i(^8i  ,  & 
l'arrêt  du  15  août  1769  :  ouï  le  rapport  du  fieur  abbé 
Terray ,  confeiiler  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal  ,  contrô- 
leur général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  l'article  1 1  du  titre  des  droits  de 
Marque  &  de  contrôle  de  l'ordonnance  de  1 681  ,  &  l'arrêt  du 
ly  août  1769,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur^ 
déclaïc  la  peine  d'incerdiclion  portée  par  ledit  arrêt  ,  en- 
courue par  ledit  Fefneau  ;  lui  fait  défenfes  de  s'immifcer 
dans  les  fonctions  de  fa  charge  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à 
fa  majcllé  d'en  ordonr,cr  au:rcment  ;  lui  enjoint  de  fe 
rendre  a  la  Giite  de  fon  confeil  ,  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  la  {iç!;nification  du  préfent  arrêt  à  fa  perfonne  ou  domi- 
cile. Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étanr^  tenu 
à  Matii  le  7  juin  1771.  Sl^.ié ,  Phelypeaux. 

Xiv 
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Par  arrêt  du  6  février  1777  ,  la  cour  des 
aides  de  Paris  en  ordonnant  »  que  les  réglemens 
s»  concernant  les  <lroits  de  Marque  ôc  contrôle 
«  fur  les  ouvrages  d'or  ôc  d'argent,  ôc  les  vi- 
35  fices  &  exercices  des  commis ,  feroient  exécutés 
3>  félon  leur  forme  ôc  teneur  ,  a  enjoint  à  Pierre- 
9>  Nicolas  Sommé ^  marchand  orfèvre  à  Paris,  de 
53  s'y  conformer,  ôc  de  fouffrir  paifiblefnent  ces 
»>  vif  ires  &  exercices;  de  reprcfenter,  à  la  pre- 
9»  mière  réquihtion  des  commis  ,  fes  ouvrages 
a>  d'or  ôc  d'argent  ,  mèm.e  ceux  qu'il  pourroic 
3>  avoir  dans  fes  poches ,  de  vider  ôc  retourner 
9  fefdites  poches  quand  il  en  fera  requis  \  comme 
35  aufîî  de  porter  honneur  Ôc  refpeéï  aux  juges 
a>  qui  aflifteroient  les  commis  ,  Ôc  d'obéir  à  leurs 
0»  ordonnances  \  Ôc  pour  les  refus  ,  manque  de 
35  refpeâ: ,  infultes  Ôc  contraventions  conftatés  par 
M  le  procès-verbal  du  5  novembre  1774,  a  con- 
3>  damné  ledit  Sommé  ,  même  par  corps  ,  en  500 
35  livres  d'amende  j  confifqué  la  valeur  de  fix 
»  cuillers  à  café  qu'il  a  refufé  de  foumettre  à 
a>  l'examen  à^s  com^mis ,  avec  300  livres  d'autre 
»  amende  a  cet  égard  ,;  Ôc  lui  a  fait  défenfes 
M  de  récidiver  ,  fous  peine  de  punition  exem- 
aa  plaire  ». 

Le  roi  ayant  été  informé  que  dans  le  nombre 
des  effets  dépofés  au  mont-de-piété  établi  à  Paris  , 
&  qui  étoient  dans  le  cas  d'être  vendus  faute 
d'avoir  été  retirés  par  les  propriétaires  dans  le 
délai  fixé  ,  il  fe  trouvoir  beaucoup  d'ouvrages 
d'or  ôc  d'argent  ou  garnis  de  ces  métaux,  dont 
les  droits  de  Marque  ôc  contrôle  n'avoient  pas 
été  acquittés  précédemment  ;  fa  majefté  a  jugé 
qu'il  étoit  jufte ,  conforme  aux  réglemens ,  Ôc  con- 
-venabk  aux  intérêts  du  commerce  ^  que  les  droits 
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de  Marque  ôc  conrrôle  fufTent  payés  fur  ces  ou- 
vrages :  en  conféquence  ,  elle  a  rendu  en  (on 
confeil  5  le  18  mars  1779,  un  arrêt  qui  contient 
les  difpofitions  fuivantes  : 

3»  Article  ï.  Les  droits  de  Marque  &  contrôle, 
5>  ôc  les  huit  fous  pour  livre  en  fus  ,  établis  par 
»>  les  ordonnances  Se  réglemens  ,  feront  perçus 
55  fur  les  ouvrages  d'or  &  d^argent  dépofés  au 
j>  mont-de-piéré  ,  qui  feront  dans  le  cas  d'y  être 
3>  vendus  ,  &  dont  lefdits  droits  n'auront  pas 
3'  précédemment  été  acquittés  :  veut  fa  majeftéque 
s»  les  garnitures  ,  appliques  ôc  autres  acceiToiies 
»  d'or  &  d'argent  qui  entreront  dans  la  compo- 
sa fition  des  ouvrages  dont  le  corps  principal  ne 
»  fera  pas  defdites  matières  ,  foicnt  également 
»  fujecs  aux  droits  de  Marque  &  contrôle  ,  &z 
j>  fous  pour  livre  d'iceux  ,  toujours  dans  le  cas 
35  ci-devant  exprimé  ,  où  lefdits  ouvrages ,  gar- 
3>  nitures  &  accelToires  >  n'auront  point  précédem- 
»  ment  acquitté  lefdits  droits ,  Se  feront  deftinés 
»à  être  vendus  ,  faute  parles  propriétaires  de 
5>  les  avoir  retirés  dans  le  temps  fixé  :  n'enten- 
5)  dant  pas  fa  majefté  que  la  perception  ait  lieu , 
J5  tant  fur  les  ouvrages  marqués  ou  non  marqués 
»  que  les  propriétaires  retireront  du  mont-de- 
•»  piété  dans  le  terme  prefcrit  ,  que  fur  les  ou- 
îj  vrages  dont  les  Marques  juftifieront  que  les 
3>  droits  en  ont  été  précédemm.ent  acquittés. 

55  IL  Les  droits  fur  les  ouvrages  non  revêtus 
39  des  Marques  ,  ou  dont  lefdites  Marques  feroienc 
3J  reconnues  faulTes  ,  feront  liquidés  d'après  la 
3»  matière  ôc  le  poids  ,  ii  les  ouvrages  ou  garni- 
3i  tures  peuvent  être  pefés  fans  inconvénient  ,  & 
35  en  cas  d'inconvénient  pour  la  pefée  ,  d'après 
»  l'évaluation  du  poids  des  matières ,  tellç  qu  elle 
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3B  fera  réglée  de  bonne  foi  entre  les  employés  de» 
3»  régilfeurs  ou  Krmiers  des  droits  de  Marque 
»  &  coniro'e,  Se  les  perfonnes  chargées  par  l'ad- 
»  miniftration  du  mont-de-piété  ,  de  l'eftimatioii 
»  des  effets  dépofés. 

î>  lli  Après  la  liquidation  des  droits  ,  Ôc  avant 
jy  que  les  ouvrages  qui  y  feront  fujets  pui(ïenc 
ti  être  vendus ,  ils  feront  marqués  dans  les  bureaux 
»du  mont-de- piété,  des  poinçons  du  régiireur  ou 
»  fermier  ,  &  les  droits  liquidés  feront  retenus 
»  par  le  mont-de -piété  fur  ce  qui  reftera  du  prix 
3*  de  la  vente  defdits  ouvrages  ,  après  que  ledic 
»  rnont-de- piété  fera  entièrement  rempli  de  ce 
«•qu'il  eft  autorifé  à  retenir  pour  fes  avances, 
3»  les  intérêts  &  les  frais.  Veut  fa  majefté  qu'en 
»  cas  que  le  reftant  net  du  prix  de  la  vente  ne 
»  tût  pas  fuilifant  pour  acquitter ,  en  partie  ou 
»  en  totalité  ,  lefdits  droits  ,  fes  régilfeurs  ou  fer- 
aa  miers  ne  puiflent  rien  exiger  au  delà  dudit  ref- 
»  tant  net,  juiiiiîé  par  le  procès- verbal  de  vente 
»  <k  par  le  décompte  des  retenues  faites  par  le 
3»  mont- de-piété. 

»  IV.  Veut  au  furplus  fa  majefté  que  les  or- 
»  donnances  ,  édirs  ,  réglemens  ôc  arrêts  rendus 
»  pour  la  perception  des  droits  de  Marque  & 
»  courroie  fur  les  ouvrages  d'or  Ôc  d'argent ,  ôc 
»»  notamment  les  articles  i,  :5,  14,  16  ôc  17 
»  de  la  déclaration  du  16  janvier  1749  ,  concer- 
»  nant  le  droit  de  revente  du  par  les  orfèvres  > 
sï  fabricans  ôc  traticans  ,  foient  exécutés  félon  leur 
»  forme  Ôc  teneur  ,  en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  cori- 
»  traire  au  préfent  arrêt  «. 

MARQUIS.  On  appeloit  ainfi  autrefois  un 
feignsuc  prépofé  à  la  garde  des   frontières  d'ui> 
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ctar;  dr  c'eft  de  la  qu'on  dit  encore  le  Marquis 
de  Brandeboura, 

o 

Aujourd'hui  c'ed  un  titre  de  dignicé  c]a*on 
donne  à  celui  qui  poffède  une  terre  que  le  fou- 
verain  a  érigée  en  m^rquifat  par  letci  es- patentes , 
pour  lui  ou  pour   Tes  ancêtres. 

Suivant  un  cdit  de  Charles  IX  du  'mois  de 
juillet  r^<^(5,  il  ne  doit  être  fait  aucune  érec- 
tion de  terre  en  duché,  marquifat  ou  comté  ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  à  la  charge  &  condition 
que  les  propriétaires  venant  à  décéder  fans  hoirs 
procréés  de  leur  corps  en  loyal  mariage ,  ces  terres 
feront  unies  inféparablcment  au  domaine  de  la 
couronne. 

Cette  loi  a  depuis  été  confirmée  par  Tordon- 
nance  de  Blois  de  1572.  &c  par  une  déclaration 
de  I  582. 

Mais  nos  rois  ont  coutume  de  déroger  par  les 
lettres  d'éredion  a  cette  difpohtion  ngoureufe. 
C'eft  ainfi  que  par  des  lettres  patentes  du  15 
feptembre  1775,  enregiftrées  au  patlen-ent  de 
Bretagne  le  7  mai  1776  ,  il  en  a  été  ufé  envers  M. 
Louis  Charette  de  la  Gacherie  ,  à  qui  le  roi  a 
conféré  le  titre  &  dignité  de  Marquis  ,  &  en  fa- 
veur duquel  il  a  érigé  en  marquifat,  fous  le  nom 
de  marquifat  de  Charette  ,  la  terre  &  châtellenie 
de  la  Gacherie  (*). 


(  *■  )  Apres  texpofé  des  motifs  qui  ont  déterminé  fa 
tnajejlé  a  accorder  cette  grâce  ,  les  lettres-patentes  dont  il 
s'agit  porter.:  ce  qui  fait  : 

A  ces  caufes  &  autres  importantes  co!'i(iiération«>  à  ce 
nou«  mouvant,  nous  avons,  de  notre  grâc€  fpjcialc  ,  pleine 
puiffance  &  autorité  royale  ,  créé  ,  élevé  &  érigé  ,  créons, 
élevons  &  érigeons  en  nom  ,  dire ,  prééminences  &  dignicé 
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Tous  ceux  qui  poiTèdent  des  terres  érigées  en 
marquifat  ne   peuvent  pas    pour  cela  prendre   la 


de  marquifa: ,  ladite  terre ,  feigncurie  &  châtellenie  de  la 
Gacherie  ,   fous  la  dénomination  ce  marquifat  de  Charate , 
en   faveur   dudic    fieur   Louis    Charette    de   la   Gacheiie , 
&  fes   enfans  nés  &  à   naître  en    légitime    mariage ,  fcs 
hoi^rs ,   héritiers    &    fucce/l'eurs  ,   feigneurs  &  propriétaires 
deldites  terres,  feigncnrics  ,  châtclle.iies  &  marquifat  5  vou- 
lons &  nous  plaît  c]u^ils  puifîenc  fe  dire  &  qualifier  Mar- 
quis de  Charette  ,  en  tous  ades  &  en  toutes  occafîons ,  tant 
en  jugement  que  dehois  ,  &  que  ,  comme  tels  ,  ils  jouiffent 
des  mêmes    honneurs  &  prééminences  en  fait  de   guerre , 
afîémblées  d'états  &  de  noble/îe  ,   &  autres  privilèges    5c 
avantages  dont  ont  joui  ou  doivent  jouir  les  autres  Mar- 
quis du   royaume  ,  encore  qu'ils  ne  foient  ici  plus  particu- 
lièrement exprimes  ;  que  tous  valfaux,  arrières- vaflaux  &: 
autfes ,    tenant  noblement  &  en  roture  des  biens  mouvans 
&  dépendans  dudit  marquifat  de  Charette  ,  les  reconnoilTent 
pour  Marquis  ;  qu'ils    en  faffent  les  foi  &  hommage  ,  & 
en  fournilfent  leurs  aveux  ,  déclarations  &  dénombrement  , 
le  cas  y  échéant ,   fous  lefdiis  noms  ,  titre  &   qualité   de 
Maquis  de  Charetre  5  qu'ils  puifTent  faire  exercer   la  juf- 
tice  dudic  marquifat  de  Charette  ,  par  un  bailH  ,  foa  lieu- 
tenant,  un  procureur  d'oiiîce,  un  greffier-tabellion  &  autres 
officiers  qu'il  appartiendra  ,  &  que  lefdits  officiers  intitulent 
à  l'avenir  leurs  fencences  &  autres  actes  &■  jugetnens,  aux- 
dits  nom  ,  titre  &  qualité  de  Marquis  :  leur  avons  permis 
d'établir  ,  à  cet  qû\z  ,  un  auditoire  &  des  prifons  ,  &  faire 
dreder poteaux,  carcans  &  fourches  patibulaires  poux  l'exer- 
cice de  ladite  juftice  ,  s'ils  n'y  étoient  déjà ,  tout  ainfi  qu'en 
ont   &  ont  droit  d'en  avoir  les  autres  feigneurs  des  terres 
décorées  de  femblables  dignités  ,  fans  toutefois  aucun  chan- 
gement ni  muration  de  refTort  &  de  mouvance,  "augmen- 
tation de  juftice  &  connoi fiance  des  cas  royiux  appartenans 
a  nos  baillis  &  (enécliaux  ,  &  fans  que,  pour  raiibn  de  la 
préfente  éredion  ,  ledit  fieur   Marquis  de  Charette    &  fes 
fuccelfeurs   foient  tenus  envers  nous ,  &  leurs  vaiTaux  ôc 
tenanciers  envers  eux  ,  à  autres  &   p'us  grands  droits  que 
ceux   dont  ils   font  aduelîement  tenus  ,   ni   qu'au  défau: 
d'hoirs  rnâles ,  nous ,  ou  Içs  rois  nos  fuccelfeurs ,  puilTions 


MARSEILLE.  333 

qualité  de  Marquis  :  ils  n'y  font  fondés  que 
quand  ils  font  gentilshommes ,  Ôc  que  l'éredion 
a  été  faite  en  leur  faveur  ou  en  faveur  de  leurs 
ancêtres,  ou  enfin  lorfque  le  fouverain  le  leur 
a  permis  :  autrement  ils  ne  peuvent  prendre  que 
la  qualité  de  feignent  du  marquifar. 

Dans  l'ordre  des  dignités  féodales  ôc  politi- 
ques ,  on  tient  parmi  nous  que  le  titre  de  Marquis 
eft  en  général  plus  confidérable  que  celui  de 
comte  :  tel  eft  l'avis  de  Loifeau  :  c'eft  auflî  ce 
que  paroifl'enc  décider  \qs  articles  153  &  154 
de  la  coutume  de  Normandie  :  fuivant  ces  ar- 
ticles,  les  marquifats  doivent  pour  relief  166 
écus  deux  tiers  ,  ôc  les  comtés  ne  doivent  que 
83  écus  un  tiers. 

MARSEILLE.  Ville  maritime  de  France  en 
Provence. 


prétendre  lefdites  terre  ,  feigneurie  &  marquifac  ,  leurs 
circonftanccs  &  dépendances  ,  être  réunies  à  la  couronne  , 
ïionobftanc  tous  édics  ,  déclarations  ,  ordonnances  ,  arrêts 
&  réglemens  fur  ce  intervenus  ,  &  notamment  à  l'édit  du 
mois  de  juillet  i$66  y  auxauels  nous  avons  dérogé  &  dé- 
rogeons pour  ce  regard  feulement ,  &  fans  rien  innover 
aux  droits  &  devoirs  qui  peuvent  être  dus  à  d'autres  qu'à 
nous,  fi  aucun  y  a  ,  auxquels  nous  entendons  que  les  pré- 
fentes lettres  ne  puiffent  préjudicier  ;  à  la  charge  par  ledit 
fieur  Marquis  de  Charette  ,  fes  enfans  ,  defcendans  &  fuc- 
celTcurs ,  (eigneurs  &  propriétaires  dudit  marquifar,  de 
relever  de  nous,  pcur  raifon  du  titre  &  de  la  dignité  du 
marquifat,  à  une  feule  foi  &  hommage  à  caufe  de  notre 
couronne,  &  de  nous  rendre  &  payer,  &  aux  rois  nos 
fucce(fcurs,  les  droits  &  devoirs  ordinaires  &  accoutumés, 
fi  aucuns  font  dus ,  fuivant  la  coutume  des  lieux  ,  pour 
raifon  des  titre  &  dignité  de  marquifat ,  tant  que  lefdites 
çerre  ,  feigneurie  &  juftice  s'en  trouveront  décorées. 
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L'édit  du  mois  de  mars  1(^99  a  déclaré  la 
port  Ôc  havre  de  cette  ville  ,  libres  à  tout  mar- 
chand ôc  iicgociant  Se  pour  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  :  il  y  a  néanmoins  quelques  exceptions. 
Il  fe  perçoit  dans  l'intérieur  de  la  ville  un  droit 
appelé  poids  Se  co[Tq  (voyez  cet  article)  ,  &  un 
droit  de  vingt  pour  cent  fur  les  marchandifes 
du  Levant  :  au  refte  ,  ce  dernier  droit  n'eft  pas 
particulier  pout  Marfeille,  il  eft  général  pour  toutes 
les  aunes  provinces  du  royaume  ,  tant  des  cinq 
groflTes  termes  que  réputées  ériangères. 

Ces  vuigt  pour  cent  font  perçus  indépendam- 
ment   des   droits  d'entrée  ordinaires. 

Le  droit  n'eft  point  dû  a  Mar'"eille  fur  les 
marchandifes  apportées  en  droiture  du  Levant 
par  des  vaifTeaux  François  ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
relâv.hé  en  pays  étrangers. 

Il  eftdù  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
fur  toutes  les  marchandifes  du  Levant  ,  foie 
qu'elles  arrivent  fur  des  vailfeaux  étrangers ,  foit 
qu'elles  foient  apportées  fur  des  vailfeaux  fran- 
çois  y  le  motif  de  cette  différence  a  été  de  con- 
ferver  à  la  ville  de  Marfeiile  le  privilège  de  ce 
commerce. 

Les  vingt  pour  cent  fur  les  marchandifes  qui 
entrent  par  Marfeille  ou  par  le  pont  de  Beau-  j 
voifîn ,  fe  lèvent  au  profit  de  la  chambre  du 
commerce  de  cette  ville,  fuivant  l'arrêt  du  con- 
feil  du  16  janvier  1706  ,  ôc  dans  tous  les  antres 
bureaux  du  royaume  au  profit  de  la  ferme 
générale. 

Suivant  les  franchifes  dont  jouit  la  ville  de 
Marfeille  ,  les  marchandifes  des  îles  qui  y  (ont 
apportées  ôc  confommées ,  ne  font  point  f  je  tes 
aux  droits   d'entrée  fixés   par  les  lettrés-patentes 
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de  1717  ;  les  fucres  raliinés  en  pain  font  iê^ 
feuls  qui  doivent  à  l'entrée  de  cette  ville  le  droit 
de  vingt-deux  livres  dix  fous  qui  a  lieu  aux  en- 
trées du  royaume  ,  mais  les  fucres  bruts  Se 
terrés  n'y  acquittent  ni  le  droit  de  cinquante 
fous ,  ni  celui  de  huit  livres,  ni  aucun  autre 
droit, 

C'eft  pour  tenir  lieu  de  ces  droits  que ,  par 
un  arrêt  du  confeil  du  28  feptembre  1 700,1! 
a  été  inipofé  fur  les  fucres  raffinés  qui  fortiroiei«: 
de  Marfeille  pour  l'intérieur  du  royaume  ,  un 
droit  d'entré  qui  repiéfente  ceux  qui  n'ont  point 
été  payés  fur  les  fucres  bruts  ôc  terrés  ;  ce  droit 
a  été  fixé  à  fept  livres  par  quintal  ,  dont  quatre 
livres  ont  été  attribuées  au  fermier  du  domaine 
d'Occident, 

Conn-ne  Marfeille  a  en  général  ôc  avec  queî- 
c^ues  reftriélions  feulement,,  une  communication 
libre  avec  l'étranger  ,  les  marchandifes  qui  y  font 
envoyées  de  l'intérieur  ,  Se  celles  qui  en  font 
tranfportées  dans  le  royaume  ,  font  fujectes  aux 
mêmes  droits  que  fi  elles  palToient  à  l'étran.-er,  on 
h  elles  en  arrivoient. 

Pour  exciter  les  étrangers  à  fréquenter  le  port 
de  Marfeille  ,  &  même  à  s'établir  dans  cette 
ville  ,  l'édit  de  mars  166^  ,  que  nous  avons  cite 
précédemment,  a  ordonné  qu'ils  ne  feroient  point 
fujetsau  droit  d'aubaine,  ni  traités  comme  étran- 
gers en  cas  de  décès  ;  au  moyen  de  quoi  leurs 
héritiers  pourroienc  recueillir  leurs  fuccelTions, 
comme  s'ils    étoienc  vrais  &  naturels  françois. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  16  janvier  KySy  ^ 
les  devis  Se  marchés  qui  dévoient  être  faits  pour 
le  curage  du  port  &  les  répaianons  des  quais 
de  Marfeille  ,  dévoient  être  arrêtés  au    buiôaa 
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du  porc  par  l'intendant  des  galères  &  par  les 
échevins  de  la  ville  :  mais  l'intendance  ûqs  galères 
ayant  été  fupprimée ,  &c  étant  furvenu  des  con- 
teftations  pour  raifon  de  ces  dépenfcs  entre  la 
communauté  de  Marfeille  Ôc  la  chambre  du 
commerce  ,  il  a  été  rendu  au  confeil  d'état  du 
roi,  le  27  mai  177^  ,  un  arrêt  qui  a  établi  l'ordre 
qu'on  doit  obferver  dans  cette  partie  ;  il  contient 
les  difpofitions  fuivantes  : 

3>  Article  l.  Les  dépenfes  du  curage  du  port  Se 
a»  de  l'entretien  des  quais  de  la  ville  de  Mar- 
3>  feille  ,  feront  déformais  a  la  charge  de  la  cham- 
»  bre  du  commerce. 

»  IL  Le  bureau  du  port  établi  à  Marfeille 
M  par  l'arrêt  du  16  janvier  i6Sj  ,  pour  les  objets 
33  relatifs  au  fervice  du  port,  fera  fupprimé;  la 
3>  chambre  du  commerce  établie  en  ladite  ville , 
55  y  fera  fubrogée  ,  &  pourvoira  à  tout  ce  qui 
3ï  regarde  ledit  fervice  ,  après  y  avoir  délibéré 
35  en  la  même  forme  de  manière  qui  eft  pratiquée 
3>  pour  les  autres  parties  d'adminiftration  donc 
j>  elle  eft  chargée.  Veut  néanmoins  fa  majefté 
35  que  le  Capitaine  de  port  ait  féance  &  voix  déli- 
55  bérative  dans  les  bureaux  qui  feront  tenus 
55  pour  raifon  defdits  objets,  ôc  qu'il  ait  la  troi- 
35  (îème  place  lorfque  le  maire  y  affiliera  ,  &  la 
»»  féconde  en  l'abfence  dudit  maire  ;  ce  qui  fera 
35  exécuté ,  foit  que  l'infpedeur  du  commerce 
33  préfide  lefdits  bureaux  ,  ou  qu'il  ne  s'y  trouve 
35  pas. 

»  IIL  La  chambre  paûTera  les  marchés  pour 
3»  le  curage  du  port  &  entretien  des  quais  & 
35  autres  ouvrages  relatifs  à  ce  fervice  ,  comme 
35  elle  eftimcra  convenable  pour  le  plus  grand 
s»  bien  j  lefquels  marchés  feront  convenus  Se  dé- 

9i  terminés 
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*î  teTminés  dans  une  aiTemblce  de  la  chambre  , 
3>  fur  l'état  ôc  devis  qui  lui  fera  préfente  ,  Se 
»  enfuite  envoyés  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
j>  département  de  la  marine,  pour  être  revêtus  de 
»  fon  approbarion. 

»  IV.  La  police  du  port  de  Marfeille  con- 
r>  tinuera  d  ècie  dévolue  au  capitaine  de  port ,  fous 
>5  les  ordres  du  commandant  dudit  port  •  il  don- 
33  nera  les  ordres  nécelFaires  pour  l'arran'^emenc 
35  dts  badmens  &  pour  prévenir  les  incendies  : 
«  il  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  l'ordon- 
>5  nance  du  roi  du  14  août  1719  ,  qui  établie 
j»  les  précautions  à  prendre  en  cas  d'accident  de 
>ï  feu. 

>j  V.  La  chambre  du  commerce  entretiendra 
,>  quatre  bateaux  â  pompes  ,  fera  réparer  ceux  qui 
jj  font  hors  de  fervice  ,  fe  pourvoira  des  pompes 
»>  nécelTaires  auxdits  bateaux,  &  veillera  exade- 
»>  ment  à  ce  que  ce  fervice  n'éprouve  ni  retarde- 
»>  ment  ni  interruption. 

j>  VL  Pourra  la  chambre  du  commerce  pro- 
i>  pofer  au  capitaine  de  port  de  faire  placée 
i>  les  pontons  dans  les  parties  du  porc  où  elle 
,j  les  eftimera  nécelFaires  ,  Se  cet  officier  donnera 
i>  fes  ordres  en  conféquence  :  la  chambre  fe  con- 
»  ciliera  avec  lui  pour  tous  les  objets  relatifs  à  la 
JJ  police  du  port. 

»  VU.  L'adminiftration  des  fonds  qui  feront 
w  deftinés  au  fervice  du  port  ,  fera  entièrement 
a>  dévolue  â  la  chambre  du  commerce;  le  capi- 
>j  taine  de  port  ni  aucun  autre  officier  ne  pour- 
JJ  ront  s'en  mêler,  non  plus  que  de  la  direction  des 
j>  ouvrages. 

j5  VIIL   II  n'y  aura  plus  d'ingénieur   pour    la 
>}  dired^ion  Se  infpe^^ioa  des  ouvrages  dn  port  ^ 
Tome  XXXIX.  T 
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3>  la  chambre  fera  choix  de  deux  m{peÔ:e\iî§ 
30  qui  feront  chargés  de  fuivre  les  ouvrages  fous 
»>  les  ordres  des  députés  de  la  chambre ,  &  de  leur 
53  en  rendue  compte  :  ces  deux  officiers  feront  dé- 
S3  formais  propofés  par  îa  chambre ,  de  approuvés 
î>  par  le  fecrétaire  d  état  ayant  le  département  de  la 
33  marine. 

»  IX.  Les  ouvrages  faits  audit  port  feront  payés 
33  par  la  chambre  fur  hs  certificats  qui  feront 
5>  délivrés  à  l'entrepreneur  par  les  deux  infpec- 
>3  teurs  ;  lefquels  certificats  feront  vifés  par  deux 
a  députés  de  ladite  chambre  ,  qui  feront  nom- 
»  mes  chaque  année  pour  fuivre  cette  partie. 

33  X.  La  dépenfe  générale  du  fervice  du  port , 
K»  ne  pourra  excéder  chaque  aniice  vingt-cinq  mille 
»  livres  ,  y  compris  le  curage  du  porc,  l'entretien 
»  des  quais  ,  les  appointemens  des  deux  infpec- 
33  teurs,  &  les  faîaires  des  quatre  gardes  du  port; 
,3  ladite  dépenfe  fera  diminuée  à  mefure  que  l'ctac 
M  de  ce  fervice  le  permettra  ,  Ôc  il  ne  pourra  en  être 
33  fait  aucune  fans  rautorifation  de  l'infpedeur  du 
?»  commerce  «. 

MARTEAU.  On  appelle  ainfi  ,  dans  les  eaux 
&  forets,  un  inflrumeiit  de  fer  fur  lequel  il  y 
a  une  empreinte  dont  on  marque  les  arbres. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  Marteaux  dans 
h  jurididitn  des  eaux  Se  forets  ^  celui  du  roi  ^ 
celui  que  chaque  officier  peut  avoir  _,  celui  des 
gardes ,  des  arpenteurs  ,  des  marchands  adjudica- 
taires des  bois,  enfin  celui  des  feigneurs,  &c. 

Le  Marreau  du  roi  eil:  celui  dont  les  officiers 
^es  maictifes  fe  fervent  pour  marquer  les  bali- 
veaux, les  pieds  corniers  ,  les  arbres  de  lifière  , 
Se  cous    ceux   qui  doivent  être  léfervé^  pendant 
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rexploiration  d'une  coupe  :  on  s'en  fert  aulTi 
pour  marc^uer  les  arbres  accordés  peur  les  répara- 
tions des  bâcimens  ,  les  chablis  ,  les  aibics  de 
délie,  &c. 

Les  officiers  des  maîcrifes  fonc  les  feuls  qui 
foienr  chargés  du  Alarreau  du  roi  ^  il  eft  défendu 
à  coures  perfonnes  ,  même  aux  officiers  des  tables 
de  marbre,  d'en  inrroduire  un  autre  dans  les  forêts 
de  fa  majefté. 

C'eft  ce  qui  a  écé  décidé  par  un  arrêc  du  con- 
feil  du  27  janvier  i6c)^  ,  rendu  à  l'occafion  d'un 
Marceau  aux  armes  du  roi ,  que  les  officiers  de 
la  rable  de  marbre  de  Paris  avoienc  fait  faire  eu 
i6i)z  y  pour  marquer  deux  chcnes  qui  dévoient 
être  déhvrcs  ,  dans  la  foret  de  Bondy  ,  aux 
officiers  de  la  Eazoche ,  pour  le  mai  qui  fe 
plante  chaque  anr.ée  dans  la  cour  du  palais. 

Les  officiers  de  la  maîtrife  de  Paris  s'éranc 
plaines  auconlèil  de  cette  emreprife  faire  fur  leurs 
droits  ,  il  y  intervint  l'arrêt  ci-deflus  daté  ,  par 
lequel  le  roi  ordonna  que  ce  Marteau  feroit  in- 
ceiïammenc  rapporté  par  le  greffier  de  la  rable 
de  marbre ,  pour  être  caffé  Ôc  brifc  en  préfence 
du  (leur  Dubuifion,  intendant  des  hnances,  char-^é 
du  département  des  eaux  &  forets,  &  en  celle 
des  parties  ]  avec  défenfes  aux  officiers  de  la  tabie 
de  marbre  de  faire  faire  de  pareils  Marteaux  &z 
de  commettre  aucun  d'entre  eux  pour  faire  des 
defcentes  dans  les  forêts  ,  fans  avoir  été  commis 
â  cet  effet  par  fa  majefté  ou  par  le  grand  maître, 
conformément  à  l'ordonnance  de  i06i)  ^  à  peine 
d'interdidion. 

Obfervez  que  lors  de  cet  arrêt  les  officiers 
de  la  table  de  marbre  excipoient  du  droit  qu'ils 
prétendoient  d'avoir   un  Marteau  dans  leur  fiége 
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pour  les  occafions  dans  lefquelles  Tufage  eit 
croit  nccelfaire  *,  ils  ofFroienr  même  de  juftifier 
leur  poirelîion  à  ce  fujet  :  mais,  fans  y  avoir  égard, 
le  roi  a  profcrir  leur  prétention  ,  parce  qu'il  eft 
de  règle  que  l'on  ne  peut  délivrer  aucun  arbre 
fans  l'empreinte  du  Marteau  de  la  maîtrife 
qui   a  une  jurididion  immédiate  fur  la  foret. 

L'ufage  du  Marteau ,  pour  la  marque  des  ar- 
bres ,  eft  très-ancien  j  il  eft  prefcrit  par  les  or- 
donnances de  1 3  7^5  1388,  1400  ,  1 5 1 5  &  1 51(3: 
il  renferme  en  tffet  la  précaution  la  plus  fagô 
pour  empêcher  qu'on  enlè'^  en  fraude  aucun  arbre 
des  forêts  ,  parce  que  tout  arbre  fur  lequel  on  ne 
voit  pas  l'empreinte  du  Marteau,  efl  regardé  comme 
coupé  en  délit. 

Quoique  depuis  cqs  ordonnances  il  y  ait  tou- 
jours eu  un  Marreau  delfiné  à  la  m.arque  des 
arbres  ,  il  psiroît  cependant  que  les  officiers  des 
eaux  Se  forêts  n'étoienr  pas  fervilement  aftreints 
à  s'en  fervir  ,  de  qu'ils  pouvoienr  en  employer 
d'autres.  C'eft  ce  que  jaftiiie  l'ordonnance  de 
I  c  1 5  ,  article  41  ,  où  il  eft  dit  que  »  nul  mar- 
»»  chand  ne  pourra  entrer  en  exploit  de  fa 
j>  vente  ,  fi  ,  avant  tout  œuvre  ,  elle  n'eft  mar- 
»  quée  Se  martelée  par  dehors  par  le  mefureur , 
jî  ou  d* autre  martel  que  les  maîtres  auront 
>}  ordonné  «. 

Mais  comme  la  diverfîtc  des  Marteaux  pou- 
voir produire  beaucoup  d'abus  ,  dilierens  régle- 
mens ,  poftérieurs  à  l'ordonnance  de  1515,  ont 
prefcrit  l'ufage  du  féal  Marteau  du  roi  dans  ï&s 
fjrêts. 

L'article  5  du  ritre  2  de  l'ordonnance  de  t  660, , 
veut  que  le  Marteau  du  roi  foie  dépofé  dans  un 
çpfFre  fermant  à  trois  clefs  ,  dont  Tune  fou  entre 
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les  mains  du  maître  particulier ,  ou  du  lieute- 
nant en  Ton  abfence  •  la  féconde  entre  les  mains 
du  procureur  du  roi ,  &  la  troifième  en  celles  du 
garde -marteau. 

Cette  dirpjfi: ion  avoir  déjà  été  préparée  par  le 
règlement  de  i(joi  ,  par  celui  du  6  novembre 
1605  ,  article  9  ,  Se  par  la  réformation  des  com- 
minfaires  nommés  par  le  roi ,  du  premier  mat 
j666. 

Mais  comme  la  réclufîon  du  Marteau  dans  un 
coffre  donnoit  lieu  à  quelques  inconvéniens  ,  en 
ce  que  ,  lorfqu'on  l'en  avoir  tiré  ,  un  ofHcier  pou- 
voir en  difpofer  arbitrairemenr  hors  de  la  pré- 
fence  des  autres  officiers  ,  il  fur  ordonné  ,  par 
les  arrêts  du  ccnfeil  du  16  novembre  1688  Se 
18  avril  i<?99  ,  que  le  Marteau  du  roi  feroit  dé- 
pofé  en  la  chambre  du  confeil ,  ôc  mis  dans  une 
boite  de  fer  portative,  fermante  à  trois  clefs  ,  dont 
l'une  feroit  pour  le  maître  particulier  j  l'aurre 
pour  le  procureur  du  roi  ,  Se  la  troifième ,  pour 
le  garde- Marceau. 

Par  ce  moyen  ,  un  officier  ne  peut  difpofer 
du  Marteau  en  l'abfence  des  autres  ,  parce  que 
l'ouverture  de  la  boîte  ne  fe  faifant  que  quand 
ils  font  rous  arrivés  au  lieu  où  l'on  doit  opérer, 
la  préfence  des  uns  S:  des  autres  empêche  qu'on 
n'en  fafTe  ufage  qu'à  leur  affiftance  ,  d'autant  plus 
que  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1 66c)  ,  donc 
nous  avons  ci-deifus  parlé  ,  veut  qu'on  ne  puiffc 
tirer  le  Marteau  de  fon  dépôt  que  du  confen- 
tement  commun  du  maître  ou  du  lieutenan: 
du  procureur  du  roi  &  du  garde-Marteau  ,  Se 
qu'il  y  foie  remis  chaque  jour  à  la  fin  de  l'opé- 
tarion. 

Quoique  la  boîte  de  ce  Marteau  foit  portative, 

Y  iij 
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ainlî  que  nous  venons  de  l'obferver  ,  elle  ne  doit 
pas  refter  pour  cela  entre  les  mains  d'aucun  offi- 
cier ,  il  faut  qu'elle  foie  dépofée  en  la  chambre 
du  confeil  ;  c'efc-là  refpric  de  l'ordonnance  de 
i(3(?9  5  confirmée  parles  arrêts  du  confeil  des  2, 
fepcembre  1717  &  ii  février  172.9,  qui  ont 
abrogé  le  règlement  de  la  table  de  marbre  du 
8  aoLic  161^  y  qui  avoir  ordonné  que  l'étui  du 
Marteau  refteroit  entre  les  mains  du  garde- 
Xi  arrea  a. 

C'eft  cet  officier  qui  efi:  chargé  de  laconfer-^ 
vation  du  Marteau  du  roi  pendant  les  opérations 
où  l'^on  s'en  ferr.  Suivant  l'article  9  du  règlement 
du  6  novembre  i^^5  ,  le  garde- Marteau  ne 
doit  pas  fe  s'écarter  du  maître  particulier  de  du 
procureur  du  roi,  pendant  tout  le  temps  qu'îl 
a  le  Marteau  entre  les  mains  ,  tellement  qu'il 
eft  obligé  de  marquer  tous  les  arbres  en  leur  pré- 
fence,  éc  cju'il  eft  exprelTément  enjoint  aux  offi- 
ciers de  l'accompagner  pied  à  pied  pendant  qu'il 
marque  les  arbres. 

Cette  difpolition  paroît  confirmée  par  l'article- 
z  du  titre  7  de  Tordonnance  de  16^(^9 ,  qui  en- 
joint au  garde-Marteau  de  vaquer  en  perfonne 
aux  martelages ,  fans  qu'il  ait  la  liberté  de  les  com- 
mettre ou  confier  à  d'autres  ,  fi  ce  n'eft  pour  em- 
pêchement légitime  ,  dans  lequel  cas  les  autres 
officiers  commettent  quelqu'un  pour  faire  en  Ion 
abfence  fes  fondions. 

Quand  au  jour  fixé  par  les  officiers  pour  faire 
les  martelages  ,  l'un  d'eux  ne  peut  pas  y  affilier , 
il  doit ,  avant  de  s'abfenter ,  remettre  fi  clef  du 
Alarteau  ,  foie  aux  autres  officiers  ,  foit  à  celui 
qui  eft  ch^Tzé  de  le  fi.bf^irner  ,  fans  quoi  l'oji 
ffc-roit  bien  fondé  ,  quand  il  s'agiroit  de  commea- 
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cer  les  opcracions  ,  de  faire  ouvrir  à  fes  frais 
la  boîte  du  Marteau  par  un  ferrurier  ,  de  quoi 
il  faudroit  néanmoins  drefTer  un  procès-verbal. 

M.  de  Leftrce  ,  dans  fon  infliuction  pour  la' 
rcFormation  des  eaux  ik  forêts ,  conforméiuent 
à  l'ordonnance  de  l66o  ,  penfe  que  ce  n'eft  qu'a* 
près  huit  jours  d'abfence  d'un  oiîicier ,  &  après 
fommarion  faite  a  [on  domicile,  que  l'on  peut 
faire  ouvrir  réuui  du  Marteau  dans  le  cas  de  né- 
ceflité  urgente  j  mais  un  délai  auffi  long  eft  trop 
oppofé  à  racHvité  qu'exige  le  fer  vice  des  eaux 
ëz  forets  5  pour  avoir  lieu.  Il  fufHt  que  le  jour 
pour  faire  une  opération  quelconque  ait  été  ar- 
rêté par  les  ofticiers  ,  pour  qu'un  feul  ne  puifTe, 
par  fon  abfence  ,  &  queîquelois  par  caprice  ,  ar- 
rêter mal-à-propos  la  marche  d'un  corps.  S'il  eft 
obligé  de  s'abfenter  ,  il  n'ignore  pas  qu'il  faut 
<Ki'il  laifTe  fa  clef  du  Marteau ,  parce  que  le  fer- 
vice  ne  doit  pas  fouffrir  de  fon  abfence  j  s'il  a  né- 
gligé de  le  faire  ,  il  ne  peut  fe  plaindre  avec  rai- 
fon  que  l'on  aie  employé  l'autorité  pour  faire 
ouvrir  l'étui  du  Marteau  ,  parce  que  c'efl:  lui 
qui  a  donné  lieu  à  cette  forte  de  voie  de 
rigueur. 

Quoique  le  Marteau  du  roi  foit  le  feu!  donc 
on  puifTe  fe  fervir  dans  les  martelages  ,  les  grands 
maîtres  ont  cependant  la  liberté  d'en  avoir  un  , 
donc  l'article  ii  du  titre  5  de  l'ordonnance  d« 
166^;  leur  permet  de  faire  marquer  les  pieds 
corniers  des  ventes  ,  ainfi  que  tous  les  arbies  de 
réferve.  Ce  Marteau  doit  porter  Tempreinte  de  leurs 
armes. 

Les  rcglemens  ne  parlent  pas  du  Marteau  des 
maîtres  particuliers  ;  cependant  il  paroîc  qu'ils 
font  fondés  à  eq  avoir  un  qui   doit    porter  audî 
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l'empreinte  de  leurs  armes.  Obligés  ,  par  ..i.». , 
à  faire  tous  les  fix  mois  des  vifires  dans  les  forêts 
de  leur  maîtrife  ,  s'ils  y  trouvent  des  délits  ,  l'im- 
prefîion  de  leur  Marteau  fur  les  fouches  fervira 
de  contrôle  &  de  reconnoillance  de  ces  délits. 
IDe  plus  ,  quand  les  grands  maîtres  n'affiftent  pas 
aux  martelages ,  les  martres  parcicaliers  peuvent 
faire  m.arquer  de  leur  Marteau ,  en  même  temps 
que  de  celui  du  roi ,  le^  pieds  corniers  des  ventes. 
Des  impreflions  de  difi-érens  Marteaux  ne  peu- 
vent  que  produire  un  bon  effet  ,  en  ce  qu'elles 
empêchent  les  m.archands  de  déplacei  les  piedà 
corniers  ;  ce  qui  ne  peut  guère  arriver  que  par 
une  contrefacbion ,  qui  eft  moins  praticable  pour 
deux  Marteaux  que  pour  un  -,  on  prévient  par-lA  , 
avec  plus  d'^iTurance  ,  toutes  outre-pa0es  dans  les 
ventes  de  la  part  de  ces  marchands. 

A  l'égard  du  procureur  du  roi  ,  comme  il  ne(t 
aftreint  â  aucune  vifite ,  il  paroît ,  pour  cette  rar- 
fon  5  difpenfé  d^avoîr  un  Marteau.  Si  cependant 
il  jugeoit  à  propos  d'en  avoir  un  à  fes  armes  , 
il  le  pourroit  ,  ëc  il  en  feroit  ,  lors  des  marte- 
lages &  reconnoiffances  de  délits ,  le  même  iifage 
que  le  maître  particulier  fait  du  fien  ,  pour  en 
marquer  les  pieds  corniers  6c  les  fouches  des  at^ 
bres  de  délit. 

Quoique  ces  deux  officiers  ne  foient  pas  obli- 
gés d'avoir  chacun  un  Marteau  particulier ,  M.  de 
Froidour ,  dans  [es  inftrudlions  fur  les  ventes  des 
bois  du  roi ,  penfe  qu'il  feroit  cependant  a  pro- 
pos qu'ils  en  euflfent  un  l'un  &  l'autre  :  il  en  donne 
la  raifon.  L'ufage  de  ce  Marteau  ,  dit- il ,  '•>  ei^ 
>î  que  lorfque  les  officiers  vont  en  viiite  dans  les 
aï  forêts  5  &  qu'ils  trouvent  des  arbres  coupés  par 
V  délit ,  ils  en  marquent  les  fouches  ,  pour  faire 
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h  voir  qu'ils  on:  fait  leius  diligences  ,  non  feu- 
'«  lenienc  par  la  repréfencarion  de  leurs  regifties, 
3>  où  leurs  rapports  font  infcrits  ,  mais  encore  pac 
»  la  repréfentation  de  l'impreflion  de  leur  Mar- 
3»  teau  aux  fouches  des  arbres.  Cette  empreinte 
3>  fert  encore  î  diftinguer  les  anciens  délits  des 
35  nouveaux.  Ces  Marreaux  font  aufîî  néceflaires 
»  pour  marquer  les  bois  volés  que  les  officiers 
*»  iaifinfent  ,  &:  auxquels  ils  établilTent  des  corn- 
jî  milTaires  ou  fequeftres  ,  afin  que  ces  bois  ne 
*>  puilTent  être  changés  «. 

Quant  au  garde- Marteau  ,  il  eft  certain  qu'il 
doit  avoir  un  Marteau  ;  l'article  3  du  titre  7  de 
l'ordonnance  de  i  66^  ,  lui  en  fait  une  obligation 
expreOTe  ,  puifqu'il  eft  aftreint  à  en  marquer  les 
chablis  &  les  arbres  de  délit.  La  forme  de  ce 
Marteau  n'eft  pas  défignée  pat  les  régîemens;  on 
voit  feulement  ,  par  un  arrêt  du  parlement  du 
13  août  1611  ,  qu'il  doit  être  d'une  empreinte 
^  d'une  circonférence  différentes  du  Marteau  du 
roi.  L'afage  eft  qu'il  porte  la  marque  des  deux 
premières  lettres  de  fon  nom. 

Quoique  les  gruyersne  puiftentpas  faire  de  mar- 
telages,ils  font  cependant  obligés  ,  fuivant  l'article 
2  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  i66r)  ,  d'avoir  un 
Marreau  dont  ils  ne  peuvent  marquer  que  les  cha- 
blis Se  les  arbres  de  délit. 

Chaque  garde  doit  auftî  avoir  un  Marteau  , 
pour  en  marquer  les  fouches  ces  arbres  de  délit. 
Ce  Marteau  doit  également  porter  les  lettres  ini- 
tiales de  fon  nom. 

L'arpenteur  eft  obligé  aufîi  a  en  avoir  un  pour 
marquer  les  pieds  corniers  ,  les  arbres  de  lifières  , 
&  les  parois  des  ventes. 

L'article  37   du    titre   15   de  l'ordonnance  de 
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166^  ,  veut  que  les  adjudicataires  des  bois  de 
futaie  aient  un  Marteau  dont  l'empreinte  foie 
dépofée  au  greffe  de  la  maîtrife ,  fans  toutefois 
que  plufieurs  alfociés  d'une  même  vente  puiOent 
avoir  plus  d'un  Marteau ,  ni  en  marquer  d'autres 
bois  que  ceux  de  leur  vente.  Si  cependant  le 
même  marchand  avoir  plufieuts  ventes  ,  il  pour- 
roit  avoir  autant  de  Marteaux  que  de  ventes  ; 
mais  il  faudroit  alors  qu'ils  fuiïent  tous  difFcrens. 

La  deftination  de  ce  Marteau  eft  d'en  mar- 
quer les  arbres  vendus  par  l'adjudicataire^  ce  qui 
eft  tellement  de  rigueur  ,  que  tout  arbre  qui 
fortiroit  d'une  vente  fans  en  porter  l'empreinte^ 
feroit  fujet  à  être  faifi  &  confifqué.  On  fent  ai- 
fément  le  motif  de  cette  difpofition  de  l'ordon- 
nance; elle  renferme  une  précaution  fage  pous 
empêcher  qu'on  ne  falTe  fortir  des  forêts  en 
fraude  aucun  arbre  qui  y  auroit  été  coupé  en 
délit. 

Suivant  l'article  1 1  du  titre  i  (^ ,  les  adjudica- 
taires font  obligés,  à  la  fin  de  l'explcitation  de  leurs 
ventes ,  de  rapporter  les  Marteaux  dont  ils  fe  font 
fervis ,  pour  être  bri fés. 

Les  particuliers  qui  ont  des  bois  doivent  éga- 
lement avoir  un  Marteau  ,  pour  en  marquer 
les  arbres  Se  les  baliveaux  qu'ils  veulent  rcfer- 
ver  pendant  les  exploitations  cju'ils  en  font 
faire. 

Lesfeigneurs  doivent  pareillement  ça  avoir  un, 
tant  pour  la  marque  de  leurs  bois  ,  que  pour 
celle  des  baliveaux  à  réferver  dans  les  taillis  ap- 
partenant aux  communautés  d'habitans  qui  dé- 
pendent de  leur  haute  juftice.  Suivant  l'article  9: 
du  titre  15  de  l'ordonnance  de  i66cf  ,  ce  Mar- 
ceau doit  erre  enfermé  dans   un  coffre   ou  étui 
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fermant  à  trois  clefs ,  dont  l'une  pour  le  juge  , 
l'autre  pour  le  procureur  fifcal  ,  &  la  troilîcme 
pour  le  fv'ndic  de  la  communauté  ;  ce  qui  ne 
doit  s'entendre  que  du  Marceau  det^iné  à  faire 
les  balivages  dans  les  bois  de  la  communauté  ; 
car  en  ce  qui  regarde  celui  qui  efl:  deftiné  pour 
marquer  les  arbres  dans  les  bois  de  la  (eigneurie  , 
il  eft  certain  que  le  feignent  aell  pas  obligé 
d'en  ren^.ertre  une  clef  au  fyndic  de  la  commu- 
nauté ,  qui  n'a  aucun  intérêt  d  la  chofe. 

En  oénéral ,  c'eft  un  crime  ^rave  dont  on  a 
toujours  févérement  puni  ceux  qui  senetoienc 
rendus  coupables  ,  que  d'incroduire  dans  ks  fo- 
rées un  faux  Marteau  :  il  eft  beaucoup  d'exem- 
ples où  ion  a  condamné  aux  galères  ceux  qui 
l'avoient  commis.  Ce  crime  a  lieu  quand  un 
marchand  ,  dans  le  deflein  de  s'approprier  des 
arbres  réfervés,  qui  font  ordinairement  les  plus 
beaux  du  triage  ,  fait  enlever  l'empreinte  du 
Marteau  qui  y  eft  imprimée  ,  de  difpofe  enfuite 
de  ces  arbres  comme  de  ceux  qui  lui  ont  écé 
abandonnés  par  l'adjudication  ,  après  avoir  faic 
blanchir  d'autres  arbres  d'une  moindre  valeur, 
fur  lefquels  il  imprime  ou  fait  imprimer  la 
marque  d'un  faux  Marteau.  Il  eft  fenfible  qu'il 
réfuke  de  U  un  vol  d'autant  plus  conhdérable  , 
qu'une  forêt  fe  trouve  dépouillée  des  arbres  qui 
éccient  deftinés  à  l'orner  &  à  la  repeupler  ,  Ôc 
que  le  coupable  s'approprie  au  préjudice  du  pro- 
priétaire. 

La  contrefaclion  d'un  Marteau  peut  encore 
avoir  pour  objet  de  faire  fortir  des  forêts  des 
arbres  qui  y  ont  ère  coupés  en  délir  ,  &:  que  l'on 
feroit  pailer  tranquillement  fur  la  foi  d'une  mar- 
cjue  qui  feroit  préfumer   qu'ils  ont  écé  délivré^ 
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par  les  officiers  ,  ou  bien  d'enlever  d*u.nç  vente  ou 
d'un  triage  y  au  préjudice  de  l'adjudicataire  du 
propriétaire  du  bois  ,  des  arbres  fur  iefquels-  on 
auroit  mis  l'empreinte  d'un  Marteau  reiïemblanc 
à  celui  de  cet  adjudicataire. 

Voyc:^ les  ordonnances  de  i^y6  ^  1388  ^  1401,, 
1515^  1^16  &  i66ç)'^  les  réglemens.  des  6  no^ 
vembre  166^  &  premier  mai  1666  ^  les  arrêts 
du  confeil  des  i-j  janvier  1693  _,  \6  novembre 
I(j88  j  18  août  1699^  2  feptembre  172.7  j  & 
22.  février  1729;  la  conférence  de  l'ordonnance 
de  1 66 c^  ;  les  loix  forejlières  •  le  mémorial  alpha-- 
bétique  ;  &  le  dïclionnaire  des  eaux  &  forêts  ; 
Vinfiruclion  pour  la  réjormation  des  eaux  &  forêts  5 
le  recueil  des  ordonnances  de  Guénois  _,  &c.  Voyez 
auiîi  les  mots  Balivages  ,  Gardes-bois,  Garde- 
Marteau  5    GrAND-MAÎtRE    des    eaux    et  FO-r 

RETS  ,  Gruyers  royaux  ,  MaÎtres  particu* 
iiERs,  Martelages,  Ventes  ;  &c. 

(^Article  de  M,  Henriquez  _,   avocat  ^    &c,) 

MARTELAGE.  Ceft  une  expreiîîon  dont  on 
fe  fert  dans  les  eaux  <Sc  forêts  ,  pour  fignifier  l'ap- 
plication de  l'empreinte  dn  marteau  du  roi  fur  les 
arbres  défignés  pour  pieds  corniers  ,  arbres  de  li- 
bères >  parois,  baliveaux  ,  &  tous  autres  que  l'on 
veut  réfeiver  dans  les  triages  deftinés  à  être 
vendus. 

Dans  l'ufage,  on  n'appelle  cette  opération  Mar- 
telage ,  que  quand  elle  fe  fait  fur  les  futaies  ou 
arbres  modernes,  &  on  la  nomme  balivage,  quand 
elle  a  pour  objet  ]es  taillis  dans  Iefquels  on  ré- 
ferve  le  nombre  de  baliveaux  piefcrit  par  les 
réglemens. 
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L*orcionnance  de  i66c)  n'a  établi  pour  la  fu- 
taie que  la  réferve  de  dix  arbres  par  arpent  ;  mais 
dans  la  pratique  on  en  laifTe  une  plus  grande  quan- 
tité ;  ce  qui  dépend  de  TelTence  du  bois. 

Dans  les  forêts  où  le  chcne  abonde  fur  les 
autres  efpèces  de  bois ,  on  peut  y  réferver  un  plus 
grand  nombre  d'arbres  ,  parce  qu'en  général  le 
chêne  étant  moins  ofrufquant  que  le  hêtre  &  le 
charme  ,  il  eft  moins  à  craindre  qu41  refroidilfe 
le  terrein  par  fon  ombre.  11  eft  d'ailleurs  de 
tous  les  arbres  celui  qui  eft  du  fervicc  le  plus 
avantageux  pour  les  bâtimens  ,  pour  la  marine  &z 
pour  le  commerce. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  l'article  1 1  du  titre 
1 5  de  l'ordonnance  de  1 66c^  ,  veur  qu*on  lui 
donne  la  préférence  fur  tous  les  autres  arbres 
lors  des  Martelages. 

Au  lieu  que  le  hêtre ,  qui  étend  au  loin  {qs 
branches ,  couvre  de  fon  ombre  une  plus  grande 
étendue  de  rerrem  qui  en  eil;  dès-lors  refroidie  ^ 
ce  qui  recarde  ôc  empêche  même  fouvent  le  recru 
du  bois. 

C'eft  pourquoi  lorfque  le  hêtre  ,  &  l'on  peut 
en  dire  autant  du  charme ,  eft  i'efpèce  la  plus 
abondante  d'une  forêt  ,  on  doit  avoir  attention 
de  bien  en  efpacer  les  réferves ,  &c  de  n'en  hïiïet 
par  arpent  que  le  nombre  jufte  prefcrit  par  l'or- 
donnance. 

A  l'égard  des  baliveaux ,  l'ordonnance  de  1 66^ 
avoit  réglé  qu'on  en  laifteroic  feize  par  arpent  y 
mais  dans  l'ufage  aurorifé  par  le  confeil  ,  on  en 
réferve  vingt  cinq ,  parce  que  l'expérience  a  fait 
connoître  que  le  nombre  prefcrit  par  l'ordonnance 
n'étoic  point  fuffifanc ,  en  ce  que  les  vents  èk  les 
ffimats  en  font  fouvent  périr  une  oS^ez  grande 
quantité  pendant  l'hiver. 
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La  même  ordonnance  veut  que  l'on  donne  aufli 
pour  les  baliveaux  la  préférence  au  chêne  fur  les 
autres  efpèces  d'arbrcs. 

On  -doK  s'attacher  à  ne  pas  réferver  pour 
baliveaux  des  jets  poufTcs  fur  fouche  ,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  produire  que  des  arbres  nial-venans. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  l'ordonnance  veut 
qu'on  les  choiliffe  brins  de  bois,  des  plus  vits  ôc 
de  la   plus  belle  venue. 

Il  faut  commencer  par  marquer  pour  referves 
tous  les  arbres  des  angles  d'une  coupe,  afin  d'en 
défigner  les  bornes.  Ces  atbres  s'appellent  pieds 
corniers.  Lorfqu'ils  fe  trouvent  fur  des  angles  ren- 
traiîs,  on  les  appelle  pieds  corniers  tournans  ;  & 
quand  il  ne  fe  trouve  pas  diredement  dans  les 
angles  des  arbres  fur  lefquels  on  pulife  imprimer 
l'empreinte  du  marteau,  il  faut  alors  en  emprunter 
en  dedans  de  la  coupe  â  exploiter  ,  ou  dans  la 
coupe   voifine. 

Ces  atbres  doivent  être  marques  au  pied  &  au 
corps  ,  à  la  hauteur  d'appui  fur  les  deux  faces 
dès  lignes  correfpondantes  aux  limites  de  la 
coupe. 

Comme  les  pieds  corniers  font  pour  empêcher 
les  outre-pafles  ,  les  officiers  doivent  avoir  atten- 
tion de  les  déiigner  fpécialement  dans  le  procès - 
verbal  de  Martelage,  par  leur  grolfeur,  qualité 
&:  nature  j  &  quand  ils  (om  empruntés  ,  il  faut 
expliquer  l'exacte  diftance  dans  laquelle  ils  font 
des  limites  de  la  coupe. 

Indépendamment  de  ces  pieds  corniets ,  il  fane 
encore  marquer  les  arbres  qu'on  veut  réferver 
dans  toute  la  longueur  des  lignes  correfpon- 
dantes aux' pieds  corniers  j  ces  arbres  font  appelés 
aibres  de  parois.  On  leï  marque  au  pied  Ôc  au 


MARTELAGE.  551 

corps  fur  la  face  qui  regarde  la  vente.  On  en 
fpécifie  aiîfîî  la  groileur  ôc  l'eifeiice  dans  le  procès- 
verbal  de  Martelage. 

Après  cela ,  on  marque  tous  les  arbres  qu'ont 
veut  réferver  en  dedans  de  ces  arbres  de  parois 
Se  des  pieds  corniers ,  &  l'on  en  fpécifîe  égale- 
ment lefTence  &  la  groffeur  dans  le  procès- 
verbal ,  parce  qu'il  faut  que  l'adjudicataire  les 
repréfcnte  tous  lains  êc  entiers  lors  du  réco- 
lement. 

Pour  prévenir  toute  méprife  dans  le  compte 
<3es  réferves  Ôc  des  baliveaux  ,  il  faut ,  lorfqu'on 
fait  les  Martelages,  marquer  les  arbres  de  rélerve 
au  pied  ôc  très-près  de  terre  ,  ôc  les  baliveaux  au 
corps,  à  la  hauteur  d'appui.  Avec  cette  précau- 
rion  ,  il  n'eft  pas  poflible  qu'au  récolement  l'ad- 
judicataire puiiTe  préfenter  dans  le  compte  des 
arbres  un  baliveau  pour  un  arbre  de  réferve;  ce 
qui  eft  de  la  plus  grande  im.pcrtance  pou  l'in- 
térêt du  propriétaire  Ôc  pour  l'avantage  de  ia 
forêt. 

Les  arbres  qu'on  délivre  pour  les  batimens 
doivent  être  marqués  au  pied  de  au  corps.  La 
marque  qui  eft  imprimée  au  corps  fert  de 
paffe-port  pour  les  tranfporter  fans  qu'on  puifîe 
îbupçonner  qu'ils  proviennent  de  délies.  Celle 
qui  eft  au  pied»  eft  une  preuve  delà  délivrance 
faite  par  les  officiers  ;  elle  empêche  qu'on  n'en 
regarde  la  fouche  comme  celle  d'un  arbre  coupé 
çn  délit. 

Le  garde-marteau  doit  faire  tous  Jcs  Marte- 
lages eu  préfence  &  à  Tindication  des  officiers  ; 
c'eft  la  difpoficion  précife  de  l'article  2  du  titre 
7  ,  &  de  rartide  1 1  du  titre  1 3  de  Tordounance 
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de   i66^.  Incontinent    après   le    Martelage  ,   le 
marteau  doit  erre   renferuié  dans  fa  boîte. 

Les  feuls  officiers  des  maîtrifes  ont  le  droic 
de  faire  les  Marrelages  dans  les  bois  du  roi , 
Ôi.  dans  ceux  des  gens  de  main-morte. 

Les  feigneurs  ik  les  propriétaires  particuliers 
peuvent  faire  faire  les  Martelages  dans  leurs  bois 
par  qui  ils  jugent  à  propos  ^  mais  il  faut  que 
ceux  qu'ils  propofent  à  ce  fujet  fe  conforment 
aux  ordonnances  Se  réglemens  ,  pour  y  réferver 
le   nombre  d'arbres   prefcrit. 

Le  balivage  dans  les  bois  du  roi  eft  aulîi  d$ 
la  compétence  des  feuls  officiers  des  maîtrifes  ; 
â^ns  ceux  des  gens  de  main-morte,  c'eil  à  leur^ 
officiers  à  le  faire  ,  excepté  toutefois  les  quarts 
de  réferve  ,  dans  lefquels  hs  officiers  des  maî- 
trifes doivent  opérer  ,  excluiivement  à  tous  autres. 

L'ordre  de  Malthe  Se  les  Chartreux  jouiffent , 
relativement  aux  Martelages  ,  de  privilèges  par^ 
ciculiers  ,  dont  nous  avons  parlé  fous  le  moc 
Futaie. 

F^oye:^  l'ordonnance  de  1 66 c)  ^  &  le  diction^ 
nairc  des  eaux  &  forêts  ;  Voyez  auffi  les  mots 
Baliveaux  ,  Chartreux  ,  Futaie  ,  Garde- 
marteau  ,  Maîtrises  5  Marteau,  Officiers 

DES    EAUX     et     forets   ,     OrdRE    DE     MalTHE  , 

Pieds  corniers  ,  Récolement  ,  Vente  ,  ôcc. 
(^Article  de  M.  Menriquez  ^  avocat^  &c,) 

MASQUE.  C'efl:  un  faux  vifage  de  carton  ou 
d'autre  maiière  ,  dont  on  fe  couvre  le  vifage  pour 
fe  déguifer  :  ôc  l'on  appelle  auffi  Mafquc  ^  celui 
qui  eft  déguifé  avec  ce  faux  vifage. 

Quelques  anciens  arrêts  avoienc  défendu  aux 

marchands 
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marchands  de  vendre  des  Mafques  j  mais  ces 
téglemens  font  tombés  en  défuécude. 

Suivant  une  ordonnance  donnée  par  François  I 
à  Châtillon-fur-Loing  ,  au  mois  de  mai  1539, 
il  eft  défendu  à  toutes  fortes  de  particuliers  ,  de 
quelque  état  qu'ils  foient ,  d*arier  par  les  villes  , 
cités  5  forets ,  bois ,  bourgs  &z  chemins ,  armés  de 
harnois  fecrets  ou  apparens ,  feuls  ou  en  compa- 
gnie -,  mafqués  ou  déguifés ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  fous  peine  de  confifcatioa  de  corps 
éc  de  biens. 

as  Pareillement  défendons,  porte  la  même  loi ^ 
a>  à  toutes  perfonnes  de  recevoir ,  loger,  ne  receler 
9>  telle  manière  de  gens ,  par  forme  de  logis  & 
3>  hôtellerie  ,  ou  en  leurs  maifons  privées,  fur  \qs 
»>  peines  deiïiis  dites.  Ains  auffi-toft  que  telles 
âj  perfonnes  feront  venues  à  leur  notice  &  con- 
w  noiflance,  leur  enjoignons  de  le  venir  déclarer 
îî  à  nos  officiers  plus  prochains  à^s  lieux  où  ils 
53  auront  été  trouvés  ,  &  où  l'opportunité  adon- 
j5  nera  ,  fur  peine  d'être  dits  complices  &  fauteurs 
ijî  des  autres ,  &  punis  de  femblables  peines  :  vou- 
j>  Ions  que  la  moitié  à^s  confifcations  qui  s'en- 
jj  fuivront  defdits  forfaits,  foit  appliquée  A  ceux, 
î>  foit  ferviteurs  ou  autres  ,  qui  les  dénonceront 
>>  ou  découvriront ,  &  qu'iceile  moitié  leur  foit, 
j>  fans  autre  déclaration,  adjugée  ce. 

L'article  198  de  l'ordonnance  de  Blois  eft  ainfî 
conçu  ;  »  Quand  aucunes  volcries  ,  meurtres  ôc 
>j  alTaffinats  auront  été  commis  par  les  chemins  , 
3;  par  perfonnes  mafquées  ,  voulons  qu'il  leur 
5>  foit  couru  fus  par  autorité  de  juftice  ,  de  avec 
jî  les  officiers  d'icelles ,  en  toute  voie  d'habileté 
V  &  à  fon  de  tocfm  j  &  qu'étant  appréhendés  , 
Tome  XXXIX.  Z 
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»  ils  foient  punis  par  les  juges  des  lieux  fans  dif- 
>»  fimulatioii  «. 

Une  déclaration  du  roi  du  22  juillet  1(392  , 
enregiftce  au  parlement  le  2  feptembre  fuivant  y 
défend  aux  foldats  du  régiment  des  gardes  Fran- 
çoifes  de  fe  traveftir  ,  foit  de  jour,  foit  de  nuit  , 
ôc  de  porter  d'autres  habits  que  celui  d'ordon- 
nance ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  exercer  quel- 
que mécier  ou  profeffion  dans  la  ville;  Se  dans 
ce  cas  5  le  porc  d'armes  leur  eft  interdit  fous 
peine  des  galères  (  *  ). 


(  *  )    Voici  cette  déclaration  : 

Les  plaintes  que  nous  avons  reçues  des  meurtres,  vols, 
violences  &  fîloureries  cjui  Ce  commettent  fréquemment  dans 
notre  bonne  viiîe  &  faux  bourgs  de  Paris,  par  les  fo!dats  du  ré- 
giment  de  nos  gardes  françoifes  ,  pendant  qu'ils  y  font  leur 
léjour,  nous  ayant  obligés  d'en  faire  rechercher  les  caufcs, 
peur  y  apporter  le  remède  convenable  ,  &  procurer  aux 
habiians  de  notredite  ville  de  Paris  une  paifiblc  &  entière 
fureté  :  nous  avons  été  informés  que  ce  qui  donne  auxdits 
fcldats  la  hardieife  de  commettre  les  raauvaifes  actions  , 
c'efc  l'efpérance  de  n'étie  point  reconnus  pour  foldats  ,  par 
le  moyen  du  changement  de  leurs  habits,  &  de  pouvoir, 
par  ce  déguifement ,  commettre  avec  impunité  ôc  cacher 
plus  facilement  leurs  crimes  5  parce  que  paroiffant  dans  le 
public  vêtus  comme  des  gentilshommes  ou  officiers  de 
nos  troupes  ,  cet  habit  qui  les  dé?îuife  ôte  aux  autres 
hommes  la  dcfîance  qu'ils  pourroient  avoir  de  ceux  qui 
les  approchent  ,  s'ils  les  connoilToisnt  pour  foldats ,  & 
donnent  à  ceux-ci  la  liberté  d'entrer  dans  tous  les  lieux 
&  dans  toutes  les  aifemblées  publiques  ,  &  d'y  paroîtrc 
fans  être  connus  ,  même  de  leurs  officiers ,  qui  ne  les  y  fouf- 
friroient  pas  ,  s'ils  les  connoiiToient.  Néanmoins  ,  comme 
notre  intention  n'cft  pas  d'empêcher  ceux  des  foldats  de 
notre  régiment  des  gardes  qui  favent  un  métier  ,  de  le  faire, 
ni  même  de  travailler  fur  les  ports  &  dans  les  halles  & 
autres  marchés ,  à  quelque  vacation  que  ce  foit  ,  pendant 
qu'ils  demeurent  en  ccctedice  ville  de  Pgiis ,  dans  les  temps 
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C'eft  en  conformité  de  cette  loi,  que  Dar  arrêt 
^u  i(^  janvier  171 1  ,  rapporte  au  journal  des  au- 


auxqucls  ils  ne  font  poirt  de  garde  ,  &  qu'au  contraire 
nous  rommes  bien  ailes  de  les  voir  s'occuper  à  quelque 
métier  ;  parce  que  par  le  moyen  de  leur  travail  ,  ils 
évitent  la  dcbauchc  oC  le  libertinage  ,  gagnant  de  quoi  fub- 
(ilter  Se  faire  rubhller  plus  coniaiodéiTicnc  leur  famille,  Sc 
s'entrctieanenc  dans  une  habicude  de  travail  qui  les  rend 
plus  propies  à  nous  fcrvir  quand  nous  les  faifons  marcher 
en  campagne  j  U  qu'aind  nous  voulons  bien  permettre  à 
ces  foldats  qui  travaillent  de  quitter  l'habit  de  foldat ,  & 
d'en  prendre  qui  foient  plus  propres  à  leur  métier  ,  pourvu 
que  daûs  le  temps  de  leur  travail  ils  ne  portent  point  l'écéej 
mais  nous  voulons  aulli ,  en  ce  faifant ,  ôter ,  autant  qu'il 
mus  eft  poiTible  ,  aux  autres  foldats  qui  ne  travaillent  point , 
les  occalîons  &  les  moyens  de  commetcre  des  meurtres  Sc 
autres  crimes  ,  dans  iefquels  la  liberté  de  quitter  l'habin 
de  foldat  dans  Paris  ,  &:  d'y  être  l'épée  au  côré  en  habic 
déguifé,  les  fait  tous  hs  jours  tomber;  facnan:  que  ces 
défordres  ne  peuvent  être  arrêtés  ,  ces  ciimcs  prévenu"; ,  6c 
la  fureté  publique  rétablie  ,  qu'en  défendant  a  tous  foldats 
du  régiment  de  nos  gardes ,  de  fe  travedir  ni  de  fe  trouver 
i'cpée  au  côté  en  aunre  habit  que  celui  du  régiment ,  fous 
des  peines  très-fé'/ères.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre 
confeil  &  de  notre  certaine  fciencc  ,  pleine  puilfancc  6C 
autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  ,  ftatué  &  or- 
donné ,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  difons, 
déclarons ,  ftatuons  &c  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaîc 
que  tous  les  foldats  du  régiment  de  nos  gardes  françoifes 
qui  feront  trouvés  de  nuit  ou  de  jour  dans  notre  bonne 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  foit  dans  leurs  quartiers  , 
foie  hors  de  leurs  quartiers  ,  dans  les  rues  ,  places  publi- 
ques ,  églifes  ou  maifons  particulières ,  travcftis  &  vctus 
d'autres  habits  que  ceux  du  réginaenr  ,  l'épée  au  coté  ou 
-^utres  armes  prohibées  par  les  ordonnances ,  même  ne  fai- 
fant  point  de  défordres  ,  foient  arrêtés  &  conduits  dans 
les  prifons  du  chàrelet  de  norredite  ville,  pour,  fur  le 
procès- verbal  de  l'officier  qui  les  aura  arrêtés  en  cet  écac, 
&  fur  les  conclufîons  de  notre  procureur  audit  châ:elet ,  y 
cçre  jugés  ea  dernier  relTort  &:  fans  appel ,  ni  autre  formQ 
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diences,  le  parlement  condamna  Pierre  Majonnet, 
foldat  aux  gardes  ,  aux  galères  pour  trois  ans , 
parce  qu'il  a  voit  été  trouvé  dans  Paris  en  habic 
travefti ,  ayant  l'épée  au  côté. 

Plufieurs  ordonnances  de  police ,  &  particulière- 
ment une  du  1 1  décembre  1 741  (*),  ont  fait  défenfe 


ni  figure  de  procès ,  &  condamnés  à  nous  fervir  comme 
des  forçacs  fur  nos  galères ,  fans  qu'il  foie  en  liberté  des 
juges  de  modérer  cette  peine  ,  mais  bien  de  l'arbitrer  à  temps 
ou  à  perpétuité ,  félon  qu'ils  l'eftimeront  à  propos.  Per- 
mettons néanmoins  à  ceux  des  foldats  dudic  régiment  de 
nos  gardes ,  qui  travaillent  de  quelque  métier  où  profeflîon 
que  ce  foit ,  de  quitter  l'habit  de  foldat ,  &  de  fe  revêtir 
d'habits  propres  &  convenables  à  leur  métier  ,  profeffion  & 
travail ,  à  condition  toutefois  de  ne  point  porter  l'épée  ni 
autre  arme  défendue  pendant  tout  le  temps  qu'ils  n'auronc 
point  l'habit  de  foldat  du  régiment  :  enjoignons  au  lieu- 
tenant criminel  de  robe-courte  ,  &  au  chevalier  du  guet 
de  notredite  ville  de  faire  arrêter  tous  les  foldats  qui  fe 
trouveront  en  autre  habit  que  celui  du  régiment ,  ayant 
l'épée  au  côté  ,  &  au  lieutenant  criminel  &  à  notre  pro- 
cureur audit  châtelet  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
préfentes. 

(  *  )  Cette  ordonnance  efi  ainji  conçue  .* 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi , 
qu'il  arrive  fréquemment  des  querelles  &  défordres  chez 
les  marchands  de  vin,  traiteurs  de  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris  ,  à  l'occafion  des  violons  ou  autres  inftrumens  qae 
l'on  a  coutume  d'y  av«ir  lors  des  repas  &  feftins  de  noces 
ou  autres  alfemblées  qui  fe  font  chez  lefdits  traiteurs  ,  & 
que  ces  abus  proviennent  de  ce  que  la  plupart  des  jeunes 
gens  &  tapageurs  de  nuit  croient  être  autorifés  par  un  pré- 
tendu ufage ,  principalement  dans  le  temps  du  carnaval ,  à 
entrer,  même  de  force,  dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des 
violons  ;  ce  qui  trouble  la  tranquillité  de  ces  alfemblées  5 
que  fouvent  même  ils  y  obligent  les  violons  à  jouer  pen- 
dant toute  la  nuit ,  &  exercent  des  violences  contre  les  trai- 
teurs ,  leurs  femmes ,  cnfans  &  garçons  »  lorfqu'ils  veulent 
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à  toutes  fortes  de  particuliers,  mafqués  ou  non  maf- 
quésy  qui  n'ont  pas  été  invités  aux  repas  ou  alTemblées 
qui  peuvent  avoir  lieu  chez  Iqs  traiteurs  ,  de  s*y 
introduire  avec  violence ,  fous  peine  d'être  pour- 
fuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Les  défordres  occafionnés  par  des  gens  maf- 
qués dans  les  paroifTes  de  Quincy  ,  Couilly  , 
Mareuil ,  Saint-Germain  ,  &c.  ont  déterminé  le 
procureur  général  du  roi  au  parlement  de  Paris , 
a  préfenter  un  réquifitoire  expofîtif ,  ••  qu'il  a  eu 
9>  avis  que  dans  les  paroilTes  de  Quincy ,  Couilly  , 
3»  Mareuil  ,  Saint-Germain  ,  Couîommes  ,  Boul- 
ai leurs  y  Courtevront,  Condé  ,   Montrv  ,  ôc  au- 


s'y  oppofer  &  les  congédier:  pourquoi  requéroit  que  fur 
ce  il  £ài  incefTamment  par  nous  pourvu. 

Nous ,  faifant  droit  fur  le  réquifiroire  du  procureur  du 
roi  ,  faifons  très-expreifes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
perfonnes ,  de  quelque  état ,  fexe  ,  qualité  &  condition 
qu'elles  foient  ,  mafquées  ou  non  mafquées ,  qui  n'auronc 
point  été  invitées  aux  repas  ,  feftins  de  noces  &  aflemblées 
qui  fe  feront  chez  les  marchands  de  vin  ,  traiteurs  ,  de  jouf 
ou  de  nuit  ,  d'y  entrer  fous  prétexte  qu'il  y  a  des  violons, 
&  d'ufer  d'aucunes  violences  pour  s'y  introduire  ,  à  peine 
d'être  traités  &  pourfuivis  comme  pe;tubateurs  du  repos 
public  5  &  à  cet  effet,  arrêtés  &  conduits  en  prifons.  Dé- 
fendons auffi  très-exprelTément  aux  violons  &  autres  joueui^ 
d'inftrumens  qui  fe  trouveront  dans  lefditcs  affemblées,  de 
jouer  à  la  réquifition  defdits  contrevenans  ,  à  peine  de  ico 
livres  d'amende ,  &  de  pius  grande  s'il  échoit.  Enjoignons 
aux  traiteurs ,  marchands  de  vin  ,  chez  lefquels  il  fe  com- 
mettra de  pareilles  contraventions,  d'en  avertir  les  commif- 
faires  de  leur  quartier,  ainfi  que  les  officiers  du  guet  ,  i 
Teffet  de  faire  arrêter  Se  conduire  en  prifon  ceux  qui  les 
auront  commis,  pour  être  jugés  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances &  réglemens  ,  à  peine  contre  les  traiteurs  qui  n'ea 
auront  pas  donné  avis,  de  loo  liv.  d'amende  pour  la  ^uemièrc 
fois,  &  de  plus  grande  en  cas  de  récidive.  Mandons,  &c» 

Z  iij 
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5>  très  paroifles  circonvoilines ,  il  fe  tient  des  af- 
3j  femblées  qu'on  peur  regarder  comme  f^res  ba- 
3î  ladoires  ;  lors  des  mariages  îk  baptêmes  ;  que 
5>  les  habitans  s'aifemblent  tumultueafement  ,  ar- 
9»  mes  de  fuGls  &  de  piftolets ,  cnr  des  fiifées  & 
3>  pétards  ,  6<:  allument    des   feux  dans   difFérens 
«  endroits  des  paroilfes  ;  que  vers  les  jours  gras  , 
"j3  les  garçons  des  paroilfes  vont  trouver  les  filles 
«•  dans  les  endroits  où  elles  font  alTemblées  ,  avec 
aa  des  tambours  ,  fifres    de    ccrne-s  ,    parcourent 
»5  pendant  la  nuit  tous  les  quartiers   de  leurs  vil- 
»•  lages  5  en  menant  avec  eux  les  filles  mafquéea 
3'  ôc  dciiuifées  ,   &   vont   enfuite   de    village   en 
»  village;  que  les   habitans  de  Couiliy  s'nfTem- 
»  blent  da)iS  un  cabaret  où  ils  écrivent  &  com- 
as pofent  des   libelles  diffamatoires  qu'ils  font  dif- 
55  tribuer  ;  que  pendant  les  jours   gras  ,   ils   font 
»  monter  fur  un  âne  un  habitant  de  Couiliy,  fous 
M  prétexte  qu'il  s'ell:  lailfé   battre  par  fa  femme  , 
35  portent   &  repréfentent  fon  effigie ,  ou  la  brû- 
31  lent ,  exigent  de  cet  habitant  jufqu'à  une  fomme 
»  de  foixante  livres ,  de  enfuite  s'alfembleni  dans 
a>  les  cabarets ,  où  ils  font  tumulte  Se  boivent  pen- 
3î  dant   la  nuit  ;  que  le  procureur  général  du  roi 
»,a  été  informé  que  de  ces  alTembiées  il  en  réfulte 
j>  toujours   des   querelles   ôc   des   rixes  ,   ôc   que 
5>  même  la  mort  s'en  étoit  enfuivie  d'aucuns  de 
»>  ceux  qui  avoient  été  maltraités  dans  ces  rixes; 
3>  Se  comme  il  eft  de  la  plus  grande  importance 
5>  de  prévenir  les   défordres  que   ces  ailembîées 
?3  occahonnent  ,   Se    que   les    fêtes   baladoires  Se 
j>  autres  femblables  ont  été  fupprimées  par  l'arrêt 
»  des  grands  jours  de  Clermonr,  du  14  décembre 
»  i(îo5  ,  ce  par  un  autre  arrêt  de   la  cour  du    3 
%5  fepteiîibre   166  j  ,  avec  défenfes  à  toutes  per-» 
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i»  formes  d'en  faire  aucunes  :  à  ces  caufes  requé- 
0»  roic  le  procureur  général  du  roi  qu'il  plue  â  la 
»>  cour  ordonner  que  les  arrêts  des  14  décembre 
w  166^  Se  3  feptenibre  i66y  ,  feront  exécutés  ; 
*»  en  con féquence, faire  défenfes  à  toutes  perfonnes, 
5>  de  quelque  état,  condition  ôc  qualité  qu'elles 
5î  puident  être,  de  s'aiTembler  ni  de  s^attroupec 
a>  fous  prétexte  de  baptêmes  Sz  de  mariages  ,  ni 
15  fous  queîqu'autre  prétexte  que  ce  puilTe  être  , 
a>  dans  aucun  temps  de  Tannée  ,  pour  courir  maf- 
35  quées  dans  les  rues  >  porrer  ,  reprcfenter  ou 
9»  briller  effigie ,  exiger  aucun  argent  des  habitans, 
>î  compofer  ,  écrire  Ôc  diftribuer  aucuns  libelles 
3>  diffamatoires ,  ni  s'alfembler  dans  les  cabarets, 
J5  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre 
*»  chaque  contrevenant  ,  même  d'être  pourfuivis 
35  extraordinairement  ;  faire  défenfes  aux  cabare- 
«5  tiers  de  donner  à  boire  les  dimanches  Se  fêtes 
3)  pendant  le  temps  du  fervice  divin ,  m  en  au- 
35  cun  temps  de  l'année  ,  après  huit  heures  du 
«5  foir  en  hiver,  Ôc  après  dix  heures  du  foir  en 
*5  été  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
e?  contre  les  cabaretiers  ,  ôc  dix  livres  û'a:riende 
»5  contre  chacun  de  ceux  qui  feront  trouvés  à 
•5  boire  chez  eux,  du  double  en  cas  de  récidive, 
»  même  d'être  pourfuivis  extraordinairement  , 
35  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  ordonner  que  les 
55  pères  &  mères ,  à  Pégard  de  leurs  enfans  ,  Se 
«  les  maîtres  Se  maîtreffes ,  à  l'égard  de  leurs  do- 
•'  meftiques  ,  feront  Sz  demeureront  refponfables 
35  de  l'amende  j  enjoindre  au  fubftitut  du  procu- 
s5  reur  général  du  roi  au  bailliage  de  Meaux ,  Se 
15  aux  officiers  des  juftices  des  lieux  ,  de  ten:r 
S5  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  interviendra, 
»5  &:  ,   en    cas    de  contravention  ,    de   procéder 
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3J  contre  les  contrevenans  par  les  voies  de  droit , 
3?  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  enjoindre  pareillement 
5>  aux  officiers  Ôc  cavaliers  de  maréchauffee  dé 
»  prêter  main  forte  ,  iî  befoin  eft ,  pour  Texécu- 
3>  tion  dudit  arrêt  ;  lequel  fera  lu  au  prône  des 
3>  meiTes  paroiffiales  deQuincy,  Couilly,  Mareuil, 
3î  Saint-Germain,  Coulommes,  Boulleurs,  Cour-  \ 
»  tevront  ,  Condé  ôc  Montry ,  imprimé  ôc  affi- 
»»  ché  par -tout  où  befoin  fera,  notamment  dans 
9>  lefdites  paroifTes  &  autres  adjacentes  ««. 

tn  conféquence  ,  la  cour  a  rendu  ,  le  premier 
février  1779,  un  arrêt  conforme  aux  conclufions 
qu'on  vient  de  lire. 

MATELOT.  Ceft  un  homme  de  mer  qui  ferc 
n  la  manœuvre  d'un  vaifTeau ,  fous  les  ordres  da 
pilote  &  du  capitaine. 

Lorfqu'un  Matelot  eft  valablement  engagé  a 
un  capitaine  ou  maître ,  il  eft  obligé  de  faire  lé 
fervice  du  navire  ,  qui  confifte  non  feulement  à 
«■'y  rendre  au  jour  fixé  pour  travailler  à  l'équi- 
per ,  charger  les  vivres  ôc  faire  voile  ,  comme 
le  prtfcrit  l'article  premier  du  titre  7  du  livre 
2  de  Tordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
16S1  ,  mais  encore  à  charger  les  marchan- 
difes,  tant  du  propriétaire  que  des  marchands 
chargeurs. 

Autrefois  les  Matelots  n'étoient  point  obligés 
a  charger  ni  à  décharger  les  marchandifes  fans 
une  rétribution  particulière  que  leur  payoient  les 
marchands  chargeurs  :  mais  aujourd'hui  cette  obli- 
gation eft  une  fuite  néceftaire  du  fervice  qu'ils 
doivent  au  navire  :  les  marchands  chargeurs  ne 
font  tenus  de  faire  porter  leurs  marchandifes  à 
leurs  frais  que  jufqu'au  cjuai ,  fi  le  navire  y  eft 
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amarré  ,  ou  jufqu'au  vaiifeau ,  s'il  efl:  en  rade  ; 
c'eft  enfuite  au  maître  à  les  faire  charger  par 
fes  Matelots.  Il  en  eft  de  même  pour  la  dé- 
charge j  à  moins  qu'il  n'y  ait  ufage  ou  convention 
contraire. 

Quant  au  foin  d'arrimer  les  marchandifes  ,  il 
ne  regarde  pas  les  Matelots.  Il  y  a  dans  tous 
les  ports  des  gens  prépofés  pour  cer  objet. 

Le  Matelot  engage  pour  un  voyage  ne  peut 
quitter  fans  congé  par  écrit,  que  le  voyage  ne 
foit  achevé  ,  &  que  le  vaifTeau  ne  foie  amarré  à 
quai  &  entièrement  déchargé.  C'eft  ce  que  porte 
l'article    i    du  titre  cité. 

L'article  3  veut  que  fi  le  Matelot  quitte  le 
maître  fans  congé  par  écrit  avant  le  voyage  com- 
mencé ,  il  puifTe  être  pris  &  arrêté  en  quelque 
lieu  qu'il  foit  trouvé  ,  ôc  contraint  par  corps  de 
rendre  ce  qu'il  aura  reçu  ,  &  de  fervir  autant 
de  temps  qu'il  s'y  étoit  obligé  ,  fans  loyer  ni 
récompenfe  j  ék  que  s'il  quitte  après  le  voyage 
commencé  ,   il    foit    puni    corporellemenc  (  *  ). 

Si  cependant ,  après  l'arrivée  ôc  la  décharge  du 
vaifTeau  au  port  de  fa  deftination  ,  le  maître,  au 
lieu  de  faire  fon  retour ,  charge  fon  navire  pour 
aller  ailleurs ,  le  Matelot  peut  quitter ,  fi  bon 
lui  femble  ,  à  moins  qu'il  n^'y  ait  une  convention 
contraire  par  fon  engagement  ;  telles  font  les  dif- 
pofitions  de  l'article  4. 

Lorfque  lé  vaifTeau  eft  charge,  il  eft  défendu 
aux  Matelots ,  par  l'article  5  ,  de  quitter  le  bord 


(  *  )  La  peine  de  défcrtion  &  du  défaut  de  fcrvice  fur  les 
vaiffeaux  du  roi ,  elT:  des  galères  perpétuelles  ,  comme  aous 
l'avons  obfervé  à  l'article  DisiRxiON. 
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fans  congé  du  maître ,  à  peine  de  cent  fous  d'a- 
mende 5  &  même  de  punition  corporelle  en  cas 
de  récidive. 

L'article  6  défend  aux  mariniers  Se  aux  Ma- 
telots de  prendre  du  pain  ou  d'autres  viruailîes, 
ôc  de  tirer  aucun  breuvage  fans  la  permifîion  du 
maître  ou  du  dépenfier  prépofé  pour  la  diftri- 
bution  des  vivres ,  à  peine  de  privation  d'an  mois 
de  leurs  loyers ,  &  de  plus  grande  punition  s'il 
échoir. 

II  rcfulte  de  cette  dernière  difpofition  ,  que  fî 
le  vol  excédoit  la  valeur  de  dix  livres  ,  le  voleur 
pourroit  ,  outre  la  perte  d'un  mois  de  loyer, 
erre  mis  à  la  boucle  ,  ou  condamné  a  avoir  la 
cale,  conformément  à  l'article  22  du  titre  pre- 
mier  du   livre    fécond  de  l'ordonnance   dont   il 
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Suivant  l'article  7  ,  le  Matelot  qui  a  fait 
couler  \qs  breuvages ,  perdre  le  pain  ,  fait  faire 
eau  au  navire ,  excité  fcdition  pour  rompre  le 
voyage ,  ou  frappé  le  maître  les  armes  à  la  main , 
doit  être  puni  de  mort. 

Sur  \es  vailfeaux  du  roi  ,  il  fufïit  pour  qu'un 
Matelot  mérite  la  peine  de  mort ,  qu'il  lève  la 
mnin  pour  frapper  un  officier  de  l'étar  major. 
C*eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  1301  de  l'ordon- 
nance du  25  mars    17^5. 

Le  Matelot  qui  dort  étant  de  garde  en  fai- 
fant  le  quart ,  doit  être  mis  aux  fers  pendant 
quinze  jours  ;  &  celui  de  l'équipage  qui  le  trouve 
endormi  fans  en  avertir  le  maître  ,  doit  être  con- 
damné a  une  amende  de  cent  fous.  Telles  font 
jes  dirpoiicior.s  de  l'article  8. 

L'ordonnance  de  17^5  punit  moins  rigoureu- 
femenc  cette  forte  de  délit  fur  les  vaiifeaux  du. 
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roi.  L'article  1214  ne  condamne  le  Matelot 
qui  quitte  fon  quart  ,  qu'à  être  mis  aux.  fers 
pendant  huit   jours  ,    au   pain  &  à   l'eau. 

Lorfqu'un  Mareloc  abandonne  le  maître  Se  la 
difenie  du  vailfeau  dans  le  combat,  il  doit, 
fuivanc  l'article   9,  être  puni  corporellemenc 

L'article  10  défend  à  coures  fortes  de  per- 
fonnes  de  lever  dans  l'érendue  du  royaume 
aucun  Matelot  pour  des  armemens  étrangers ,  Se 
aux  fujers  du  roi  de  s'y  engager  faiis  la  permif- 
/ion  de  fa  majefté  ,  fous  peine  de  punition 
exemplaire. 

Le  règlement  du  premier  mars  Jji6  avoir 
pareillement  défendu  d'admertre  aucun  étranger 
dans  les  équipages  des  navires  françois  ^  mais 
fur  les  repréfentations  faites  au  roi ,  qu'il  conve- 
noie  au  bien  du  commerce  que  ces  défenfes 
fuflent  levée^.  ,  fa  majefté  rendit ,  le  2.0  oclobre 
1713  5  une  ordonnance,  par  laquelle  elle  permit 
aux  capitaines  ,  maîtres  Se  patrons  des  vailfeaux 
&  autres  bâtimens  de  (ts  fujets  qui  armeroient 
à  l'avenir  pour  le  commerce  ,  d'employer  dans 
le  nombre  d^s  Matelots  qui  compofcroient  leurs 
équipages  ,  jufqu'à  la  concurrence  du  tiers  de 
Matelots  étrangers  (*). 


(  *  )    VoLl  cette  ordonnance  : 

Sur  ce  qui  a  écé  repréfcntc  à  fa  majefté  ,  qu'il  ctoit  né- 
ce'Taire  pour  l'avairage  du  commerce  He  Ton  royaume  ,  fie 
pcrm.!tt:e  d'embarquer  fur  les  vaiffeaux  fançois  un  tiers 
de  Ma:cIot<;  érrargsrs  ,  comme  il  fe  pratiquoit  a.vanc  le  rè- 
glement en  4  mars  17 1<^,  Si.  la  déclararion  du  mois  de  jan- 
vier dcrnitr  ;  à  quoi  fa  majefté  ayant  égard  ,  ciîe  a  permis 
&  permet  a  ix  capitaines ,  maîtres  &  pa!r<>ns  des  vai/Icaux 
&  autres  bâ'iruns  de  fes  fujets  qui  armeront  à  l'avenir, 
d'employer  dans  le  nombre  des  Matelots  qui  compofciont 
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Le  titre  4  du  livre  5  de  l'ordoiinance  de  la 
marine  da  mois  d'août  1681 ,  a  pour  objet  l'en- 
gagement ôc  les  loyers  des  Matelots. 

Suivant  l'article  premier  ,  les  conventions  du 
maître  avec  les  Matelots  doivent  être  redi^ée^ 
par  écrit ,  Se  en  contenir  toutes  les  conditions , 
foit  qu'ils  s'engagent  au  mois  ou  au  voyage  , 
foit  au  profit  ou  au  fret ,  finon  les  Matelots  doi- 
vent en  être   crus  a  leur  ferment. 

Les  Matelots  ne  peuvent  charger  aucune  mar- 
chandife  pour  leur  compte  ,  fous  prétexte  de 
portée  (  *  )  ni   autrement  j  fans  en  payer  le  fret , 


leur  équipage  ,  jufqu'à  la  concurrence  du  tiers  de  Matelots 
étrangers  ,  nonobftam  ce  qui  eft  porté  par  le  règlement  da 
4  mars  171 6 ,  &  par  la  déclaration  du  mois  de  janvier  der- 
nier ,  auxquelles  fa  majefté  a  dérogé  &  dérobe  à  cet  égard 
feulement.  Veut  cependanc  fa  majefté  que  lefdits  capitaines  , 
maîtres  &  patrons  ,  enfemble  leur  capitaine  en  fécond,  leur 
enfeigne  ,  maître  &  premier  pilote ,  foien:  originaires  fran- 
çois ,  réfidens  dans  le  royaume.  Défend  auxdits  capitaines* 
maîtres  &  patrons  ,  de  com.prendre  dans  leurs  équipages  un 
plus  grand  nombre  de  Matelots  étrangers  que  ledit  tiers,  à 
peine  de  ijco  livres  d'amende,  &  de  confifcatiou  du  bâ- 
timent &  du  chargement.  Défend  aufll  fa  majefté  aux  com- 
mi(faire<;  &  commis  des  bureaux  des  clafTes^  de  leur  déli- 
vrer ,  aucuns  rôles  d'équipages  fans  faire  mention  du  nombre 
de  ces  étrangers  ,  foit  qu'il  feic  du  tiers  ou  au  deifous ,  à 
peine  de  révocation.  Voulant  au  furplus  fa  m.ajefté  que  fur 
les  rô'es  d'équipages  dans  la  forme  ci-deffus  prefcritc ,  les 
officiers  de  l'amirauté  expédient  les  congés  nécefTaires  fans 
difficulté.  Mande  fa  majefté  à  M.  le  comte  de  Touloufe, 
amiral  de  France  ,  de  la  faire  publier  &  enregiftrer  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  à  Verfailles  ,  le  vingtième  jour  d'oc- 
tobre 1715.  Signé  y  LOUIS,  Etplus  bas\  Phelypeaux. 

(*)  Ce  moc  portée  s'applique  à  un  ufage  ancien  ,  fui- 
vant  lequel  les  Matelots  &  les  autres  gens  de  l'équipage 
avoient  le  droit  de  charger  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandife  dans  les  navires  ,  avec  exemption  de  fret ,  &  cela 
s'appeloit  l'ordinaire  ou  les  portées  des  mariniers. 
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à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire 
par  leur  engagement.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  i'ar- 
cicle  2. 

Lorfque  le  voyage  vient  à  être  rompu  par  le 
fait  des  propriétaires,  maîtres  ou  marchands  avant 
le  départ  du  vaiifeau ,  les  Matelots  loués  au 
voyage  doivent  être  payés  des  journées  qu'ils 
ont  employées  à  équiper  le  navire,  &  d'un  quart 
de  leur  loyer  j  ôc  ceux  qui  font  engagés  au  mois 
doivent  être  payés  à  proportion  ,  eu  égard  à  la 
durée  ordinaire  du  voyage  :  mais  ii  la  rupture 
arrive  après  le  voyage  commencé  ,  les  Matelots 
loués  au  voyage  doivent  être  payés  de  leurs 
loyers  en  entier  ;  &  ceux  qui  font  loués  au  mois  , 
des  loyers  dus  pour  le  temps  qu'ils  ont  fervi  Se 
pour  celui  qui  leur  eft  néceifaire  à  s'en  retourner 
au  lieu  du  départ  du  vaiflTeau  :  les  uns  &c  les 
autres  doivent  en  outre  être  payés  de  leur  nour- 
riture jufqu'au  mêmie  lieu.  Telles  font  les  dif- 
pofitions  de  l'article  3. 

Dans  le  cas  d'interdidion  de  commerce  avec 
le  lieu  de  la  deftination  du  vailTeau  ,  avant  le 
voyage  commencé  ,  il  n'eft  dû  ,  fuivant  l'article 
4,  aucun  loyer  aux  Matelots  engagés  au  voyage 
ou  au  mois  ;  ils  doivent  feulement  être  payés  des 
journées  qu'ils  ont  employées  à  équiper  le  bâti- 
ment j  Ôc  fi  rinterdi6tion  de  commerce  arrive 
pendant  le  voyage ,  ils  doivent  être  payés  à  pro- 
portion du   temps  qu'ils   ont  fervi. 

Quand  le  vailFeau  eft  arrêté  par  ordre  fouve- 
rain  ,  avant  le  voyage  commencé,  il  n'eft  pareil- 
lement dû  aux  Matelots ,  porte  l'article  5  ,  que 
les  journées  qu'ils  ont  employées  à  équiper  le 
navire  :  mais  Ci  cet  événement  arrive  durant  le 
cours  du  voyage  ,  le  loyer  des  Matelots  engagés 
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au  mois  doit  courir  pour  moitié  pendant  I^arrêt,' 
&  celui  des  Matelots  engagés  au  voyage  doit 
être  payé  aux  termes  de  leur  engagement. 

Lorfque  le  voyage  eil  prolongé,  les  loyers  àts 
Matelots  loués  au  voyage  doivent  être  augmen- 
tés à  proportion  ;  &  (i  la  décharge  fe  fait  volon- 
tairement dans  un  lieu  plus  proche  que  celui  qui 
efl:  délîgné  par  l'affrètement ,  il  ne  doit  lui  être 
fait  aucune  diminution  :  mais  s'ils  font  loués  au 
mois  ,  ils  doivent ,  en  l'un  &  l'autre  cas  ,  être 
payés  pour  le  temps  qu'ils   ont  fervi. 

Quant  aux  Matelots  &  antres  gens  de  l'équi- 
page allant  au  profit  ou  au  fret ,  ils  ne  peuvent 
prétendre  ni  journées  ni  dédommagement,  [\  ie 
voyage  vient  â  être  rompu,  retardé  ou  prolongé 
par  force  majeure,  foit  avant  ,  foit  après  le  de- 
part  du  vailleau  :  mais  fi  la  rupture  ,  le  retar-» 
dément  ou  ]a  prolongation  ont  eu  lieu  par  le  fait 
des  marchands  chargeurs  ,  les  Matelots  doivent 
avoir  part  aux  dommages  &  intérêts  t]ui  auront 
été  adjugés  au  maître  ;  &  fi  l'empêchement  eft 
arrivé  par  le  fait  du  maître  ou  des  propriétaires , 
ils  doivent  être  tenus  des  dommages  Sz  intérêts 
des  Matelots.  Telles  font  les  dilpolitions  des 
articles  6  d>i  j. 

L'article  8  veut  que  dans  les  cas  de  prife ,  bris 
ou  naufrage  ,  avec  perre  entière  du  vailleau  <Sc 
des  marchandifes  ,  les  Matelots  ne  puiffent  pré- 
tendre aucun  loyer  ,  &  cependant  qu'ils  foient 
difpenfés   de    reftituer   ce  qui    leur  a  été  avancé. 

Si  quelque  partie  du  vailfeau  eft  fauvée  ,  \qs 
Matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  doi- 
vent ,  fuivant  l'article  9  ,  être  payés  de  leurs 
loyers  échus  fur  les  débris  qu'ils  ont  fauves;  & 
s'il    n'y  a  que  àQ$    marchandifes    fauvées ,  les 
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Matelots  5  même  ceux  qui  font  engagés  au  fret , 
doivent  être  payés  de  leurs  loyers  par  le  maî- 
tre, a  proportion  du  fret  qui  lui  revient  ;  &:,  de 
quelque  manière  qu'ils  foient  loués  ,  ils  doivent 
en  outre  erre  payés  des  journées  qu'ils  ont  em- 
ployées à  fauver  les  débris  ôc  les  effets  nau- 
fragés. 

Si  le  maître  congédie  des  Matelots  fans  caufe 
valable  avant  le  voyage  commencé  ,  Taiticle  lo 
veut  qu'il  leur  paye  le  tiers  de  leurs  loyers,  & 
le  total  fi  le  voyage  efl:  commencé  ,  avec  les 
frais  de  leur  retour ,  lans  pouvoir  palier  ces  frais 
en  compte  aux  propriétaires  du  bâtiment. 

Lorfqu'un  Matelot  vient  à  être  bleifé  au  fer- 
vice  du  navire ,  ou  à  tomber  malade  pendant  le 
voyage  ,  il  doit  être  payé  de  fes  loyers  Ôc  panfé 
aux  dépens  du  navire  ;  &  s'il  a  été  bleiTé  en  com- 
battant ,  il  doit  être  panfé  aux  dépens  du  navire 
ôc  de  la  cargaifon.  Mais  (i  le  Matelot  a  été  bieiîé 
à  terre  après  y  être  defcendu  fans  congé  ,  il  ne 
doit  point  être  panfé  aux  dépens  du  navire  ni 
des  marchandifes  ,  &  il  peut  être  congédié  fans 
pouvoir  prétendre  autre  chofe  que  fes  loyers  ,  à 
proportion  du  temps  qu'il  a  (ervi.  Telles  fonc 
les  difpofitions  des  articles  1 1  ^  1 1. 

Les  héritiers  du  Matelot  engage  par  mois ,  qui 
vient  à  décéder  pendant  le  voyage,  doivent  ,  en 
conformité  de  l'article  i  3  ,  être  payés  des  loyers 
jufqu'au  jour  de  fon  décès. 

L'article  14  porte  ,  que  la  moitié  des  loyers 
fîu  Matelot  engagé  par  voyage  ,  fera  due  s'il 
meurt  en  allant  ,  ôc  le  total  ii  c'eft  au  retour  • 
Se  que  ,  s'il  naviguoit  au  fret  ou  au  profit ,  fé 
part  entière  fera  acquife  à  fes  héritiers ,  pourvu 
que  le  voyage  foie  commencé. 
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Les  loyers  da  Matelot  tué  en  défendant  le 
navire  ,  doivent ,  fuivant  l'article  1 5  ,  être  entiè- 
rement payés ,  comme  s'il  avoit  fervi  tout  le 
voyage  ,  pourvu  que  le  navire  arrive  à  bon 
port. 

Le  Matelot  pris  dans  le  navire  &  fait  efclave , 
ne  peut  rien  prétendre  contre  le  maître  ,  les  pro- 
priétaires ni  les  marchands  pour  le  payement  de 
fon  rachat.  Mais  il  en  eft  autrement ,  lorfqu'ayanr 
été  envoyé  en  mer  ou  â  terre  pour  le  fervice  du 
navire,  il  vient  à  être  fait  efclave  :  il  eft  alors 
fondé  à  prétendre  le  payement  de  fa  rançon , 
favoir ,  fur  le  navire  feul ,  s'il  n'avoir  été  com- 
mandé que  pour  le  fervice  du  vaiflTeau  fîmple- 
ment ,  ou  fur  le  navire  Se  la  cargaifon ,  li  le  fer- 
vice avoit  eu  l'un  &  l'autre  pour,  objet  :  il  faut 
néanmoins ,  pour  que  la  prétention  du  Matelot 
foit  autorifée ,  que  le  navire  arrive  à  bon  port  : 
au  furplus ,  le  payement  de  la  rançon  n'eft  pas  dû 
indéfiniment  au  Matelot  ,  ce  n'eft  que  jufqu'à 
concurrence  de  300  livres;  mais  il  gagne  outre 
cela  fes  loyers  en  entier  ,  comme  s'il  avoit  fervi 
tout  le  voyage.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles 
16  ôc  17. 

L'article  18  veut  que  le  règlement  des  fom- 
mes  deftinées  au  rachat  des  Matelots  fe  falTe  à 
la  diligence  du  maître  ,  immédiatement  après 
l'arrivée  du  vailTeau  ,  &  que  les  deniers  foient 
•remis  entre  les  mains  du  principal  intérelfé,  qui 
eft  tenu  de  les  employer  fans  retardement  au 
rachat  ,  à  peine  du  quadruple. 

Le  navire  &  le  fret  font  fpécialement  affedés 
aux  loyers  des  Matelots  ,  Se  ces  loyers  ne  doi- 
vent contribuer  à  aucune  avarie,  iî  ce  n'eft  pour 

le 


MATELOT.  ^è^ 

le  rachat  du  navire.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  le^ 
articles  19  8c  io; 

Une  ordonnance  du  toi  du  premier  novem-* 
bre  1745  5  ^  ^^^^  défenfe  aux  officiers  mari- 
niers &  àurres  gens  des  équipages  des  batimenS 
înarchands ,  de  rien  prêter  ,  pendant  le  cours  des 
voyages  ,  aux  Matelots  de  ces  bârimens  ;  Se  a 
pareillement  fait  défenfe  aux  habitans  des  villes 
inaritimes  ,  de  former  aucune  adion  fur  k  foldé 
ci'un  Matelot ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  loyet 
de  maifon  ,  fuDhilance  ou  ha'-des  fournies  du  con-. 
fentement  des  officiets  des  clalTes. 

Uh  ârrèt  du  confeil  d'état  du  roi  du  10  ttial 
17<J7  ,  a  câfTé  une  fentence  des  officiers  dé  l'a- 
inirauté  de  Granville  ,  du  20  décembre  i-j66  ^ 
i^ui  avoir  été  rendue  en  contravention  de  cettô 
ordonnancée^). 


(*)    Voici  cet  arrêt: 

Sa  majcfté  s'ccânt  fait  repiéfcnter ,  en  fcn  confeil ,  fort 
cjrdonnance  du  premier  novembre  174c  ,  portant  défenfeô 
à  tous  particuliers  &  habitans  des  villes  maritimes  ,  de 
former  aucune  adion  fur  la  folde  des  Matelots  ,  fi  ce  n'cfl 
pour  loyer  de  maifon  ,  rubfii^anccs  ou  hardcs  fournies  dii 
conCentement  des  officiers  des  chfTes  ;  &  étant  informée 
que  le  nomme  Pierre  Jean  ,  Matelot  du  département  de 
Granville  ,*  s'étant  pourvu  devant  les  juffcs  de  l'amirauté 
duditlicu  ,  le  6  novembre  dernier,  contre  le  (îcur  Boifnard, 
armateur ,  pour  avoir  le  payement  du  lot  par  lui  gagné 
dans  un  voyage  c]u'il  a  voit  fait  en  1765  ,  pour  la  pêche  de 
la  morue  ,  fur  le  riavire/c  François  ^  appartenant  audit  fieur 
Boifnard,  il  efl:  îi.rcrvenu  audic  fîcge  ,  le  zo  décembre  ,  une 
fentence  ,  par  laquelle  ledit  Pierre  Jean  a  été  déclaré  nort 
recevablc  &  mal  fondé  dans  fon  action  ,  &  condamné  aux 
dépens ,  fur  le  fondement  d'une  faifie-arrct  faite  entre  Ic9 
mains  dudit  (ieur  Éoi'nard,  à  la  requête  du  (îcur  de  Boif- 
4elles  ,   négociant  à   Granville  ,  en  vertu   d'une  fentence 
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Lq    roi  ayant   reconnu    qu'il   érok   important 
pour  le  bien  de  fon    fervice  Ôc  pour  l'avantagef 


obtenue  par  ledit  fieur  de.BoifdelIcs,  au  fîége  de  Saint-Pair, 
le  z6  oilobrc  1754,  qui  a  condairmé  ledit  Pierre  Jean  , 
conjointement  &  folidairomenc  ,  avec  Claude  ,  Charles» 
Vigor  &  André  Jean  Tes  frères ,  ffls  de  Thomas  Jean,  & 
avec  Madeleine  Dutcrtre,  veuve  &  héritière  dudit  Thomas 
Jean,  leur  mère,  au  payement  d'une  femme  de  381  livres 
16  fous,  pour  vente  &  livraifon  de  fagots,  pour  fervir  à 
faire  du  Cd.  A  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir ,  atiendu 
cjue  ladite  fciitence  de  l'amirauté  de  Granviile  ,  dudit  jour 
10  décembic  1^66-,  eft  direélement  contraire  à  l'ordonnance 
du.  premier  novembre  5745"  ,  par  laquelle  il  cft  clairement 
expliqué  que  les  créanciers  des  Matelots  ne  pourront  ,. 
fous  quelque  prétexte  que  ccpuiffe  être  ,  réclamer  la  foldc 
«jefdits  Matelots  ,  fi  ce  n'eQ:  pour  fommes  dues  par  eaoc  ou 
par  leur  famille  ;  pour  l:oyer  de  maifon  ,  fubfiftances  oa 
tardes  qui  leur  auront  été  fournies  du  confentement  des 
ofScicrs  des  clallcs  ,  &,  quelles  n'aient  é'ré  apoftillévS  par 
kfdits  officiers  fur  les  regiftrcs  &  matricules  des  gens  de 
mer ,  &  que  Icfdits  créanriers  pourront  feulement  avoir 
recours  fur  leurs  autres  biens  &  effets.  Vu  ladite  fentence 
dui^^iit  jour  20  décembre  176^  t  ouf  le  rapport  &  tout  cou- 
fîdéré  ,  fa  majellé  étant  en  fon  confeïl  ,  a  cafTé  &  an- 
r;ui!é  ladite  fentence  des  cfficrers  de  Tafniraaté  de  Granviîle, 
.dti  zo  du  mois  de  décembre  dernier  ,  &  tout  ce  qui  peiît 
s'en  être  enfuivi  ,.  &  a  ordonné  &  ordonne  que  l'ordon- 
nance du  premier  novenrbrc  174^  ,  portant  défenfcs  à  tous^ 
particuliers  &:  habitans  des  villes  maritimes  y  de  formée 
aticune  aélion  fur  la  folde  des  Matelots ,  fi  ce  n'eft  pour 
loyer  de  maifon  ,  fubfiftanccs  eu  bardes  fournies  du  con- 
fentement des  officiers  des  clalTcs,  fera  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur.  Fait  fa  mijedé  défenfes  aux  officiers  de 
ramirauTc  de  ladite  ville  ide  Granviîle,  de  rendre  à  l'avenir 
Az  pareilles  fentences ,  &  leur  enjoint  de  fe  conformer  sux 
ordonnances,  à  peine  d'inrerdidion.  Et  fera  le  prcfent  arrêt 
exécute  ,  nonobflant  oppofltion  ou  empéchemens  quc!con- 
.cjucs  ;  &  lî  aucuns  interviennent  ,  fa  majcflé  s'en  réfervc  à 
toi  &  à  ion  confeil  la  connoiffance  ,  iccWz  interdifant  à 
toutes  ks  cours  &,  juges.  Mande  &  ordonna  fa  majei^é  à 
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du  commerce  de  Tes  fnjets ,  d'augmenter  le  nom» 
bre  des  Matelots  claflcs  dans  les  provinces  de 
Flandres  ,  Picardie  .  Normandie  ^Bretagne  ,  Poi* 
tou  ,  Aunis  ,  Saintonge  ,  Guyenne,  Rouflilion  > 
Languedoc  ,  Provence  ôc  dans  les  îles  qui  dé- 
pendent de  CCS  provinces,  fa  majefté  a  rendu  i 
ce  fujet  ,  le  3  janvier  1779  ,  une  ordonnance 
qui  contient    les  difpofitions  fuivantes  : 

jj  Article  L  Dans  toutes  les  provinces  mari- 
•>  times  du  royaume  ,  les  habitans  des  paroiflfes 
*'  ficuées  fur  le  bord  de  la  mer,  fujets  au  fer- 
»  vice  de  la  garde-côre  ,  depuis  l'âge  de  feize 
»  ans ,  jufqu  a  rrente-(îx  ,  qui  ne  feront  pas  ciaiïés 
»  ou  compris  dans  les  compagnies  de  canon* 
»  niers-garde-côtes ,  fourniront  des  hommes  pout 
»  l'entrerien  &    le  fervice  des  clalTes. 

rt  IL  Le  nombre  des  Matelots  qui  fera  fourni 
n  par  chaque  paroiffe  garde-côte ,  fera  ôc  demeu- 
jî  rera  fixé  à  la  moitié  de  celui  qui  aura  été 
w  fourni  pour  les  compagnies  de  canonnier-  •  & 
i>  ce  nombre  fera  déterminé  par  le  règlement 
*>  arrêté  par  le  roi  ,  pour  fixer  le  nombre  ,  la 
*>  divifion  &  l'étendue  des  compagnies  de  canon- 
»>  niers-garde-cotes. 

»>  IlL  Le  tirage  des  Matelots  fe  fera  comme 
»  celui  des  cân^nniers  ,^  par  la  voie  du  fort,  Ôc 
»  de  la  manière  qui  ell  prefcrite  par  les  article^ 
«31,32,  33  Se  34  de  l'ordonnance  concer- 
••  nant  les  canonniers-g?rde-c6tes ,  du  1 3  décem-» 
•»  bre  dernier. 


M.  le  duc  àt  Penthièvre  ,  amiraj  âc  France ,  êc  tenir  h  maiil 
à  l'exccurion  duJit:  arrcc  ,  qui  fera  enrcffiCbré  aux  erdîl';  de» 
iié2;cs  d'amirauLC<;.  Fait  au  confcil  d'éta:  ru  roi  ,  Ca  aîajiffi 
y  étant,  ecnu  à  Verfailles  le  10  mai  17^7.- 
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»  IV.  Sa  majefté  ayant  déjà  fait  connoître  hs 
n  intentions  fur  les  privilèges  ôc  exemptions  donc 
3>  doivent  jouir  les  habitans  des  paroilfes  garde- 
«  côtes  5  reiativemenr  à  la  levée  des  canonniers-, 
3>  aind  que  les  fubftitutions  qui  pourront  être 
«>  admifes  ,  elle  entend  que  tout  ce  qui  à  ëtc 
»  déterminé  fur  ces  ditfcrens  objets  ,  par  Ton 
}■>  ordonnance  du  1 3  décembre  de  l'année  der^ 
*>  nière ,  foit  également  obfervé  pour  la.  levée  des 
j3  Matelots. 

j>  V.  Il  fera  remis  par  les  commilTaires  des 
3j  guerres  chargés  du  tirage  ,  aux  commilTàires 
,•0  des  clalTes  employés  fur  les  cotes ,  un  regiftre 
jr  qui  contiendra  le  nom  ,  l'âge  ,  le  lieu  de  la 
ij  nailiance  de  chaque  Matelot  ,  &:  le  nom  de 
»  la  paroiflTe  pour  laquelle  il  fer  vira. 

jî  VI.  Le  fervice  des  Matelots  fera  de  cincj 
j>  aiînées  confécucives  ,  après  lefquelles  lefdits 
3>  Matelots  feront  licenciés  ,  Ôc  jouiront  pendant 
»  dix  ans  de  l'exemption  du  tirage  pour  ks 
w  compagnies  de   canonniers-garde- côtes* 

5>  VU.  Les  hommes  qui  fe  préfeiiteront  de 
3>  bonne  volonté  pour  fervir  cinq  a«$  dans  les 
»  clalfes,  y  feront  admis ,  ôc  le  nombre  de  ceux 
i>  à  faire  tirer  au  fort  dans  la  paroilTe  de  laquelle 
3>  ils  feront  habitans ,  fera  diminué  en  proportion. 
»5  Entend  fa  majefté  que  lefdits  Matelots ,  après 
*j  qu'ils  auront  été  licenciés ,  foient  exemprs  pen- 
j>  dant  quinze  ans  de  tirer  au  fort  pour  le  fer- 
»  vice  des  compagnies  de  canonniers-garde- 
a>  côtes. 

»  Vllï.  On  fe  conformera  ,  pour  ce  qui  con-* 
>»  cerne  les  licenciemens  ik  les  remplacemens , 
»>  à  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  ^  , 
p  44,  45  ,  4(î  «Se  48  de  Tordonnance  concernant 
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»  les  canonniers-garde-coces  ,  du  1 3  décembre 
»>  de  rannce  dernière. 

»»  IX.  Veut  fa  majefté  que  les  Matelots  qui 
»•  feront  levés  en  vertu  de  la  préfente  ordon-^ 
«  nance  ,  foient  alTajettis ,  pour  le  fervice  feule^' 
»>  ment,  à  la  police  <Sc  difcipline  des  commifTaires. 
>'  des  claiïes  établis  fur  les  côtes  ,  &  que  lefdits 
>»  Matelots  joullfent ,  fuivant  les  cas ,  des  mêmes^ 
•»  avantages  &  rraitemens  que  ceux  qui  fontattri-ç 
w  bues  aux  Matelots  déjà  clafles  ". 

Foye:(  les  ordonnances  de  la  Marine  du  mois- 
d'août  1(58 1  &  du  25  mars  ij6^  ^  l^  commen^^^ 
taire  de  Valïn  fur  la  première  de  ces  loix  ;  Loc- 
c^nius  de  jure  maritimo  ,  &c.  Voyez  aulFi  les 
articles  Avarie  ,  Affrètement  ,  Capitaine,' 
Prise  ,  Naufrage  ,  Marine  ,  Classe  ,  Garde» 
cote  ,  &c 

MATIÈRES  SOMMAIRES.  On  appelle  ainff 
les  affaires  qui  oBt  pour  objet  des  demandes  qui 
ne  doivent  pas  être  traitées  &  iiiftruices  avec  une 
certaine  étendue  tde  procédure  ,  &  qui  doivent 
au  contraire  être  fugées  promptement.  --•;  vrc 

Pour  <îoFiner  des  règles  fixes  &  invariables  ftrt 
les  Matières  qu'on  doit  téputer  fommaires ,  l'or- 
donnauce  du  mois  d'avrii  \66j  en  diftingue  de 
deux  fortes  ;  favoir,  les  Matières  qui  font  fom- 
maires a  caufe  de  la  modicité  de  la  fomme,  Se 
celles  qui  fe  forte  par  la  nature  de  la  contef- 
t^tion.  '  ' 

En  commençant  par  celles  qu'on  doit  réputée 
fommaires  à  caufe  de  la  modicité  de  la  fomme, 
nous  obferverons  que  les  loix  ont  varié  quant  à 
la  fixation  de  cette  fomn>e.  L'atticle  1 5  3  de  l'or- 
4onnancfi  de   Blois  ,    réputoit    fommaire    t<îinf 
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caufe  donc  l'objet  n'excédoic  pas  la  fomme  de 
trois  éciis  &  un  tiers  ,  ou  la  valeur  pour  une  fois. 
L'article  i  1 5  de  Tordonnatice  ce  1619  augmenta 
cette  fixation  jufquVt  la  fomme  de  vingt  livres 
uiieffûis  payée  ;  e-nhn  ,  l'ordonnance  de  iGG-j  a 
porté  la  fixation  beaucoup  plus  loin  ,  mais  elle 
a  diftingué  la  qualité  des  jutidiôlions.  Elle  a  voulu 
que  dans  les  bailliages  ôc  dans  toutes  les  autres 
jullices  l'ubal ternes  5  foit  royales  ou  feigneutiales  ,. 
une  caufe  fut  réputée  fommau'e  lorfqu'elle  n'au- 
roît  fx)ut  objet  qu'une  fomme  ou  valeur  qui 
n'excéderoit  pas  deux,  cents  livres  ,  &  que  dans 
les  cours  fupérieures  ,  même  aux  requêtes  de 
l'hôtel  &  du  palais  ^  une  caufe  fût  pareillement 
réputée  fommaire  lorfqu'elle  n'auroit  pour  objec 
qu'une  fomme  ou  valeur  qui  n'excéderoit  pas 
quatre  cents  livres.  Dbfervez  néanmoins  que  cette 
dernière  décifion  ne  s'applique  point  à  une  con- 
reftation  qui ,  ayant  pour  objet  une  fpmme  de 
plus  de  deux  cents  livres  <Sc  au  defTous  de  quatre 
cents ,  auroit  été  appointée  dans  une  jurididioii 
inffrieure  6c  portée  par  appel  à  une  cour  fupé- 
rieure.  Une  telle  conteftacion  ne  participe  point 
au  privilég,*»  des  Matières  fom maires  ^  &  forme 
ea  caufe  d'appel  un  procès  pat  écrie. 

'Obfervez  aulîi  que  le  privilège  à^^  Matières 
fornmaires  ,  relativement  à  la  modicité  de  la 
fomme  ,  ne  s'étend  tiniquemenr  qu'aux  caufes 
p.ures  .  perfonnsllf^.  La  raifon  en.  eil  ,  que  los 
caufes  réelles  ou  mixtes  font  fouvent  fufceptibks 
d'une  grande  difculfion  de  titres  ^  lors  même  qu'il 
î]e  s'agit. que  d'un  objet,  très -modique,  tel  qu'un 
cens  j., une  renre  foncière  j^ïTC. 
.  ::Les  -articlesj  3 ,  4  èv'  5  du  titre  ty  de  Tordon- 
»AmÇ^  d^a.^.<^i7.ïL  iiviiqueac  les  Matières  cjui  funr 
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fommaîres  par  la  nature  même  de  la  conteftacion  : 
voici  ce  qu'ils  portent: 

n  III.  En  toutes  nos  cours  Se  en  toutes  juri- 
S3  didions  ôc  juftices  ,  les  chofes  concernant  la 
3>  police  ,  à  quelque  fomme  ou  valeur  qu'elles 
3>  paifTenc  monter  ,  les  achats ,  ventes ,  délivrances 
r>  &c  payemens  pour  provifions  ôc  fourniture  dé 
;>  maifons^  en  grains,  farine  ,  pain,  vins ,  viande, 
î3  foin  ,  bois  &  autres  denrées  ;  les  fommes  dues 
3j  pour  ventes  faites  es  ports ,  étapes ,  foires  Ôc 
55  marchés;  loyers  de  maiTons,  fermes  ôc  adtions 
»>  pour  les  occuper  ou  exploiter ,  ou  aux  fins  d'en 
»  vider,  rant de  la  part  des  propriétaires  que  des 
»>  locataires  ou  fermiers  ;  non  jouilfance ,  dimi- 
■SX  nution  de  loyers,  fermages  d:  réparations,  foit 
s>  qu'il  y  aie  -bail  ou  non  ;  les  impenfes  utiles  6^: 
«  néceiïaires  ,  les  amélioration'- ,  détériorations  , 
«  labours  ôc  {emences  ,  les  prifes  de  chevaux  ôc 
3>  de  beftiaux  en  délits  ,  les  faiiies  qui  en  feront 
s>  faites  ,  leur  nourricare  ,  dépenfe  ou  louage}^ 
î>  les  gages  des  fervireurs  ,  peines  d'ouvriers  /" 
*5  journées'de  gens  de  travail  ,  partie  d'apochi- 
s>  câires  ôc  chirurgiens,  vacations  de  médecins, 
35  frais  &  falaires  des  procureurs  ,  huiaiers  ,;fer- 
«  gens'-  &'  antres  devoirs  d'officiers  ,  appointe- 
ra mens  Ôc  réccrapenfes ,  feront  réputés  Matières 
=s  fom maires  ,  pourvu  que  ce  qui  fera  demandé, 
»  n'excède  la  fomme  o':v  valeur  dé  mille  livres.-  ^' 

»j  IV.  Réputons  encore  pour  Matières  fom'-' 
n  maires  ,  les  appofitions  ôc  levées  des  fceîiés  , 
3î  les  confections  ôc  clôtures  d'inventaire  ,  Ôc  les 
»' oppofitions- formées' à  la  levée  du  fcellé ,  aux 
»  inventaires  ôc  clôtures  ,  en  ce  qui  concerne  la 
^î  procédure  feulement  ,  les  oppohtions  faites  amc 
«faifies,  exçauions  ,    ventes'  des   meubles  ;  Içs 
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9»  préférences  &  privilèges  fur  le  prix  en  prove-»* 
V  nant,  pourvu  qu'il  n'y  ait  que  trois  oppofanSj 
?>  &  que  leur  prétention  n'excède  la  fomme  de 
?->  mille  livres  ,  fans  y  comprenc|re  les  cas  dç 
9»  contribution  au  marc  la  livre. 

»ï  V.  Lçs  demandes  à  fin  d'élargi  (Tendent  &p 
u  provifion  des  perfonnes  eniprifoquces  ,  celles  5l 
»  fin  de  main-  levée  des  efTecs  mobiliers  faifis 
»  ou  exécutés ,  les  établiffemens  ou  décharge^ 
»  des  gardiens  ,  commiiraires  ,  dépofitaires  ou  fe- 
9j  queftres  ;  les  réintégrandes ,  les  proviiions  re-? 
3>  qui  Tes  pour  nourritures  &  alimens  ,  &  tout  ce 
«  qui  requiert  célérité  &  où  il  peut  y  av^iir  d\\ 
y>  péril  en  la  demeure  ,  feront  aulîi  réputés,  Ma- 
«  tières  fomniaires  ,  pourvu  qu'elles  a  excèdenç 
V  la  fomme  04  valeur  dç  mille  livres  «^ 

Avanr  ces  loix  ,  aucune  ordonnance  n'étoîc 
entrée  dan:  le  détail  des  Matières  qui  font  fom- 
inaires  par  la  nature  même  de  la  conteftation  , 
fi  ce  n'eil:  que  l'ordonnance  de  1^19  avoit  mi^ 
au  nombre  de  ces  Matières  les  fa/aires  des  fer-», 
yiteurs  &  merceniircs  ^  lorfque  la  derqande  n'ex-  - 
cédoir  pas  vingt  livres  une  fois  payées. 

Après  avoir  déterminé  quelles  fonc  les  caufes 
qui  doivent  être  regardées  commç  Matières  ion-x-, 
maires,  tant  par  rapport  à  la  modicité  de  la  fomme 
que  relativement  à  la  nature  de  la  conteftation  ^ 
le  légiflateur  a  prefcrir ,  par  \e$  articles  (i  &  7  du 
titre  cité  ,  la  forme  fuivant  Uquçlle  ces  Miatières 
doivent  fe  décider. 

»  Les  parties  pourront  plaider,,  dit  larticle  <î , 
»  fans  affiftance  d'avocats  ni  procureurs ,  en  toutes 
33  Matières  fommaires  ,  fi  ce  n'eft  en  nos  cours 
î»  de  parlement ,  grand  confeil  ,  cour  d^s  aides 
sy  &  autres  nos  coprs  ,  6c  aiu  requêtes  de  notçQ 
9?  h^tçl  ^  dp  palais* 
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o»  Les  Matières  fom maires ,  porte  l'article  7, 
»>  feront  jugées  en  l'audience  ,  tant  en  nos  cours 
-t-î  qu'en  toutes  autres  juridictions  &  juftices ,  in- 
>?  continent  après  \^s  délais  échus  ,  fur  un  fimple 
V  acte  pour  venir  plaider ,  fans  autre  procédure 
»  ni  formalité  ,  Se  feront  a  cette  fin  établies  des 
9f  audiences  particulières  «<. 

La  chambre  civile  du  châtelet  de  Paris  eft 
deftinée  à  l'audience  des  Matières  fommaires  : 
le  lieutenant  civil  tient  feul  cette  audience  ,  à 
l'ilTue  des  audiences  ordinaires ,  Iqs  mercredis  Ôc 
Içs  famedis. 

La  règle  qu'on  vient  d'établir  &  qui  vent  que 
les  Matières  fommaires  foient  jugées  â  l'audience 
immédiatement  après  les  plaidoiries  refpedtives  , 
reçoit  une  exception  dans  le  cas  où  il  eft  nécef- 
faire  d'admettre  la  preuve  par  témoins  ,  pour 
cpnnoître  la  vérité  des  faits  dont  les  parties  ne 
font  pas  d'accord  j  mais  alors  l'enquête  doit  être 
aufîî  fommaire  que  la  conteftation  qui  y  a  donne 
lieu.  L'ordonnance  veut  qu'elle  fe  faiïe  â  la  pro- 
chaine audience ,  en  préfence  des  parties,  &  même 
en  leur  abfeiice  lorfqu'elles  ont  été  duement  ap- 
pelées. Il  n'y  a  d  exceptés  que  les  cours,  les  re- 
quêtes de  rhotel  &  du  palais,  &c  les  préfidiaux , 
dans  lefquels  ,  eu  égard  à  la  quantité  d'affaires 
don:  les  audiences  fe  trouvent  chargées  ,  il  eft 
permis  d'entendre  les  :émoins  au  greffe  ;  mais 
cela  doit  pareillement  fe  faire  fommairement  & 
fans   frais. 

Si  les  parties  font  préfentes ,  elles  peuvent , 
fuivant  l'article  9  ,  fournir  réciproquement  des 
reproches  contre  les  témoins  l'une  de  l'autre  :  mais 
en  cas  d'abience  elles  font  forclofes  de  ces  repro- 
ches ,  Ôc  il  doit  être   procédé  à  l'audition    des 
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Gucnois ,  livre  5  ,  titre  premier ,  paragraphe 
Z5  ,  tome  j  ,  &  après  lui  Bornier  fur  l'article  9 
qu'on  vient  de  citer ,  ont  cru  que  les  reproches 
ne  dévoient  point  êcre  propofés  en  préfence  dits 
témoins ,  &  que  le  juge  devoir  les  faire  fortir  de 
l'audience  ,  pour  leur  éviter  la  confufion  que  pour- 
roienr  leur  occafionner  les  faits  fur  lefquels  les 
reproches  feroient  fondés  :  mais  le  légiflateur 
en  a  difpofé  autrement  j  crette  dccilion  paroît  d'au- 
tant plus  judicieufe  ,  que  les  faics  de  reproches 
étant  perfonnels  aux  témoins  ,  ils  font  plus  en 
état  que  qui  que  ce  foit  de  détruire  ces  reproches  , 
en  y  répondant  fur  le  champ. 

Il  arrive  quelquefois  dans  les  Matières  fom- 
-iiiaires ,  que  le  différend  ne  peut  pas  erre  décidé 
fur  le  champ  ,  parce  que  le  juge  fe  trouve  obligé 
d'examiner  par  lui-même  les  pièces  fondamen- 
tales de  la  demande  ou  de  la  défenfe  des  parties 
avant  de  rendre  fon  jugement  :  en  pareil  cas , 
l'article  i®  veut  que  les  pièces  /oient  iaiffees  fur 
le  bureau  fans  inventaire  de  production  ^  écritures 
ni  mémoires  pour  y  être  délibéré  ^  &  le  jugement 
prononcé  au  premier  j,our  à  l'audience  _,  fans  épi^ 
ces  ni  vacations,  à  peine  de  reflitution  du  qua^ 
druple  contre  celui  qui    aura  préfidé. 

Les  règles  qu'on  a  établies  précédemment  doi- 
vent,  fuivant  Tarticle  1 1  ,  être  exécutées  en  caufe 
d'appel  comme  en  première  inftance,  à  peine  de 
nullité. 

L'ordonnance  de  Blois  avoir  ordonné  indiftinc- 
tement  que  les  jugemens  rendus  en  Matière  fom- 
niaire  s'exécuteroient  par  proviGon  :  mais  l'ordon- 
nance de  166 j  a  diftingué  les  objets  de  police 
des  autres  objets ,  «Se  les  jugemens  définitifs  des 
jugemens  provifoires  :  voici  ce  qu'elle  a  prefcric 
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a  cet  égard  par  les  articles  1.2,  13  ,  14,  15  & 
16  du  titre  cité. 

»  XII.  En  fait  de  police  ,  les  jugemens  défi- 
»)  nitifs  ou  provifoires  ,  â  quelque  fomme  qu'ils 
33  puilfent  monrer  ,  feront  exécutés  nonobllant  op- 
3>  poiitions  ou  appellations  ,  ôc  fans  y  préjudicier  , 
a>  en  baillant  caution. 

3>  XII I.  Les  jugemens  définitifs  donnés  en 
w  Matières  fonimaires  ^  feront  exécutoires  par 
i)  provihon  ,  eii  donnant  caution  ,  nonobftant  op- 
>î  polltions ,  ou  appellations,  &  fans  y  préjudi- 
>3  cier ,  quand  les  condamnations  ne  feront  ,  fa- 
»  voir  ,  à  l'égard  des  juftices  des  duchés-pairies 
»>  &au[res  qui  reirortiifent  nueraent  au  parlement, 
3>  que  de  quarante  livres  ;  aux  autres  juftices  , 
»  même  des  duchés-pairies  qui  ne  reirortilTenf; 
*î  pas  nuement  en  nos  cours  de  parlement  ,  de, 
jj  vingt-cinq  livres  ;  en  nos  prévotés  ôc  chatelle- 
iînies,  &  autres  nos  fîéges  inférieurs  ,  maitrifes 
w  particulières  des  eaux  &  forêçs  (*)  ,  (îéges  par- 
»  ticuliers ,  éleâ:ion  &  greniers  à  fel  ,  de  foixante 
»ï  livres  y  eu  nos  bailliages  ôc  fénéchaulTées ,  fiiges 
»  des  grands  maîtres  des  eaux  Se  forêts  ,  conné* 
«  tablies  ,  ôc  fièges  généraux  d'amirauté  ,  de  cent 
j>  livres  (**)  ;  <îJc  aux  requêtes  de  notre  hôtel  &c 


(*)  Le  pouvoir  des  fiéges  de  maîtrifes  particulières  des 
eaux  &  forêts  ,  a  été  augmenté  par  l'article  7  du  ticre  14 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669.  Suivant  cette  loi, 
hf  jugemens  définitifs  rendus  dans  ces  jurididlions  en  Ma- 
tières fommaires ,  doivent  s'exécuter  par  provihon  lorfqu'ils 
n'excèdent  point  !a  femme  de  100  livres  ou  10  livres  dç. 
rente. 

(**)  L'ordonnance  des  eaux  &  foréc<;  a  dérogea  cette 
«Jifpofîrion  relativement  aux  grands  maîtres  ,  en  ce  qu'elle  a, 
voulu  que  leurs  jugemens  définitifs  s'cxécutafleni  par  provilïon, 
loffc^u'ils  n'excédcroicnr  pas  ico  livres  ou  zo  livres  de  rente. 
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>»  du  palais, de  trois  cents  livres  &  au  de(Tbns; 
»  le  tout  encore  qu'il  n'y  ait  contrats  ,  obligations  >' 
V  ni   promelTes   reconnues   ,    ou    condamnations 
1»  précédentes. 

»>  XIV.  En  toutes  Matières  fommaires  qui 
9»  n'excéderont  la  fomme  de  mille  livres  ,  les 
0»  fentences  de  proyifion  feront  exécutées  ,  no- 
3>  nobftant  Se  fans  préjudice  de  l'appel  ,  en  bail- 
«  lant  caution  ,  encore  qu'il  n'y  eût  contrat , 
«obligation,  promefTe  reconnue,  ou  condamna- 
9j  tion  précédente. 

»  XV.  S'il  y  a  contrats  ,  obligations ,  promeflfes 
«reconnues,  ou  condamnations  précédentes  pac 
>»  fentences ,  dont  il  n'y  ait  point  d'appel ,  ou 
»  qu'elles  foient  exécutoires,  nonobftant  l'appel, 
jÎ'^  les  fentences  de  provilion  feront  exécutées  ,  à 
J3  quelque  fomme  qu'elles  puilFent  monter  ,  en 
>>  donnant  caution. 

»  XVI,  :  Défendons  à  nos  cours  de  parlement, 
sj  grand  confeil ,  cour  des  aides  ,  Se  autres  nos 
«  cours ,  Se  a  tous  autres  juges ,  de  donner  dé- 
«  fenfes  ou  furféances  en  aucun  des  cas  expri- 
»  mes  aux  précédens articles^  Se  fi  aucunes  étoienc 
3»  obtenues ,  nous  les  avons  dès  a  préfent  -décla- 
3>  rées  nulles  ,  Se  voulons  que  ,  fans- y  avoir  égard  , 
w  Se  fans  qu'il  foie  befom  d'en  demander  main- 
>»  levée  ,  les  fentences  foient  exécutées  ,  nonobftant 
a>  tous  jugemens  ,  ordonnances  ou  arrêts  contraires  \ 
>3  Se  que  les  parties  qui  auront  préfenté  les  re-^ 
3>  quêtes  à  fin  de  défenfes  ou  de  furféances  , 
î>  Se  les  procureurs  qui  les  auront  fignées  ,  ou 
«  qui  en  auront  fait  demande  en  l'audience  ou 
«  autrement  ,  foit  condamnés  chacun  en  cent 
>v  livres  d'amende  ,  applicable  ,  moitié  a  la  partie^ 
»  8c    l'autre    moitié    aux    pauyteS;  j    Içfquelles 


MATRICULE.  ^ïi 

»  amendes  ne  pourront  être  remifes  ni  modérées  ce, 
Lorfque  dans  une  même  conteftation  il  y  avoic 
une  infiance  fur  la  provifion  &  une  autre  fur  la 
définitive,  la  jurifprwdence  qui  s'obfervoit  avanc 
Tordonnance  de  1 66y  ,  ne  permettoit  pas  qu'on 
accumulât  ces  deux  inftances,  quoiqu'elle  fe  trou- 
valTent  en  état  d'être  jugées  en  même  temps  :  oti 
commençoit  par  rendre  un  jugement  fur  la  pro- 
vifion  ,  &  le  même  jour,  ou  le  lendemain  ,  on 
en  rendait  un  fécond  fur  la  définitive.  Mais  le 
légiflateur  n'ayant  vu  dans  cette  manière  de  pro- 
céder que  le  vice  à\m  double  emploi  ,  il  Ta 
abrogée  par  l'article  17  du  titre  des  Matières 
fommaires  ,  &:  il  a  voulu  qu'en  pareil  cas  le 
provifoire  &c  le  définitif  fe  jugeafient  par  une 
feule  &  même  fentence  :  il  a  dailleurs  aucorifé 
les  juges  a  ordonner  l'exécution  de  cette  fentence 
par  provifion ,  en  donnant  caution  ,  lorfqu'il  y  a 
lieu  de  juger  par  provifion. 

^oye:(  les  ordonnances  citées  ^  &  particulière^ 
ment  le  titre  17  de  celle  de  16(^7,  &  les  com^ 
mentateurs ,  Voyez  aufli  \^s  articles  Provision  » 
ExÉcuTroN  ,  Jugement  5  &c. 

MATRICULE.  Le  regiftre ,  la  lifte  ,  le  rôle 
où  l'on  écrit  le  nom  des  perfonnes  qui  entrent 
dans   quelque  fociété  ^  dans  quelque  compagnie. 

Il  eft  fait  mention  dans  l'hiftoire  eccléfiaftique 
de  deux  fortes  de  Matricule  -y  l'une  contenoir  le 
catalogue  des  pauvres  nourris  aux  dépens  d'une 
églife  ;  l'autre  ,  celui  des  clercs  de  cette  églife , 
ou  même  de  tout  le  diocèfe.  Dans  cette  der- 
nière Matricule  ,  étoient  rangés  par  ordre  6c  par 
claffes ,  les  noms  ^ts  ditférens  miniftres  du  dio- 
<xi^.  Les  prêtres  etoient   au    premier  ordre  >  les 
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diacres  au  fécond  ,  les  fous -diacres  au  rroifîèmeîj 
les  acolytes  au  quatrième  ,  les  exorciftes  au  cin- 
quième ,  les  lecteurs  au  lixième  ,  &  les  portiers 
au  feptième  ;  le  catalogue  ,  par  conféquent ,  con- 
tenoit  fept  rangs  ou  divifions ,  fept  cla(Ibs  ou 
ordres*  bï  une  place  venoic  a  vaquer ,  elle  écoit 
aufïî-rôt  remplie  par  le  miniftre  qui  fui  voit  i  m- 
médiarement  :  en  forte  qu'à  chaque  vacance  il  fe 
faifoit  un  mouvement  progrellif  dans  tout  l'ordre 
ou  tableau  :  telle  eft  Torigine  de  l'expreflîon  , 
vro •no avoir  aux  ordres^  pour  dire  clalfer  quel- 
qu'un dans  un  ordre  plus  élevé  ,  le  faire  inontef 
à  la  clalfe  au  deiTus.  Il  n'étoit  point  permis  d'en 
palier  aucune  :  un  fous- diacre  ,  par  exemple  ,  ne 
pouvoir  s'élever  à  l'ordre  des  prêtres,  fans  pafler 
par  celui  des  diacres. 

Aujourd'hui  le  terme  de  Matricule  s*entend 
principalement  du  regiftre  où  l'on  infcrit  le$ 
avocats  à  mefure  qu'ils  font  reçus.  On  appelle 
aufli  Matricule  l'extrair  qui  leur  eft  délivré 
fie  ce  regiftre ,  &  qui  fait  mention  de  leuc 
réception. 

Il  y  avoir  auffi  autrerois  àcs  procureurs  ma- 
triculaires  ,  c'eft-d-dire  ,  qui  n'avoient  qu*une 
/impie  Matricule  ou  commiftiou  du  juge  pour 
poftuler  \  préfentemenr  ils  font  érigés  en  titré 
d'office   dans  toutes  les  jurididions  royales. 

Un  huiflier  fe  dit  immatriculé  dan^  une  juri- 
didion ,  c'eft-à-dire  ,  reçu  &  infcrit  fur  la  Matri- 
cule du  fiége. 

Les  payeurs  à^s  rentes  de  rhôtel-de-ville  de 
Paris  tiennent  auflfi  une  efpèce  de  Matricule  ou 
regiftre  ,  cù  ils  écrivent  les  noms  des  renriers  8>c 
nouveaux  propriétaires  à^s  rentes  ,  êc  pour  cette 
infcription  ,  on  leur  paye  un  droit  à'im.TiinricuU, 
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MATRONE.  Voyez  Sage-femme. 

MAUVAIS  LIEUX.  Voyez  Maquerell agi. 
Concubinage  ,  Prostitution. 

MA  YEUR.  Ce  mot  eft  fynonime  avec  maire  ; 
on  s'en  ferc  communément  ,  dans  les  Pays-Bas, 
pour  défigner  celui  des  membres  d'une  juridic- 
lion  échevinale  ,  qui  a  en  main  la  force  coactive, 
&  qu'on  appelle  proprement  imper'ium  ^  la  puifTance 
publique. 

C'eft  fur-tout  dans  les  coutumes  de  Hainauc 
&  de  Valenciennes  que  l'état  de  Mayeur  x>fFre 
des  particularités    remarquables. 

Dans  le  Kainaut  &  le  chef- lieu  de  Valen- 
ciennes ,  un  Mayeur  réunit  trois  qualités  princi- 
pales ,  celle  de  femoncenr  dans  les  affaires  con- 
tentieufes  ^  celle  d'exploiteur  des  commifîîons  , 
des  ajournemens  ,  ^  des  autres  actes  qui  appar- 
riennent  régulièrement  au  miniftère  des  huilliersj 
celle  de  fequeftre  né  des  chofes  qui  doivent  être 
dcpofées  en  juftice. 

1°.  Le  Mayeur  ne  juge  pas  ,  il  imprime  feu- 
lement d  fes  hommes  jug-zans  _,  c'eft-à-dire  ,  aux 
cchevins ,  le  pouvoir  de  faire  droit  entre  les  par- 
ries  qui  plaident  devant  eux.  Cette  opération 
s'appelle  femonce  ou  Conjure  ;  voyez  ce  mot  de 
Grand  bailli. 

L'article  8  d'une  chartre  portée  au  mois  de 
novembre  1428  pour  la  ville  de  Mons  ,  contient 
une  preuve  bien  précife  de  l'ancienneté  des 
ufages  du  Hâinaut  fur  ce  point  j  en  voici  les 
termes  : 

»j  Item ,  volons  ,  confentons  &  ordonnons  que 
»  nus  prévôts  6c  Mayeurs  de  Mons  &  leurs  lieu* 
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»  tenans  en  leur  abfence  ,  foient  tenus  de  fé^ 
i>  mondre  nofdits  échevins  toutes  fois  qu'il  appar- 
»  tenra  ,  &  que  requis  en  feront  5  c'eft  à  favoit 
»>  chacun  d'eux ,  félon  ce  que  à  fon  office  appat-^ 
à>  tient  en  cas  d.jnt  avoir  devront  la  connoiflance  , 
9>  &  de  tous  tels  jugemens  &  ordonnances  d'i- 
s>  ceux  échevirrs  exécuter  ,  faire  de  accomplir. 
»  Pareillement  que  nofdits  échevins  foient  tenus 
j>  de  jugier  &  dire  loi  toutes  fois  que  fenhiôns  en 
»>  feront  par  nofdits  ptévôrs  ,  Mayeurs  5^  ou  leurs 
«  lieutenans  &  chacun  d'eux  j  &  fç  iceux  nos 
j)  prévôts  ,  Mayeurs  ,  lieutenans  ou  échevins 
3>  étoient  défaillans  de  ce  faire  ,  nous  volons  & 
»  ordonnons  les  défallans  ou  défallant  &  refufant 
«  encheoir  en  pareille  amende  de  ^6  livres  , 
«  monnoie  de  notredit  pays .  ,  .  .  &  nùus  plaît  & 
3>  volons  qu'en  ce  cas  5^:  difficulté  de  ladite  fe- 
3>  mons  après  fommation  faite  de  nofdits  prévôt 
»  &  Mayeur  ou  leurs  lieutenans  ,  en  leur  abfence  , 
M  Tun  de  nofdits  échevins  puift  faire  ladite  fe* 
3)  mons  &  à  icelle  nos  autres  échevins  jugier  la- 
»î  dite  amende  toutes  fois  que  le  cas  efcherra  ». 

L'article  209  de  la  coutume  de  Valenciennes 
attribue  au  Mayeur  de  la  ville  de  ValenciennCs 
Je  droif  de  femoncer  les  échevins  dans  les  ma- 
tières civiles ,  en  la  manière  accoutumée  ;  mais  il 
ne  l'exerce  que  dans  un  très-petit  nombre  de  cas 
fpécifiés  par  la  coutume  Ôc  quelques  règlement 
particuliers. 

2°.  Les  Mayeurs  ,  pat  une  faite  de  la  puif- 
fance  coadive  qui  fait  la  bafe  de  leur  qualité  de 
iemonceurs  ,  ont  encore  le  pouvoir  d'exploiter 
dans  toutes  les  matières  qui  font  de  la  juridic- 
tion échevinale.  Le  chapitre  15  de  la  coutume 
da  chef-lieu  de  Mons  ,  porte  ,  que  H  les  paniers 
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Contre  qui  les  plaintes  ou  oppoJition$  (  peur  cas 
réel  &  propriétaire  )  s'adrejjaont  ^  foit  un  ou. 
plujieurs  j  étoient  demeurans  dans  l'échevinapc  _, 
neferoit  befoin  leur  faire  dénoncemens  ^  ains  feu-' 
lement  leur  délivrer  copie  par  le  Maycur  ou  fort 
lieutenant  j  préfens  quatre  échcvins  du  moins.  On. 
retrouve  à  peu  près  cecte  difpoficion  dans  deux 
décrets  rendus  pour  le  même  diflriét  les  11  juin 
155^  &  7  feptembre  1589. 

Suivant  l'article  1 1  du  chapitre  130  des  chartres 
générales ,  *»  le  feigneur  haut- justicier  pour  paye^ 
*»  ment  de  fcs  rentes  ,  peut  ,  par  fon  Mayeur 
«  de  fergent -^^  faire  panner  &  choifir  les  biens 
•»  trouvés  en  jugement  [c'ejl-à~dire  _,  dans  fon 
»>  territoire  )  ,  de  ceux  doyant  lefdites  rentes  «. 

L'article  19  d'un  règlement  fait  par  le  Ma- 
glftrat  de  Valenciennes  le  1 9  décembre  1 6^à^ , 
porte,  que  ■»->  toutes  fjgnifications  à  faire  aux  plaids 
»  fe  devront  faire  ,  conformément  à  la  coutume, 
3>  par  ie  Mayeur  de  cette  ville,  en  préfence  d'un  juré 
a>  de  cartel  \  à  fon  refus  ,  abfence  ou  indifpofi- 
»  tion ,  par  les  hommes  à  verge  ,  Se  auquel 
9»  effet  ledit  Mayeur  devra  afîifter  auxdics  plaids 
9»  pour  faire  relation  defdites  fignificarions  «. 

Cette  difpoiîrion  fert  de  commentaire  à  l'ar- 
ticle 198  de  la  coutume  de  Valenciennes,  donc 
voici  les  termes  :  5>  Si  quelqu'un  veut  faire  pour- 
»  fuite  pardevant  prévôt  ,  jurés  &  échevijis  pour 
j>  quelle  matière  que  ce  foit,  civile  ,  réelle  ou 
9>  mixte  ,  tel  pourfuivant  fera  tenu  comparoir  par 
«  lui  ou  procureur  fuffifamment  fondé,  pardevanc 
j5  lefdits  prévôt  &  échevins  ,  &  iilec  donner  à 
»  entendre  ce  qu'il  demande  ,  &  requérir  que  fa 
n  partie  foit  (îgnifiée  par  notre  Maveur  à  jour 
»  compétent  ,  &  ce  fait ,  lefdits  prévôt ,  jurés  & 
Tome  XXXIX.  Bb 
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3>  échevins  feront  tenus  de  faire  faire  par  notr6 
9»  Mayeur ,  en  préfence  d'un  juré  de  cattel,  ladite 
w  iignification  «. 

Il  n'eft  queftion ,  dans  cet  article  ,  que  de* 
exploits  à  faite  dans  les  cas  où  le  demandeur  eft 
obligé  de  venir  par  a6lion  :  les  articles  74,  7^ 
&  76"  attribuent  pareillement  su  Mayeur  le  droic 
d  exploiter  en  matière  d'exécution  parée.  Les  termes 
en  font  remarquables. 

»  Si  quelqu'un  fe  trouve  redevable  par  obliga** 
»>tion  pa^Tée  pardevant  jurés  de  cartel  de  notre- 
w  dice  ville  . . ,  .  le  créditeur  ,  pour  en  être  payé, 
5>  fe  pourra  reciret  pardevers  iefdits  prévôt,  jures 
3»  &  échevins  en  nombre  de  fept ,  <&  illec  faire 
»  clain  en  vertu  de  ladite  obligation,  &  y  affir- 
»  mer  par  ferment  5  préfent  notre  Mayeur  ,  ce 
:^>  qui  lui  eft  du  à  raifon  d'icelle ,  &  ledit  fer- 
3'  ment  fait ,  Iefdits  échevins  donnent  charge  audic 
»  Mayeur  de ,  en  la  préfence  d'un  juré  de  cattel, 
5>  prendre  meuble  éc  cartels  appartenans  à  l'o- 
3>  bligé ,  &  les  vendre  &  exécuter  jufques  au 
»  fourniflement  de  ladite  dette  &  dépens  raifon- 
»  nables. 

»  Et  (\  ledit  Mayeur ,  exécutant  ladite  charge  , 
î)  ne  trouve  biens  -  meubles  ôc  cartels  apparie- 
»  nans  audit  obligé,  faifira  les  héritages  &  rentes 
s  d'icelui  tenues  pour  immeubles. 

j>  Et  (1  ledit  Mayeur  ne  trouve  rente  &  hé- 
ïî  ritage  en  ladite  ville  ,  banlieue  &  chef-Heu  de 
*  Valenciennes  appartenant  audit  débiteur  de 
»>  fon  chef ,  faiiira  ceux  de  la  femme  dudic 
-a  débiteur  «, 

Ces  articles,  qui  feront  expliqués  au  mot  Tenue 
PAR  LÛT  ,  ne  parlent  que  àts  exécutions  pour 
4cttes  de  fommes  une  fois  payées ,  ou  de  rentes- 
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furemen't  perfonnelles.  Lorfqu'il  s'agît  de  rentes 
hypothéquées  fur  des  main- fermes ,  &  que  le 
débitent  a  lailTé  écouler  trois  termes  fans  payer 
les  arrérages  ,  on  prend  une  voie  ,  connue  fous  le 
nom  à'ajcur  j  les  formalités  préliminaires  en  font 
prefcrkes  par  les  articles  35,3^  &  37  ^  & 
quand  elles  font  remplies  ,  35  les  échevin*; ,  die 
»»  l'article  38,  ordonnent  audit  Mayeur  au'il  fe 
»  tranfporte  ,  en  préfence  d'un  juré  de  cartel  ,  fut 
j>  l'héritage  affedté  à  la  renre  «. 

L'article  39  ajoute  :  >î  Lt  s'il  y  trouve  biens  ^ 
s»  meubles  &  cattels  âppartenans  au  débiteur,  les 
»  prendre  &c  exécuter  pour  recouvrement  deldits 
•>  arrérages  &c  dépens  faits. 

»»  Et  s'il  n'y  trouve  meubles  ou  cattels ,  con- 
9'  rinue  l'article  40  5  il  ajournera  en  parlant  aux 
»  voifins ,  le  débiteur,  ahn  qu'il  ait  à  payer  & 
w  fatisfaire  iceux  arrérages ,  clàin  ,  coûts  &i  frais  i 
>»  en  dedans  le  terme  de  fept  jours  &  feot  nuits 
j3  enfuivans ,   autrement  que  la  loi  ira  avant  «. 

Les   articles  41    &  41  tracent  au   Mayeur  là 

route  qu'il  doit  tenir  pour  achever   l'exécution. 

L'article  46  mérite  une  attention  particulière  s 

à»  les   ajours ,  fignifications    &  établilfemeris  qui 

•>  font    dits    fe    pouvoir  faire  en  notredite   ville 

*»  par   notre  Mayeur  &  un    juré    de    cartel  >  fe 

>î  pourront  faire  au  chef-lieu  d'icelle  par  le  Mayeur 

9>  de   la  juridiction  où  fe  feront  lefdits  devoirs  , 

»>  ou  fon   lieutenant ,   préfens   deux  de  la  loi  «. 

Ce  texte  a  été  l'occafion  d'un   procès   juaé  au 

patlement  de    Flandres  depuis  dix  à  douze   ans. 

Le  4  juin  17(^4,  le  fîeur  Bodhain  d'Harlebecque 

a   fait  pratiquer  xxn  ajuur  fur   un   héritage    /îtué 

à  Vicq;  les  nommés  Joachim  &  Jofeph  Tréca  ^ 

<jui    en    croient   propriiitaires  ,  fe   font  aulli-toc 
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rendus  oppofans  à  rexéciuion  dirigée  i  leur  charge ï 
Se  ils  en  ont  demandé  la  nullité ,  fous  prétexte 
que  Vajour  n'avoir  été  fait  par  le  fondé  de  pou- 
voir du  fieur  Bodhain  qu'en  préfeiice  de  deux 
échevins  du  lieu  ,  tandis  que  l'article  dont  nous 
venons  de  rapporter  les  termes  exige  que  le 
Mayeur  ou  fon  lieutenant  intervienne  dans  les 
ajours  avec  deux  échevins.  Cependant  ils  ont 
été  déboutés  de  leur  oppodtion  par  fentence  en 
forme  de  charge  d'enquête  ,  rendue  à  l'échevi- 
nage  de  Valenciennes  le  51  août  17(^7,  &  fur 
l'appel  qu'ils  en  ont  interjeté,  arrêt  eft  intervenu 
au  rapport  de  M.  Malotau  ,  qui  a  mis  l'appel- 
lation  au  néant  avec  amende  &  dépens. 

Cette  décifion  paroît  contraire  au  texte  de  la 
coutume  ,  mais  elle  eft  conforme  a  fon  cfpric. 
Que  porte  l'article  4^  ?  Que  les  ajours  dans  lef- 
quels  le  Mayeur  de  Valenciennes  doit  intervenir 
avec  un  juré  de  cattel  .,  peuvent  être  faits  dans 
le  chef- lieu  par  le  Mayeur  de  la  iituation,  accom- 
pagné de  deux  échevins.  Or  ,  dans  la  ville  Se  ban^ 
lieue  de  Valenciennes,  le  Mayeur  n'a  aucune  part  à 
l'û/o/^r  proprement  dit  :  larticle  3  5  die  expreifémenc 
que  cet  aàe  doit  être  fait  par  le  créancier  ou  fon 
procureur,  enpréfence  d'un  juré  de  cattel,  &  c'eft 
ainii  qu'on  l'a  toujours  pratiqué  :  quelquefois  feule- 
menr  on  fe  fert  d'échevins  au  lieu  de  jurés  de 
cattel  ,  parce  que  les  premiers  ont  un  droit  géné- 
ral d'intervenir  dans  tous  las  aâ:es  qui  font  du 
miniftère  àts  féconds.  Les  fondions  du  Mayeur  , 
dans  la  ville  ^  fe  bornent  a  l'exécution  dans  les 
meubles  ,  au  décret  de  l'hérirage  ,  à  la  réinté- 
gration du  créancier  dans  la  propriété  &  jouif- 
fance  du  bien  qu'il  avoit  baillé  a  rente  foncière. 
Ce  font  donc  ces  feules  fondions  qui,  au  chef- 
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lîeu,  peuvent  fe  remplir  par  le  Mayeur  de  la  juri- 
di<5tion  ou  fon  lieucenanr. 

Y  a  t-il  donc  un  vice  de  rédadion ,  un  faux 
énoncé  dans  l'article  ^6  ?  Le  défenfeur  du  iieur 
d'Harlebecque  le  prérendoit  ainfi  j  mais  il  n'avoic 
pas  befoin  d'aller  jufque-lâ  pour  gagner  fa  caufe  : 
ce  texte  ne  parle  que  des  ajouts  qui  font  dits 
fe  pouvoir  faire  en  notredite  ville  par  notre 
Mayeur  6'  un  juré  de  cattel  ^  or  ,  parmi  les  ar- 
ticles précédens  ,  il  y  en  a  un  dans  lequel  il  eft 
queftion  d'ajournement  à  faire  par  le  Alayeur  , 
c'eft  le  40  \  il  porte  ,  que  le  Mayeur  ,  s'il  ne 
trouve  meubles  ou  cattels  j  AJOURNERA  en 
parlant  aux  voïfins  ^  le  débiteur  ^  &c.  C'eft  donc  à 
cette  efpèce  d'ajour  que  fe  réfère  l'article  ^o,  de 
non  à  celui  qui  forme  le  premier  pas  dans  ces 
fortes  d'exécutions  ,  &  dont  il  s'agit  dans  l'ar* 
ticle  55. 

3^.  Après  avoir  confidéré  les  Mayeurs  comme 
femonceurs  &  exploiteurs  ,  il  faut  les  envifager 
fous  la  qualité  de  fequeftres  judiciaires. 

C'eft  une  maxime  confiante  en  Hainaut ,  que 
les  Mayeurs  font  dépofitaires  nés  de  toutes  \qs 
fommes  d'argent  &  de  tous  les  effets  dont  la 
confignation  eil:  ou  ordonnée  par  les  échevins , 
ou  prefcrite  par  les  coutumes  dans  les  matières 
fujettes  à  la  juridiction  échevinale.  Ainfi  ,  lorf- 
qu'on  veut  retraire  un  main-ferme  ,  foit  du  chef- 
lieu  de  la  cour  ,  foit  de  celui  de  Mons ,  il  faut 
confignec  le  prix  &  les  loyaux  coûts  entre  les 
mains  du  Mayeur  de  la  fituation  ,  ôc  cette  con- 
(ignation  doit  être  faite  en  préfence  de  quatre 
échevins,  C'eft  ce  que  porte  l'article  1 1  da 
chapitre  5 1  des  Chartres  préavifées  du  chef-lieu 
de  Mons ,  confirmées  à  cet  égard  par  un  ufage 
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çonftant  &  uniforme.  Les  retrayans  3?  feront  ta- 
9)  nus  ,  porte  ce  texte  ,  préfencer  ôc  offrir  à 
30  l'acheteur  les  deniers  du  vendage ,  &  tous  frais 
3»  de  loyaux  codes  j  âc  en  cas  de  refus  les  devrî\ 
j>  nantir  es  mains  du  Mayeur  ,  ou  bien  or  ôc 
>j  argent ,  comme  du  palTé  ,  offrant  fournir  au 
s>.  court  ;  le  tout  préfens  quatre  échevins  «. 

Le  débiteur  d'une  rente  main-ferme ,  conftituée 
au  profit  d'un  mineur  ou  même  d'un  majeuï 
qui  n'a  point  les  qualités  requifes  par  la  cou- 
tume pour  aliéner  ,  ne  peuç  en  rembourfer  le 
capital  que  par  forme  de  coniignatiou  entre  les 
mains  du  Mayeur  ,  à  l'intervenrion  de  quatre 
échevins.  L'article  5  du  cliapitre  45  des  çhartres. 
préavifées  ,  établit  à  ce  fujet  une  règle  générale  ; 
i>  Tous  nanti [femens  pxocédans  d'd.Ùïons  réelles  , 
»  pour  rachat  de  rente  ou  de  fembiable  eirencea 
3>  fe  devront  faire  es  mains  des  Mayeurs  ,  pré- 
9>  vôts ,  vicomtes  ou  Jieutenans ,  Se  fuivant  ce 
i9  connus  pardevanc  quatre  échevins  du  moins , 
oi  â  peine  de  nullité  «'. 

Le  nombre  de  quatre  échevins  n'eft  poins 
çfTentielIement  requis  dans  d'autres  matières  que 
celles  de  retrait  :  les  çhartres  préavifées  tirent 
toute  leur  force  de  l'ufage  ,  car  elles  ne  font  poinç 
homologuées ,  ôc  l'ufage  aurorife  les  confîgna- 
tions  qui  fe  font  entre  les  mains  du  Mayeur  fans 
l'intervention  de  quatre  échevins.  Nous  avons  uii 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  du  27  janvier 
1708  ,  qui  déclare  valable  une  confignation  reçue 
par  un  Mayeur  en  préfence  de  trois  échevins, 
feulement.  11  y  a  même  un  règlement  du  1 5 
odlobre  1704  ,  donné  par  le  confeil  privé  de 
Bruxelles ,  pour  les  mairies  du  Hainaut  Autri- 
chien ,  qui  porte  ^  article  2. ,  que  a  tous  !çs  n?*q- 
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V»  tifTemens  que  l'on  fera  aux  Mayeurs  devront 
55  être  faits  en  préfence  d'un  échcyin  ,  a  peine  de 
yy  nullité  «, 

Il  n'efl:  pas  néceffaire  en  Hainauc  que  la  partie 
intcrefTée  foit  appelée  pour  voir  configner  ;  mais 
il  faut,  quand  la  confignation  eft  faite,  qu'on  la  lui 
notifie ,  afin  qu'elle  lève  les  deniers ,  fi  elle  le 
peut  ,  ou  que  ,  dans  le  cas  contraire  ,  elle  falî'e 
les  diligences  pour  en  procurer  le  remploi  ,  fi  la 
matière  y  eft  difpofée.  L'article  6  du  chapitre  45 
des  Chartres  préavifées ,  eft  formel  fur  ce  point  % 
»  Après  laquelle  reconnoiffance  (des  Mayeurs  & 
j>  éciievins  )  ,  celui  auquel  la  chofe  toucheroic 
5>  en  devra  être  fommé  6i  averti  par  le  nan- 
3>  tiiïeur  ....  afin  que  celui  ou  celle  à  qui  les 
w  deniers  appartiennent  ,  falTe  devoir  de  les  faire 
9»  remployer,  fi  bon  lui  femble  «, 

I.e  Mayeur  eft  obligé  de  remployer  tous  les 
ideniers  nantis  entre  fes  mains  pour  caufe  d^inca- 
pacité  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  d'aliéner 
leurs  biens.  L'article  18  du  chapitre  112  des 
Chartres  générales  en  contient  une  difpofition  ex- 
prelTe  :  »>  Tous  deniers  de  rachat  d'héritages  ou 
««rentes,  nantis  en  main  de  juftice  ,  à  caufe  que 
»>  l'héritier  ne  feroit  puilfànt  de  les  recevoir , 
5)  devront  être  employés  pour  tenir  mên.e  na- 
•>  ture  &  condition  de  l'héritage  ou  rente  ra- 
»  chetée  ». 

Ce  remploi  doit  être  effedlué  le  plutôt  poiTible; 
Se  fi  le  Mayeur  étoit  convaincu  de  l'avoir  re- 
tardé par  négligence  ,  il  feroit  obligé  de  payer 
les  intérêts  de  l'argent  conlîgné. 

Le  confeil  fouverain  de  Mons  a  jugé  par  arrêt 
du  19  avril  1708  ,  les  chambres  afiemblces , 
qu'un  Mayeur  doit  avoir  une  année  entière  pou^ 
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le  remploi ,  fans  payer  d'intérêts.  La  loi  1 5  ,  D; 
de  adminïfiratLone  tiitorum  ,  eft  plus  rigoureufe  \ 
elle  n'accorde  que  fîx  mois  au  tuteur  pour  em- 
ployer les  deniers  de  Ton  pupille  ,  &  il  femble 
que  ce  terme  doit  au(îi  fumre  au  Mayeur,  à 
moins  qu'il  ne  faflfe  confier  de  fes  diligences. 
L'article  2  du  chapitre  45  des  chartres  préa- 
vifées  renferme  là-defTus  une  règle  très-fage  : 
a>  Le  Mayeur  ou  gens  de  loi  ayant  ,  à  titre  de 
3>  leur  ofiSce  ,  deniers  en  mains  appartenans  aux 
M  perfonnes  veuves,  orphenes  ou  autres  ,  pour 
5>  être  mis  à  gaingnage  &  remploi ,  feront  tenus , 
»  de  demi-an  à  autre  ,  aux  jours ,  lieux  &  heures 
»  accoutumés  ,  attacher  billets  notifiant  &  dé- 
33  clarant  en  public,  qu'ils  ont  deniers  nantis, 
33  afin  que  remploi  s'en  puilTe  faire  ,  a  peine  d'être 
33  pourfuivis,  &  les  frais  être  répétés  fur  les  dé- 
33  faillans  «'. 

Le  Mayeur  doit  apporter  beaucoup  de  cir- 
confpedtion  &  de  prudence  dans  le  remploi.  Si , 
après  s'en  être  acquitté ,  il  paroilToit  dans  la  fuite 
que  le  bien  acquis  fût  chargé  d'une  hypothèque 
ou  de  quelqu'autre  droit  réel  dont  une  recher- 
che exadle  l'auroit  inftruit  ,  c'eft  fur  lui  que 
doivent  retomber  toutes  les  fuites  de  fa  négli- 
gence 5  &  il  eft  tenu  de  garantir  les  évidious 
qui  peuvent  en  réfulter.  L'article  9  du  règle- 
ment de  1 704  ,  porte  à  ce  fujet ,  que  les  Mayeurs 
»  devront  prendre  ade  du  Mayeur  du  lieu  de 
33  la  fituation  du  bien  ,  pour  les  arrêts  (  ou  main- 
jsmifes),  &  du  greffier  pour  les  charges  & 
»  rapports  ,  contenant  l'ade  du  Mayeur  ,  qu'ayant 
»  fait  une  exade  vifire,  il  n'a  trouvé  aucun  arrêt 
m  fur  le  même  bien^  ^  celui  du  greffier,  qu'après 
33  femblable  vifîte  ^  il  n  a  trouvé  qu'il  y  ait  aucune 
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3>  hypothèque  ,  rapports ,  ni  autres  charges  de- 
•>  puis  trente  ans ,  &  qu'ils  n'en  favent  point  d'an^ 
j>  rérieurs  «'. 

L'article  6  ajoute ,  que  »  le  vendeur  paflfant  les 
j>  œuvres  de  loi ,  devra  prêrer  ferment  qu'il  ne 
9>  fait  autres  charges  que  celles  accufées  en  l'adte 
j>  du  greffier  <'. 

Le  remploi  doit  être  fait  en  biens  régis  par 
la  même  coutume  qu'étoient  ceux  de  Taliéna- 
tion  defquels  proviennent  les  deniers.  Il  y  a  un 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  du  21  no- 
vembre 1^87  ,  qui  déclare  nul  le  remploi  qu'un 
Mayeur  avoit  fait  dans  le  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes ,  du  prix  d'un  héritage  du  chef-lieu  de 
Mons  5  quoiqu'il  fut  flipulé  dans  le  coinrat  que 
le  bien  acquis  feroit  fournis  à  la  coutume  de 
Mons.  C'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  par  arrêt 
rendu  fur  la  requête  de  la  veuve  d'x^nice  ,  qui 
oflFroit  de  remployer  fur  une  maifon  régie  par 
la  coutume  de  Binche  ,  une  rente  hypothéquée 
fur  un  main-ferme  du  chef  lieu  de  Mons.  L'anêc 
du  19  avril  1708  ,  que  nous  avons  déjà  cité  , 
a  décidé  la  même  chofe  dans  une  efpèce  qui  pré- 
fentoit  encore  une  autre   queftion. 

Un  Mayeur  reçoit  par  forme  de  coiifignacioa 
le  rembourfement  d'une  rente  appartenant  à  un 
Mayeur  qui  n'avoit  pas  les  qualités  requifes  pour 
le  recevoir  lui-même  ;  il  eit  alTigné  par  ce  der- 
nier ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  lui  dé- 
livrer, à  titre  de  conftitution  de  rente,  les  de- 
niers dont  il  s'efl  nanti  ,  fauf  â  lui  donner  en 
rapport  deux  petits  fiefs  fournis  aux  chartres  gé- 
nérales,  Ôc  quelques  main-fermes  fitués  dans 
la  coutume  de  Leflines.  Le  Mayeur  répond  que 
la  demande  du  propriécaire  des  deniers  ne  peut 
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êcre  adtnifc  qu*en  hypothéquant  par  lui  des  main- 
fermes  du  chef  heu  de  Mons  ,  par  la  raifon  que 
la  rente  rembourfee  étoic  conftituée  fur  des  biens 
de  cette  nature  ,  &  qu'aux  termes  du  chapitre 
2.8   de  la  coutume  de   Mons  les  deniers  mis  en 

mains  de  loi doivent  être  remployés  pour 

tenir  telle  nature  &  condition  que  la  rente  rachetée. 
Le  propriétaire  réphque  que  cette  difpoiitioii 
n'obhge  pas  le  Mayeur  à  remployer  les  deniers 
fur  des  biens  femblables  à  ceux  qui  étoienc 
chargés  de  la  rente  rembourfee  ,  mais  qu'elle 
imprime  feulement  à  la  rente  acquife  par  rem- 
ploi ,  une  qualité  fi6tive  qui  la  hir  réputer  de 
la  même  nature  que  l'ancienne  \  qu'à  la  vérité 
on  ne  peut  pas  remployer  fur  des  main-fermes 
du  chef-lieu  de  Valenciennes  une  rente  qui 
étoic  -çonilituée  fur  des  main-fermes  du  chef-lieu 
de  Mons  ,  parce  qu'il  n'ell  pas  pollible  ,  en  ce  cas  , 
de  faire  tenir  à  l'une  la  même  nature  qu  a  l'autre  , 
n'étant  pas  au  pouvoir  des  particuliers  de  fouf- 
traire  un  bien  à  l'empire  de  la  coutume  fous 
laquelle  il  eft  ficué  ,  pour  l'alfujertir  à  une  loi 
étrangère  ;  que  la  cour  avoir  jugé  fur  ce  Fonde- 
ment ,  qu'une  rente  devenue  féodale  par  1  hypo- 
thèque qui  en  avoir  été  donnée  fur  un  fief,  n'avoit 
pas  pu  £tre  convertie  en  m.ain- ferme  par  un  avis 
de  père  &  de  mère  ;  mais  qu'il  n'en  eft  pas  de 
même  lorfque  le  remploi  fe  fait  en  rente  à  pto- 
mejfe  d'hypothèque  ,  moyennant  un  (impie  rap- 
port ;  que  le  fouverain  chef-lieu  avoir  admis  une 
demande  femblable  à  la  fienne  ,  par  arrêt  du  13 
juillet  KÎ77  5  entre  Michel  Pianchon  &  le  Mayeuc 
de  la  même  ville  ,  par  la  raifon  qu'il  eft  per- 
mis en  Hainaut  d'a'Turer  une  rente  main-ferme 
par  ui)   rapport  de  fiefs,  le  fimple  rapport  n'm- 
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fluant  pas  far  la  nature  de  la  rente  ,  comme 
l'hypothèque  créée  par  deshéritance  &  adhé- 
iritance. 

L'arrêt  cité  ,  en  terminant  cette  conreftation  ^ 
qrdonne  au  Mayeur  de  délivrer  les  deniers  donc 
il  s'agilToic  au  propriétaire  ,  parmi  conjUtution 
dune  nouvelle  rente  qui  tiendra  même  nature  _, 
en  rapportant  des  fiefs  &  autres  héritages  Jitué^ 
^ans  le  pays _,  &  avtc  promejfe  de  l"* hypothéquer  ^ 
quand  il  en  fera  requis  ,  fur  des  main-fermes  du 
chef-lieu  de  Mons. 

Les  droits  des  Mayeurs  de  la  ville  &r  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes ,  confidérés  comme  fequef- 
^es  &  dépofitaires  ,  font  expliques  dans  les 
articles  99  ,  100  ,  loi  ,  101  ,  137  &  148  de 
la  coutume.  Voici  les  termes  du  premier  de  ces 
textes. 

Au  Mayeur  que  commettons  en  notredite  ville 
(&  à  celui  que  commet  le  feigneur  dans  cha- 
que jurididlion  du  chef-  lieu  )  appartient  d'avoir 
en  dépôt  &  garde  tous  deniers  venants  de  venda^e 
d'héritages  &  rentes  héritières  par  Vefpace  de. 
quinze  jours  ,  ou  autre  temps  à  ce  ordonné.  (  La 
fonfignation  que  l'on  eft  obligé  de  faire  dans 
la  coutume  de  Valenciennes  du  prix  de  toutes 
les  ventes  même  volontaires ,  s'appelle  ,  en  ter- 
mes de  pratique ,  Rembanissement  ,  voyez  ce 
mot). 

Le  même  atticle  attribue  au  Mayeur  le  droit 
de  "  régir  &  gouverner  fous  fa  main  toutes  chofes 
»  fequeftrées  ,  pour  en  rendre  compte  en  défi- 
j>  ni[if  à  ceux  qu'il  appartient  à  l'ordonnance  de 
*j  jufhice  «, 

L'article  100  porte,  qu'il  »  appartient  encore 
r>  audit  Mayeur  de  ,  incontinent   après  le  trépas 
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>ï  d'un  manant  &  habitant  de  notredite  ville  & 
t>  banlieue,  fceller  la  maifon  mortuaire  ,  invento- 
•>  rier  &  mettre  entre  fes  mains  tous  les  biens 
»  délaiiïes  par  un  trépafTé,  Se  ce  jufqu'à  ce  que 
»i  héritier  fera  apparu ,  ou  que  les  teftamens , 
jî  dons  ôc  ordonnances  d'icelui  trépaflé  foienc 
9>  amenés  à  connoifTance  de  juftice  ,  &  ce  ,  pour 
3'  la  fureté  des  héritiers  ôc  légataires  «^ 

Le  Mayeur  n'eft  prépofé  par  cet  article  a  la 
confervation  des  effets  d'une  fucceffion  ,  que  lorf- 
qu'il  ne  fe  préfente  perfonne  pour  la  recueillir 
en  vertu  de  la  loi  ou  du  teftament  ,  c'eft  pour- 
quoi il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Flan* 
dres  du  5  juillet  171 2  ,  rapporté  dans  le  recueil 
de  M.  Desjaunaux  ,  o»  qu'à  Valenciennes  le 
3î  Mayeur  ne  peut  empêcher  que  les  exécuteurs 
îî  nommés  par  un  teftament  ne  payent  les  legs 
»  ôc  même  les  dettes  du  défunt ,  en  exécution 
M  de  fon  teftament  ,  quoique  la  fucceftîon  foit 
3>  obérée  &  abandonnée ,  ni  qu'à  cet  effet  ils 
îj  falFent  vendre  les  effets  ôc   biens  du  défunt  «c. 

Le  même  arrêt  juge  que  le  Mayeur  ne  peut 
pas  empêcher  les  exécuteurs  teftamentaires  de 
faire  ^  établir  un  curateur  pour  la  vente  des 
a  immeubles  Cnaés  hors   le   refTort  de  la  ville  «. 

L'article  que  nous  venons  de  rapporter  a  été 
reftreint  aux  fuccefîions  collatérales ,  par  l'article 
II  d'un  arrêt  du  confeil  du  29  décembre  1732  , 
ôc  cela  fur  le  fondement  d'une  autre  difpofition 
de  la  coutume  ,  qui  attribue  à  l'héritier  du  fang 
en  ligne  direde  la  faifîne  légale  qu'elle  refafe 
aux  parens  collatéraux.  L'article  1 1  du  même  arrêt 
accorde  néanmoins  au  Mayeur  le  droit  d'appofet 
le  fcellé  aux  fucceftions  diredes  dans  lefquelles 
il  fe  trouve  des  héritiers  mineurs  ou  abfens ,  à 
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qui  les  défunts  n'ont  pas  nommé  de  tuteurs  , 
ainfi  que  dans  celles  que  les  enfans  majeurs  ou 
pourvus  de  tuteurs  diffèrent  d'appréhender.  Mais , 
dans  le  premier  de  cqs  deux  cas  ,  il  eil;  tenu  , 
fuivant  le  mcme  article  ,  d'tn  donner  avis  au 
magiftrat ,  qui  aufli-tot  établit  des  tuteurs  &  cura- 
teurs à  qui  l'on  remet  la  régie  Ôc  adminiftration 
de  ces  fucceflions. 

On  a  inféré  de  l'article  loo  de  la  coutume  , 
que  le  Mayeur  devoit  mettre  le  fcellé  dans  les 
mzKons  abandonnées  '^  tel  a  toujours  été  l'ufage  , 
&  il  a  été  confirmé  implicitement  par  l'article 
lo  de  l'arrêt  cité,  portant  que  le  Mayeur  ne 
pourra  vendre  les  meubles  ôc  effets  des  maïfons 
abandonnées  &  faillites ,  fans  ordonnance  préa- 
lable du  magiftrat.  C'eft  aulîî  ce  qui  refaite  de 
l'article  1 1  du  même  arrêt ,  en  ce  qu'il  attribue 
jau  Mayeur  »  pour  droit  de  fceller  les  maifons 
»  mortuaires  ,  celles  abandonnées  ou  exécutées  , 
j>  compris   fon   procès- verbal ,  deux    livres    huit 

J>   fous    ce. 

Le  Mayeur  a  porté  fes  prétentions  plus  loin  : 
il  a  foutenu  que  c'éteit  à  lui  à  régir  les  effets 
des  faillis  ,  a  l'exclufion  de  fyndics  nommés  par 
les  créanciers  \  mais  fa  demande  éroit  diamétra- 
lement contraire  à  l'article  9  du  titre  1 1  de  l'or- 
donnance de  1^73,  fuivant  lequel  tous  deniers 
comptans  &c  autres  procédant  de  la  vente  des 
meubles  &  effets  mobiliets  des  faillis  ,  doivent 
ctre  mis  entre  les  mains  des  fyndics  ,  fans  que 
les  dépofitaires  publics  puilfent  prétendre  que  la 
confignation  s^en  falfe  dans  leurs  cailles.  Auili  la 
prétention  du  Mayeur  a-t-elle  été  profcrice  par 
un  arrêt  du  confeil  du  16  odobre  1728,  &  par 
une  fentence  du  magiflrat  de   Valenciennes  du 
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%6  odobre  1757  ,  confirmée  par  arrêt  du  parle^ 
ment  de  Flandres  du  10  décembre  faivant  ,  au 
rapport  de  M.  de  Franc-queville  d'inielle. 

Le  Mayeur  fe  prévaloir  dans  refpèce  de  ce 
dernier  arrêt,  de  l'article  10  da  règlement  du 
conleil  de  1731 ,  portant,  comme  on  l'a  déjà  vu, 
qu'il  a  droit  de  vendre  les  meubles  &  effets 
des  maïfons  abandonnées  &  faillites.  Mais  on  a 
répondu  que  cet  article  parlant  Aq  m^xion^  aban- 
données &  faillites ^  il  ne  fuffiroit  pas,  pour  au- 
torifer  les  fondions  du  Mayeur ,  qu'une  maifoti 
im  faillite  ^  mais  qu'il  falloir  encore  qu'elle  fût 
abandonnée  ;  que  d'ailleurs  cène  difpoiition  étoi: 
cclaircie  par  l'article  ^1  ,  dans  lequel  il  n'eft  quef- 
tion  (]ue  des  maifons  abandonnées  ou  exécutées  y 
qu'il  n'eft  point  la  parlé  de  mâifons  faillites  ; 
que  (î  cette  épithète  s'étoit  gliirée  dans  larticle 
10  ,  elle  tormoit  un  pléonafme  avec  le  mot 
abandonnées  ^  puifque  toute  maifon  abandonnée 
eft  neceirâirement  faillite  ,  la  retraite  du  débiceuc 
étant ,  aux  termes  de  l'article  1  du  titre  1 1  de 
lordonnance  de  1(^7^  ,  un  des  principaux  carac- 
tères auxquels  on  peut  le  reconnoître  pour  failli^ 
qu'enfin  on  ne  pouvoit  pas  dire  que  les  maifons 
jaillitcs  étoient  comprifes  dans  l'article  21  fous 
la  dénommation  de  maifons  exécutées  .^  puifque 
celles-ci  font  àç.%  maifons  où  le  Mayeur  faific 
\^%  meubles  &  établit  des  gardiens  ,  faute  de 
fatisfadion ,  dans  les  jours  légaux  ,  à  une  con- 
damnation prononcée  par  le  magiftrat  ,  (Se  que' 
celles-là  font  des  maifons  de  négocians  ou  d'autres 
perfoni:es  donc  les  effets  font  dévolus  à  leurs 
Crcanciers. 

Revenons  à  la  courume  de  Valenciennes.  L'ar- 
ûcle  10 1  porte,  conforinément  au  droit  eommuti 
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du  Hainaut ,  qu'il  j?  appartient  auiïî  audit  Mayeur 
»  de  garder  ik  tenir  en  fes  mains  tous  deniers 
3>  procédans  d'héritages  vendus  ,  fujets  &  fournis 
a»  à  remploi ,  jufqu'à  ce  que  tel  remploi  foie  trouvé 
»>  Ôc  fait  ,  fans  en  rendre  aucun  profit  à  ceut 
>j  auxquels  lefdits  deniers  peuvent  appartenir  ««. 

L'article  102  déclare  »  qu'icelui  Mayeur  devra 
>>  tenir  note  &  donner  billet  des  efpèces  qui  fe- 
h  ronc  confîgnées  &  mifes  en  Ces  mains  ,  pour 
:»  après  rendre   les  mêmes  efpèces  •*. 

L'article  137  décide  que  le  droit  de  maineté 
échu  â  un  mineur,  doit  être  levé  par  le  Mayeur; 
tnais  certe  difpofiiion  ne  peut  s'entendre  que  du 
mineur  qui  el:  fans  tuteur. 

L'article  147  veut  que  les  immeubles  échus 
'en  ligne  collatérale  foient  appréhendés  par  claln 
d'hoirie  dsins  l'an  du  décès,  ôc  l'article  148  ajoute, 
que  >î  Cl  perfonne  ne  venoit  en  dedans  l'an  ap- 
j>  préhender  ladite  fuccefîion  collatérale  ,  en  ce 
»  cas  5  les  biens  feront  appréhendés  par  le  Mayeuc 
55  de  la  ville  ,  &  par  lui  gouvernés  fous  fa  main , 
})  a  charge  d'en  rendre  compte  à  celui  à  qui  lef- 
î>  dits  héritages  &  rentes  feront  trouvés  compérec 
^  Se  appartenir  ««-. 

Il  nous  relie  a  rendre  compte  des  difpofîtîons 
de  l'arrct  du  confeil  du  29  décem.bre  17525  que 
no'is  n'avons  point  encore  retracées. 

Le  roi  annonce  dans  le  préambule  de  ce  règle- 
ment 5  que  les  offices  de  receveur  des  ccnfigna- 
tions  Se  de  commiffaire  aux  fai fies- réelles  ,  créés 
par  édits  de  février  16'Sr^  ôc  février  1^92,  ont 
occailonnc  beaucoup  de  difficultés  dan^  Valen- 
ciennes  ,  à  caufe  de  la  concurrence  du  Mayeur; 
&  que,  pour  éviter  toute  conrtdation  à  l'avenir, 
le  maeiftrat  de  cette  ville  a  achoré  ces  trois  officss 
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par  contrat  da  ii  juillet  1752,  ôc  les  a  trânf- 

portés  au  fieur  Prouveur  cîe  Pour. 

En  conféqueiice,  leroi  ordonne,  article  i  ,  qui 
chaque  mutation  \q  magiftrat  aura  un  mois  pour 
reprendre  les  trois  offices  pour  41100  livres  de 
France  ,  &  les  augmentations  de  finance  qui 
pourront  avoir  été  demandées  par  fa  majefté. 

L'article  1  porte  ,  qu'il  fera  nommé  un  fous- 
Mayeur  par  le  magiftrat  ,  fur  la  préfentation 
que  lui  fera  le  Mayeur  de  trois  fujets. 

L'article  3  attribue  au  magiftrat  la  connoiiïance 
de  toutes  les  affaires  perfonnelles  du  Mayeur  , 
fauf  l'appel  au  parlement  de  Flandres. 

L'article  4  oblige  le  Mayeur  ôc  le  fous-Mayeuc 
de  fe  conformer  aux  jugemens  ôc  ordonnances  du 
magiftrat  dans  les  matières  concernant  leurs  offi- 
ces ,  finon  permis  au  magiftrat  d'en  commettre 
l'exécution  à  d'autres. 

Suivant  l'article  5  5  le  Mayeur  peut  fe  trouver 
tous  les  jours  à  1 1  heures  à  l'aftèmblée  du  m.agif- 
crat,  pour  intervenir  aux  œuvres  de  loi,  recors 
de  autres  ades  de  cette  nature ,  finon  il  ne  peut 
entrer  dans  la  chambre  échevinale  que  pour  des 
caufes  urgentes  qui  concernent  la  police  dos  vivres 
ôc  les  autres  matières  de  fa  compétence. 

L'article  6  porte ,  qu'il  n'aura  féance  à  l'hôtel- 
de~ville ,  comme  Adayeur  ,  que  dans  la  chaiiè 
placée  au  bas  du  banc  dQs  échevins  ,  ôc  que  Ic 
fous -Mayeur  fe  tiendra  de  bout  à  la  même 
place. 

L'article  9  permet  au  magiftrat  d'établir  ua 
Mayeur  par  loi  pour  la  femonce  aux  déshéri- 
rances  ôc  adhcritances  ,  lorfque  le  A4ayeur  ou  le 
fous-Mayeur  ne  s'y  trouveront  pas,  ainfi  qu'il  s'eft 
pratiqué  de  tout   temps.   On  fe  rappelle  que  la 

même 
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même  cliofe  efi:  prefcrire  pour  la  vilic  cîe  Mons, 
par  l'article  îo  d'une  charcre  de  142.8. 

L'article  1 3  veut  que  le  Mayeur  aie  d^s  re- 
giilres  cotés  &c  paraphes  par  le  magillrac  ,  ôc  qu'il 
y  enregiftre  toutes  les  recettes  ôc  dépenles  rela- 
tives à  (qs  trois  offices  réunis. 

L'article  14  porte,  qu'il  fpccifiera  dans  Tes  re- 
giftres  &C  dans  fes  quittances  les  efpèces  d'or  ^ 
d'argent  Se  la  monnoie  qu'il  aura  reçues  ,  pouc 
cnfuite  rendre  les  mêmes  efpèces ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  obligé  de  les  échanger  par  édit  du  roi. 
Le  même  article  ordonne  que  dans  ce  cas  l'é- 
change devra  erre  précédé  d'un  procès  -  verbal 
drellé  par  un  échevin  ,  ôc  conftaté  par  un  certi- 
ficat des  officiers  de  la  monnoie. 

L'article  1 5  Tcblige  de  donner  tous  les  trois 
mois  au  magiftrat  un  érat  détaillé  de  routes  les 
fommes  qu'il   aura  reçues. 

L'article  i6  lui  enjoint  de  donner  infpeclioii 
de  fes  regiftres  au  magirtrat  routes  les  fois  qu'il 
en  fera  requis,  &  aux  parties  intéreffées,  pour  les 
objets  qui  les  concernent. 

(  Ces  deux  arcic'es  fe  rapprochent  afTez  des 
articles  11  ôc  13  du  règlement  porté  en  1704 
pour  les  mairies  du  Hainaut  autrichien  ;  voici 
comme  ils  font  conçus:  >>  Les  Alayeurç  devront, 
a»  tous  les  demi-ans  ,  mettre  au  greffe  de  leuc 
»  lieu  une  lifte  ôc  déclaration  des  nantilTe- 
y»  mens  dont  les  deniers  ne  feront  point  rem- 
»y  ployés  ,  â  peine  de  cent  florins  d'amende  à 
3>  répartir  par  tiers ,  au  proiit  de  (a  majefté  ,  de 
»  1  officier  faifant  l'exploit  ,  &  du  dénonciateur. 
»  Seront  lefdites  liftes  montrées  aux  intcreftés 
»  quand  ils  le  requerront  ,  pour  enfuite  en 
Tome  XXXIX,  Ce 
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»  procurer  le   remploi,  ou   autuemenr  furveiller 
j>  a  icur  droit  «  ). 

L'article  1 8  dcc'are  que  le  Alayeur  aura , 
comme  tel  ,  infpeciion  fur  les  poids  ,  raefures  , 
laines,  pain,  beurre,  viande,  volaille,  poilîons, 
ôc  autres  denrées;  qu'il  pourra,  accompagné  d'un 
juré  de  cartel ,  vilicer  les  maifons  des  marchands , 
les  cabarets  ,  les  boulangeries ,  la  boucherie  ,  le 
marché  aux  poiiTons  ôc  volailles  ;  enlever  les 
mefures  ,  poids  ,  pains  ,  6<:c,  dans  iefquels  il 
trouvera  des  contraventions  aux  réglemens  de 
police  ,  à  îa  charge  d'en  drelTer  procès-verbal 
avec  Ton  juré  ,  pour  être  rendu  par  le  magillrat 
tel  jugement  qu'il  appartiendra  ;  que  les  conhf- 
cations  qui  feront  prononcées  en  conféquence  , 
lui  demeureront  ,  luivant  l'ufage  ;  mais  qu'en 
cas  de  négligence  ou  de  défaut  de  fa  part',  le 
magidrat  fera  faire  ces  vifites  de  procès-verbaux 
par  tel  autre  officier  de  juftice  qu'il  trouvera 
convenir. 

L'article  19  porte,  qu'il  pourra  ,^  comme 
Mayeur  ,  fuivant  le  règlement  des  archiducs  , 
du  6  avril  1617  ,  femoncer  d^ns  le  parc  du 
marché  aux  poilTons  ,  à  la  vente  du  poiflTon 
de  mer  ,  &  drelfer  procès -verbal  des  infractions 
aux  réglemens  de  police  ;  mais  qu'il  ne  prendra 
féance  qu'après  les  échevins  qui  fe  trouveront  dans 
le  parc. 

L'article  20  porte,  que  le  prix  de  l'acquifition 
des  trois  offices  fera  affedé  a  la  fureté  des  fommes 
que  le  pourvu  recevra ,  par  préférence  a  tous  au- 
tres créanciers ,  même  h.  ceux  qui  pourroient  avoir 
prêté  leurs  deniers  pour  cetre  acquifition.  11  doit 
même ,  fuivant  cet  article ,  donner  une   caution 
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ÊdéjuAToire  de  douze  mille  florins  ,  Se  la  faire 
accepter  par  le  magiilrar. 

L'article  21  contienc  un  rarif  général  des  droits 
dus  à  l'ofSce  de  Mayeur. 

Voyez  les  articles  Echevins  ,  Magistr^^t  , 
Gens  de  loi,  grand-Bailli,  Retrait,  De- 
voirs  DE  LOI,  Nantissement  5  Record,  &c. 

(Article  de  AI.  Merlin^  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

MÉDECIN.  Cefc  celai  qui  a  étudie  &:  profelFe 
la  médecine,  ou  l'art  d'entretenir  la  fanté  ^c  d« 
guérir  les  maladies. 

On  appelle  premier  Mîdecin  du  roi  ^  un  Mé- 
decin choid  pour  prendre  foin  de  la  fanté  du 
roi. 

Le  premier  Médecin  du  roi  joir.t  de  pîuheurs 
prérogatives  :  il  efl:  à  la  tète  de  tous  les  Médecins 
du  royaume  ,  de  tranfmet  à  fes  deicendans  une 
nobleife  réelle.  Il  a  aulli  un  brevet  de  confeiller 
d'état  .  en  prend  la  qualité  ,  &c  en  touche  les 
appointemens.  11  entre  tous  les  jours  dans  la  cham- 
bre du  roi  pendant  qiie  fa  maiellé  eft  encore  au 
lit,  &  peut ,  dans  ceiiaines  occalions ,  donner  l'or- 
dre à  la  bouche.  Il  a  la  furintendance  des  bains 
&c  fontaines  minérales  du  royaume.  Quand  il  va 
aux  écoles  de  m.édecine  de  Paris ,  il  efl:  vêtu  d'une 
robe  de  fatin  comme  les  confeillers  d'état  ,  & 
reçu  à  la  porte  par  le  doyen  de  la  faculté ,  pré- 
cédé des  bedeaux ,  &  fuivi  par  les  bacheliers. 
Outre  ce  premier  Médecin ,  il  y  a  encore  un 
Médecin  ordinaire  du  roi  pour  fervir  auprès  de 
fa  majefté  en  fabfence  du  premier ,  &  huit  Mé- 
decins qui  fervent  par  quartier.  Les   uns   &   les 

Ce  ij 


404  M  É  D  E  C  1  N. 

autres  doivent  fe  trouver  au  lever ,  au  coucher 
&  aux  repas  du  roi. 

Les  clercs  qui  ont  obtenu  des  degrés  dans  la 
faculté  de  médecine,  ont  part  aux  bénéfices  ec- 
cléfiaftiques ,  comme  les  gradués  des  autres  fa- 
cultés. 

Suivant  l'ordonnance  de  Blois  ôc  d'autres  ré- 
glemens  poftérieurs ,  il  n'y  a  que  les  dodeurs  ou 
licenciés  dans  une  faculté  de  médecine  ,  qui 
puiiFent  exercer  la  médecine  dans  le  royaurrie  ; 
tout  autre  qui  s'avifcroit  d'ordonner  des  remèdes  , 
mcme  gratuitement,  pourroit  être  condamné  à 
une  amende  de  400  livres  ,  conformément  à 
l'article  16  de  Tédit  du  mois  de  mars  1707  , 
fervant  de  réglem.ent  pour  les  facultés  de  méde- 
cine. 

Cette  défe nfe  d'exercer  la  médecine  a  été  , 
par  l'article  27  de  l'édit  qu'on  vient  de  citer  , 
portée  fpécialement  contre  les  religieux  mendians. 
Se  non  mendians  j  ôc  dans  le  cas  de  contraven- 
tion 5  le  religieux  mendiant  doit  être  renfermé 
pour  un  an ,  &  le  monaftère  du  religieux  non 
mendiant  doit  être  condamné  a  l'amende  de  50» 
livres. 

Les  Médecins  du  roi  ,  de  la  reine ,  des  enfans 
de  France  Si  du  premier  prince  du  fang  ,  peuvent 
exercer  la  médecine  à  Paris ,  lorfqu'ils  font  em- 
ployés dans  les  états  qui  s'envoient  a  la  cour  des 
aides  ,  ôc  qu'ils  font  un  fervice  réel  :  autrement 
il  faut  5  pour  être  en  droit  d'exercer  la  médecine 
dans  cette  capitale  ,  être  doéteur  régent  de  la  faculté 
de  médecine  qui  y  eft  établie. 

Quoiqu'un  Médecin  foit  approuvé  ,  il  ne  laiffe 
pas  d'être  refponfable  des  fautes  qu'il  peut  com- 
mettre par  impéricie  contre  les  règles  de  fa 
profefîî  on.  _ 
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Les  Médecins  qui  onr  commencé  le  traitement 
d'une  maladie  ,  font  tenus  de  k  continuer  tandis 
qu'elle  dure  ,  d  moins  qu'ils  n'aient  une  excufe 
légitime  pour  s'en  dirpenfer.  Ils  ne  doivent  d'ail- 
leurs exiger  de  leurs  malades  aucune  composition 
pour  leurs  honoraires.  Si  un  Médecin  contreve- 
noit  à  cette  règle  ,  <S<:  que  1«  danger  déterminât 
des  malades  à  lui  délivrer  une  fomme  pour  les 
guérir ,  il  pourroit  non  feulement  être  condamné 
à  reftiruer  cette  fomme  ,  mais  encore  aux  autres 
peines  que  la  qualité  du  fait  &  les  circonftances 
mériteroient. 

Comme  un  Médecin  eft  fouvent  dans  l'occa- 
fîon  de  connoître  les  fecrets  de  ùs  malades,  foie 
par  la  confiance  qu'on  peut  avoir  en  lui  ou  par 
les  conjonélures  qui  rendent  fa  préfence  nécef- 
fâire  lorfqu'il  eft  queftion  de  quelque  affaire  fe- 
crète  ,  il  eft  de  fon  devoir  de  ne  point  abufer 
de  ce  qui  eft  venu  à  fa  connoilTance,  &  de  gar- 
der à  cet  égard  un  fecret  inviolable.  Ce  fecret  eft 
ordonné  par  un  article  des  ftatuts  de  la  faculté 
de  Médecine,  qui  porte  ,  <zgrorum  arcana ^  "^If^ y 
auiita  j  intelkcia  nemo  ellminet. 

Divers  arrêts  ont  privé  les  Médecins  des  libé- 
ralités que  leurs  malades  leur  avoient  faites  pac 
reftament^  mais,  fuivant  la  jutifprudence  moderne, 
il  paroît  qu'un  Médecin  qui  n'auroit  employé 
aucune  voie  illicite  pour  obtenir  le  legs  que 
fon  malade  lui  auroit  hait  ,  ne  pourroit  ctre  privé 
de  ce  legs  ,  par  la  feule  raifon  qu'il  feroit  Mé- 
decin. C'eft  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
par  arrêt  du  51  juillet  1703  ,  en  confirmant  un 
legs  universel  qu'un  confeiller  au  châtelet  avoir 
fait  au  fieur  Foilfey  ,  fon  Médecin.  Voyez  d'ail- 
leurs ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Apothi- 
caire. C  c  iij 
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Suivant  l'artîcie  115  de  la  coutume  de  Paris , 
ies  Médecins  n'ont  d'aôlion  que  pendant  une  an- 
née pour  demander  le  payement  de  leurs  hono- 
raires :  après  ce  temps  ,  il  y  a  une  prefcription 
acquife  contre  eux. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  précau- 
tions anciennement  prifes  6:  des  moyens  qui 
âvoient  été  employés  pour  fecourir  fes  ftijets  , 
lorfque  des  maladies  épidémiques  aiBigeoient  quel- 
que province  ou  fe  répandoient  dans  les  cam- 
pagnes ,  fa  majedc  a  jugé  digne  de  fa  bienfai- 
fance  de  pourvoir  â  cet  objet  important:  elle  a 
reconnu  qu'une  longue  expérience  prouve  que  les 
épidémies  ,.  dans  leur  commencement  ,  font  tou- 
jours funeftes  &  deltrudives ,  parce  que  le  ca- 
radlère  de  la  maladïe  étant  peu  connu  ,  laiife  les 
Médecins  dans  l'incertitude  fur  le  choix  destrai- 
remens  qu  il  convient  d'y  appliquer  :  que  cette 
incertitude  naît  du  peu  de  foin  qu'on  a  eu  à'é- 
tudier  &:  de  décrire  les  fymprômes  des  difFcrenres 
épidémies  ,  d^  les  méthodes  curatives  qui  ont  eu 
le  plus  de  fuccès  :  que  fi  quelques  Médecins  ha^ 
biles  ont  éc  rit  cv  confervé  leurs  obfervations  fi>r 
les  épidémies  qu'ils  ont  vu  régner  ,  ces  ouvrages 
ifolés  font  demeurés  (m^s  utilité  ,  taute  êitit^Q 
rallemblés,  &  de  concourir  ,  par  leur  réunion  &z 
comparaifon  ,  à  la  formation  d'un  corps  complet 
de  doctrine  :  que  cependant  la  véritable  d>z  la 
plus  fûre  étude  de  la  médecine  ,  confiftant  dans 
Toblervarion  «îx:  dans  l'expérience  ,  le  véritable 
code  aQs  Médecins  feroit  dans  le  recueil  de  tous 
les  faits  que  les  hommes  les  plus  inftruits  de 
Tatç  ont  obfervës ,  &  des  traitemens  dont  ils  ont 
éprouvé,  dans  les  épidémies,  les  bons  ou  ies 
piauvais  fuccès  ;  que  pour  encourager  les  Méde- 
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cins  habiles  a  conferver  lenrs  obfervntions  ,  êc 
pour  parvenir  à  les  réunir  v^:  les  comparer  et>- 
femble  ,  rien  ne  feroic  plus  unie  que  d'ccablir 
une  commiffion  cGmpofée  de  Médecins  ipéciaie- 
ment  chargés  de  s'occuper  de  l'étude  6:  de  rhif- 
roire  des  épidéniies  connues  ;  de  le  nriénsi^er  des 
•correrpondances  avec  les  meilleurs  Médecins  des 
provinces  ôc  mcme  des  pays  étrangers  ;  de  recueillir 
&  de  comparer  leurs  obiervations  ,  ôidQ  les  raf- 
Icmbler  en  un  feul    corps. 

Ces  conlidérarions  déterminèrent  le  roi  a  ren- 
dre 5  le  29  avril  177^,  un  arrêt  en  Ton  confeil , 
dont  l'objet  fut  de  charger  pluheurs  Médecins  de 
s'occuper  fpécialement  du  foin  d'étudier  Thiftoire  & 
lanaruredes  différentes  épidémies  ,de  demander  &r 
de  réunir  les  obfervations  des  Médecins  des  provin- 
ces j  de  lâue  des  recherches  d'anatomie,  en  joignant 
à  la  dillection  du  corps  humain ,  celle  des  ani- 
maux ,  &  de  ralTembler  aind  toutes  les  notions 
cui  peuvent  être  utiles  pour  prévemr  ou  pour 
arrêter  Ips  ravages'  que  les  maladies  contagieufes 
tout  parmi  les  hommes  ou  parmi  les  animaux  , 
cui ,  partao^eant  avec  eux  les  travaux  de  ra2:ricul- 
fure,  deviennent  une  partie  intérellante  de  leur 
richelTe. 

Satisfaire  des  premiers  effais  qui  ont  eu  lieu 
fur  ces  objets  ,  fa  majefté  a  penfé  que  pour  en- 
courager ceux  qui  fe  dévouoient  à  des  travaux 
il  utiles  )  il  convenoit  non  feulement  de  rendre 
fiable  Ôc  permanent  ,  lous  le  titre  de  foclété 
royale  de  médecine  ^  un  établilTement  qui  rem- 
plidoit  fi  dignement  fes  efpérances  ,  mais  encoie 
d'ouvrir  une  plus  vafte  carrière  â  fes  recherches , 
en  lui  attribuant  l'examen  des  remèdes  prétendus 
fpécihques  ^  autres  ,  de  quelque  efpèce    qu'ils 

Ce  iv 
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fulfen: ,  pour  la  vérification  defquels  le  feu  roî 
avoic  établi  une  commiiîion  particulière  par  une 
déclaration  du  25  avril  1772  ,  &  en  foumettanc 
à  Tes  obfervations  les  eaux  minérales  du  royaume  > 
afin  d'en  rendre  l'ufage  plus  falutaire. 

En  conféquence  de  ces  vues,  le  roi  a  donné,  au 
mois  d'août  1778  ,  des  lettres-patentes  que  le 
parlement  a  enregiftrées  le  premier  feptembre  de 
Ja  même  année,  qui  contiennent  les  difpofitions. 
Suivantes  : 

»>  Arricle  I.  La  fociété  royale  de  médecine  fera 
35  fous  notre  prote(5lion  fpéciale. 

»  II.  Elle  fera  préfidée  a  perpétuité  par  nocre 
33  premier  Médecin  ôc  fes  fuccelîèurs  en  ladite 
3'  charge;  lefquels  ,  en  leur  qualité  de  préfident, 
33  feront  nifpeéleurs  généraux  pour  les  épidémies 
33  C<  autres  objets  que  nous  (oumettons  aux  re- 
33  cherches  ôc  aux  obfervations  de  ladite  fociété. 
»  Nommons  dès  a  préfent  ,  pour  remplir  lef- 
»  dites  places  de  préfident  &  infpeéleur  général  , 
»  les  heurs  Lieutaud  &  de  Laffone  _,  nos  pre- 
33  micrs  Médecins  ,  pour  en  jouir  pendant  leur 
»  vie. 

»3  III.  La  fociété  fera  compofée  de  trente  afTo- 
35  ci  es  Qidu.;aires  ,  tous  dodleurs  en  médecine  , 
3>  réddens  à  Paris  ,  &  dont  vingt  feront  toujours 
3>  choifis  dans  la  faculté  de  médecine  de  notte 
»  univerfité  de  ladite  ville.  Lefdits  aflTociés  éli- 
33  ront  parmi  eux ,  chaque  année  ,  au  fcrutin  ,  un 
33  direéxeur  S)C  un  vice-direéleur ,  lefquels  feront 
83  fuppléés  en  leur  abfence  par  le  plus  ancien  de 
33  leur  ordre  ,  fuivan:  le  rang  de  leur  réception.. 
»  La  place  de  fecrétaire  perpétuel  fera  également 
»  occupée  à  l'avenir  par  un  defdits  allociés  ordi* 
3»  naires  >  &  néanmoins    avons  nommé   <Sc   con- 
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M  firme  le  fieur  Ficq-d'A^ir  _,  pour  continuer  à 
î>  remplir  ladite  place.  Seront  aufîi  admis  douze 
3>  alTociés  libres  réfidens  à  Paris  ,  pour  concourir , 
«avec  les  alfociés  ordinaires  ,aux  hns  de  l'écablif- 
>3  fement  de  ladite  fociété. 

»  IV.  Indépendamment  des  afiociés  menrion- 
î>  nés  en  l'article  précédent,  feront  choilis  foixante 
»  alfociés  régnicoles  ,  domiciliés  dans  les  pro- 
îî  vinces,  &  un  nombre  égal  d'aiîociés  étrangers; 
«  lefqueis  alfociés  régnicoles  &:  étrangers  perdront 
»  ce  titre  au  bout  d'une  année  de  réfidence  à 
«  Paris.  Outre  ces  membres  ,  qui  feront  partie 
3>  du  corps  de  ladite  fociété  ,  elle  pourra  déil- 
»ï  gner  6c  élire  au  fcrurin  ,  dans  les  différentes 
jï  villes  de  notre  royaume  &:  ài:s  pays  étrangers  , 
»  ceux  avec  lefqueis  elle  croira  utile  d'établir 
jj  une  correfpondance  habituelle  \  &  pourront  les 
3>  perfonnes  ainfi  élues  fe  qualifier  correfpondans 
"de  la  fociété  roya'e  de  Médecine,  tant  &  fi 
î>  long-temps  q'i'ils  fe  rendront  utiles  aux  travaux 
"de  la  fociéré  ,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  formé 
>3  chaque  année  une  lifte  de  ceux  auxquels 
jî  la  iociété  jugera  a  propos  de  conferver  ce 
»  titre. 

3^  V.  La  fociété  procédera  ,  par  fcrurin,  à  Té- 
»>  leétion  du  fecrécaire  perpétuel,  des  alfociés  or- 
aï  dmaires  ,  libres,  régnicoles  &  étrangers;  &z  elle 
3î  nous  préfenrera  le  fujet  qui  lui  paroîtra  le  plus 
jî  propre  à  remplir  la  place  vacante;  voulant  néan- 
a>  moins  que  lefdites  places  d'alfociés  foient  de 
3>  demeurent  remplies  par  ceux  qui  les  occupent 
3>  prc;fentement  »  dont  nous  connoilfons  le  zèle  , 
»ï  i  expérience  &  la  capacité,  nous  les  avons  con- 
33  hrmés  6:  confirmons  dans  lefdites  places,  confor- 
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3>  niément  à  l'érat  annexé  fous  le  contre-fcel  de  nos 
»  préfentes. 

»  VI.  La  fociété  tiendra  des  afTemblées  pani- 
3>  ciîlières  &  publiques  ,  dans  les  lieux  ,  aux  jours 
»  ôc  heures  qui  lui  ont  été  ou  feront  indiqués  par 
9>les  rcglemens  que  nous  nous  propofons  de  lui 
3'  donner  inceirarnmenr. 

«  VII.  Le  doyen  en  charge  ,  Se  le  doyen  d*âge 
35  delà  faculté  de  médecine  en  l'univerfitéde  Paris, 
»  auront  dtoic  d'arfifter  à  toutes  les  féances  de  la 
33  fociété  ;  leurs  noms  feront  infcrirs  entre  ceux 
w  des  officiers  de  ladite  compagnie  ôc  ceux  des 
oy  afibciés  ordinaires  ,  &  ils  jouirontdes  prérogatives 
35  qui  appartiendront  auxdiLS  affociés. 

o>  VIII.  Pour  favorifer  encore  plus  la  commu- 
35  nication  des  lumières ,  Se  faciliter  les  fuccès  que 
3J  nous  nous  promettons  du  préfent  établiiïement  ^ 
>ï  la  fociété  nommera,  tous  les  aiis  ,  deux  com- 
3»  milîaires  ^  qui  fe  tianfporreront  deux  fois  l'aii- 
j>  née  en  l'affemblée  de  ladite  faculté ,  a  laquelle 
35  ils  feront  part  des  découvertes  ,  recherches  ou 
»  obfervations  de  la  fociété  ,  fur  les  objets 
3>  qui  pourront  être  relatifs  au  progrès  de  la 
3>  fcience.- 

»  IX.  La  fociété  s'occupera  de  tous  les  faits. 
95  de  médecine ,  théorique  Ôc  pratique ,  ôc  effen- 
oî  tiellement  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapporc. 
»  aux  maladies  épidémiques ,.  &  autres  qui  fe  ré- 
0»  pandent  quelquefois  dans  nos  provinces,  fansi 
u  difcontinuer  néanmoins  les  recherches  que  nous. 
D>  lui  avons  ordonné  de  faire  fur  les  maladies 
3>  contagieufes  des  beftiaux  ,  ôc  fur  les  remèdes 
»  &  moyens  propres  à  les  prévenir  ou  à  les 
33  arrêter. 
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5)  X.  Attribuons  à  ladite  focictc  i'examen  des  re- 
j>  mèdes  nouveaux  ,  tant  incernes  qu'externes,  de 
3î  quelque  nata^'e  qu'ils  puiirent  erre  ,  pour  lef- 
3j  quels  on  nous  demanderoit  des  brevets  :  vou- 
3'  Ions  qu'aucun  deldirs  remèdes  ne  puille  être 
j>  vendu  &  diftribué  fans  une  délibération  de  la 
»  fociété  qui  les  aura  admis  ,  Se  fur  laquelle  il 
»  fera  expédié  ,  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le 
y*  département  de  notre  maifon  ,  des  brevets  en 
"  la  forme  ordinaire  :  révoquons  ,  en  tant  que 
=»  de  befoin  5  la  déclaration  du  25  avril  1771  ; 
»  Se  toute  autre  commidion  relative  à  ces  objets 
3>  demeurera  fupprimée  ,  â  compter  du  jour  de 
3>  la  publication  des  préfentes.  Ne  pourront  le 
33  lieutenant  générai  de  police  de  notre  bonne 
33  ville  de  Paris  ,  &:  tous  autres  juges  ou  officiers 
33  quelconques  de  nos  provinces  ,  donner  des  pet- 
3ï  miffions  de  vendre  Se  débiter  aucun  remède  , 
33  fans  s'être  fait  repréfenter  ledit  brevet,  dont  il 
o»  fera  fait  mention  dans  les  permiJlions  qu'ils 
3'  accorderont  :  comme  aufli  Supprimons  Se  ré- 
«  voquons-  tous  brevets  &  permiiïions  précédem- 
33  ment  accordés,  fauf  à  ceux  qui  les  auront  ob- 
53  tenus  à  fe  pourvoir  pardevanc  ladite  fociété, 
3>  en  la  forme  prefcrite    par  le  préfent  article. 

33  XI*  Voulons  que  ,  pour  ce  qui  concerne 
33  l'examen  des  remèdes  externes  S:  chirurgicaux 
33  qui  feront  préfentés  pour  demander  des  privi- 
3)  léges,  il  foie  Formé  un  comité  particulier,  qui 
»  fera  tenu  le  premier  lundi  de  chaque  mois 
33  dans  la  falîe  d'ademblée  de  ladite  fociété  ,  lequel 
3>  comité  fera  compofé  du  préfident  de  ladite 
33  fociété  ,  ou ,  à  fon  défaut ,  du  directeur ,  ou  da 
jï  vice -directeur  ,  du  fecrétaire  perpétuel,  da 
«  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  Se 
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»  de  quatre  autres  membres  de  la  fociécé  (que 
»>  cette  compagnie  choifira  toujours  parmi  les 
3>  dodeurs  de  ladite  faculté);  de  notre  premier 
3>  chirurgien  ôc  de  cinq  autres  chirurgiens  à  ion 
3»  choix.  Seront  renouvelés  chaque  année  les 
o->  membres  de  ce  comité  particulier  ,  à  l'excep- 
3-»  tion  des  officiers  de  la  focicté  ,  du  doyen 
>î  de   la  faculté,  6c  de  notre  premier  chirurgien. 

M  XîL  Avons  confirmé  &  confirmons  les  let- 
»  très-patentes  du  19  août  171 9  ,  enregiftrées  en 
»  notre  cour  de  parlement  le  4  feprembre  de  la 
5>  même  année,  &  ,  icelles  interprétant  ôc  expli- 
»  quant  en  tant  que  de  befoin  ,  nous  avons  or- 
»  donné  Se  ordonnons  que  tout  ce  qui  concerne  la 
»  dilfribution  des  eaux  minérales  Se  médicinales 
3*  de  notre  royaume  ,  mentionnées  èfdites  lettres- 
w  parentes ,  fera  foumis  a  l'examen  de  ladite  fo- 
»  ciété.  Norre  premier  Médecni,  comme  préfidenc 
«  de  cette  compagnie  ,  continuera  de  fe  dire  ôc 
«  qualiher  furintendanc  des  eaux  minérales  Se 
»  médicinales  de  notre  royaume  ^  il  nommera  les 
»  intendans  particuliers  de  ces  eaux ,  auxquels  les 
îî  brevets  feront  expédiés  gratis  y  lefdits  intendans 
^  feront  tenus  d'inllruire  de  tout  ce  qui  pourroic 
»  erre  relatif  à  leurs  fondions  ,  ladue  fociété , 
«  qui  choifua  parmi  fes  membres  des  commifFaires 
35  pour  faire  les  analyfes  néceiraires  Se  fe  tranf- 
»  porter  fur  les  lieux  où  leur  préfenc^fera  jugée 
»  utile. 

»  XUI.  Pourra  au  furplus  ladite  fociété  pren- 
3>  dre  telle  délibération  qu'elle  jugera  convenable  , 
3>  nous  donner  tels  mémoires  6e  propofer  tels 
3>  projets  de  rcglemiens  qu'elle  avifera  nécelFaires  , 
»  fur  lefqueis  mémoires  Se  projets  il  fera  par  nous 
«  (latué  5  Se    toutes  lettres  nécelfaires   expédiées 
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»  ôc  adcefiTées  a  norre  cour  de   parleinent ,  pour 
57  y  êcre  enregiTtrées  en  la  manière  accourumée. 

«  XIV.  N'entendons  par  ces  préfentes  déroger 
j>  aux  honneurs ,  émolumens ,  privilèges  Se  préro- 
j>  gatives  donc  jouir  la  faculté  de  médecine  en 
«  l'univerfité  de  Paris ,  &  les  autres  facultés  de 
j>  médecine  de  notre  royaume  ;  les  avons  main- 
»>  tenues  &  gardées  dans  tous  leurs  droits  ;  en  con- 
wfcquence,  déclarons  tres-expreifémenc  que  \qs 
j>  alTociés  ordinaires  ,  libres,  régnicoles  &  étran- 
w  gers,  Ôc  les  correfpondans  de  ladite  fociécé ,  ne 
w  pourront ,  â  raifon  défaites  qualités  ,  enfeignec 
«  ou  exercer  la  médecine  dans  notre  bonne  ville 
3î  de  Paris  ou  dans  notre  royaume,  â  moins  qu'ils 
î>  n'en  aient  d'ailleurs  le  droit,  conformément  aux 
33  ordonnances.  Si  donnons  en  mandement,  ^c.  ««. 

/^(9ye^  l'ordonnance  de  Blois  \  le  traité  des 
lolx  civiles  \  l'édit  du  mois  de  mars  1707  ;  le 
traité  de.  la  police  ;  les  ftatuts  de  la  faculté  de 
médecine  ^  &c.  Voyez  auiîi  \qs  articles  Malade  , 
Chirurgien  ,  Apothicaire  ,  Docteur  ,  Legs  , 
Incapacité  ,   Rapports  ,    &c. 

MELx\SSE.  Ceft  un  réfidu  grailleux  des  fucres 
raffinés. 

Il  s'étoit  élevé  à  Paris  d>c  dans  \qs  fauxboures 
divers  laboratoires  où  l'on  diftiîloit  de  la  Melalfe 
fermentée  ,  pour  en  tirer  des  eaux-de-vie  i^mples  , 
redifiées,  &  de  l'efprit  de  vin  :  cqs  liqueurs  paf- 
foient  enfaite  dans  le  commerce  ,  où  elles  ctoienr 
employées  aux  mêmes  ufages  que  les  eaux-de-vie 
&  efprit  de  vin  ordinaires  :  mais  comme  ces  fa- 
brications clandeftines  Se  condamnées  par  les  ré- 
glemens,  avoienc  occafionné  une  diminution  con- 
iidérable  dans  le  produit  à^^  dtoits  d'entrée  fuc 
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les  eaiix-de-vie  &  efprit  de  vin ,  le  roi  a  Jugé  cjue 
rimpofidoii  d'an  droïc  a  l'entrée  de  Paris  fur  la 
MelalTe  ,  repréfentatif  de  celui  qui  feroit  dû  a  la 
fabrication  de  l'eau-de-vie  qui  en  provient  ,  li 
cette  fabrication  étoit  pe  mife ,  étoic  le  moyen 
le  plus  fimple  pour  remédier  a  cet  abus ,  ôc  faire 
tomber  cette  forte  de  fabrication  illicite  :  en  con- 
féquence ,  fa  majefté  a  donné  ,  le  14  mars  1777  , 
des  lettres-patentes  enregiftrées  à  la  cour  des  aides 
le  16  avril  fuivant ,  par  lefquelles  il  a  été  ordonné 
qu*il  feroit  payé  au  profit  de  l'hôpital  général  un 
droit  de  vingt  livres  par  quintal  fur  toute  la  Me^ 
laffe  qui  entreroit  dans  la  ville  >  les  fauxbourgs  ôc 
h  banlieue  de  Paris. 

MÉMOIRE.  C'eft  la  réputation  bonne  ou 
mauvaife  qui  refte  d'une  perfonne  après  fa 
mort. 

Suivant  l'article  i ,  du  titre  21  de  Tordonnance 
criminelle  du  mois  d'août  1^70  ,  on  ne  peut  faire 
le  procès  à  la  Mémoire  d'un  défunt  ,  que  pouc 
crime  de  lèfe- majefté  divine  ou  humaine,  de 
duel ,  d'homicide  de  foi-mème  ,  ou  de  rébellion 
à  juftice  avec  force  ouverte ,  lorfque  le  défunt  a 
été  rué  dans  le  temps  même  de  la  rébellion. 
Foye:^  fur  cette  matitrc  les  articles  Cadavre  , 
Lèse- MAJESTÉ  ,  Suicide  ,  Rébellion  &  Cura- 
teur. 

On  dit  ,  (\\xon  a  pufoé  la  Mémoire  d'un  défunt^ 
pour  dire  5  que  la  veuve  ou  les  héritiers  de  celui 
qui  avoir  été  condamné ,  foit  par  contumace  , 
foit  autrement ,  ont  ,  après  fa  mort ,  prouvé  qu'il 
n'étoit  point  coupable  du  crime  pour  raifon  dun 
quel  il  avoir  eifuyé  la  condamnation  ,  &  ont 
obtenu  un  jugeiijient  d'abfolution. 
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MÉMOIRE,    On  appelle   ainfî   au  palais 

un  écri:    ordinairemenr  imprimé  ,    contenant   le 

fait    ôc   les    moyens    d'une    caufe ,   inttance  ou 

.procès. 

On  n'efi:  point  obligé  de  demander  des  per- 
midions  ou  privilèges  pour  faire  imprimer  les 
Mémoires  relatifs  aux  affaires  licigieufes  ,  ils  peu- 
vent ctre  imprimés  indifféremment  par  tous  les 
imprimeurs  dont  les  parties  jugent  â  propos  de 
£q  fervir.  C'eft  ce  qui  réfulte ,  tant  de  larticle 
éy  de  redit  du  mois  d'août  16S6  y  que  de  l'ar- 
ticle 110  du  règlement  arrêté  au  confeil  le  iS 
février  1723  (*). 

Obfervez  néanmoins  que  cette  liberté  de  faire 
imprimer  ces  fortes  d'ouvrages  fans  permiffion  , 
eft  a^ujettie  à  certaines  règles  auxquelles  les 
imprimeurs ,  les  avocats ,  les  procureurs  &  les 
parties litiganres font  tenus ,  fous  différentes  peines, 
île  fe  conformer. 

1°.  Il  eft  défendu  à  tout  imprimeur  d'im- 
primer aucun  Mémoire  ,  qu'il  n'en  ait  entre  les 
mains  la  copie  (ignée  d'un  avocat  infcrit  fur  le 
tableau  des  avocats,  ou  d'un  procureur,  à  peine 
de  deux  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  &  d'être  ,  en  cas  de  récidive ,  fufpendu 
de  fes  fonélions  pendant  trois  mois.  C''ell:  ce  que 
porte  l'article  cent  onze  du  règlement  de  1723  : 
le  parlement  avoit  prononcé  de  pareilles  défenfes 
par  un  arrêt  da  16  mai  1 7 1 5  5  fous  peine  de  3  000 
livres  d'amende. 

2°.  Par    arrêt  rendu   au    confeil  d'état  le    la 


(*)  Cette  régie  reçoit  une  exception  dans  le  report  Ja 
parlement  de  Lorraine ,  comme  on  l'a  obfervè  à  l'article 
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août  i7<^9  )  le  roi  a  défendu  aux  avocats  au 
confeil  de  faire  imprimer  Ôc  débiter  aucun  Mé- 
moire 5  confultation  ou  autre  écrit  au  fujer  des 
demandes  en  caflation  ,  en  révifion  ou  en  con- 
trariété d'arrêts ,  avant  que  la  communication 
aux  parties  en  eût  été  ordonnée.  Et ,  par  un  autre 
arrêt  du  4  novembre  de  la  même  année  ,  ces 
défenfes  ont  été  étendues  aux  imprimeurs  ôc  aux 
parties ,  fous  peine  de  mille  livres  d'amende , 
îauf  néanmoins  aux  parties  à  faire  imprimer  & 
diftribuer  leurs  requêtes  en  caffation  ,  révifion  ou 
contrariété. 

Enfin",  le  feu  roi  ayant  jugé  que  Tufage  d'im- 
primer des  mémoires ,  confultations  &  autres 
écrits  pour  Tindruflion  des  conteftations  ,  avoic 
occafionné  des  abus  qu'il  importoit  de  faire  celTer 
fans  nuire  à  la  liberté  qu'exige  une  déieni^Q  lé- 
gitime &  raifonnable  ,  a  donné  fur  cette  matière  , 
le  iS  mars  1774,  une  déclaration  qui  contient 
les   difpofitions  fuivantes  : 

«  Article  I.  Il  ne  pourra  être  imprimé  aucuns 
»>  Mémoires  4,  confultations  ou  autres  écrits ,  que 
M  fur  les  affaires  contentieufes  ,  ôc  feulemenc 
»  lorfque  l'affaire  fera  devenue  contradidoire ,  à 
»j  l'effet  de  quoi  l'imprimeur  fera  tenu  ,  avant 
«qu'il  puilTe  en  commencer  rimprelîion,  de  fe 
3>  faire  remettre  &  de  conferver  pour  fa  décharge 
»  un  certificat  figné  de  l'avocat ,  du  procureur  de 
a»  la  partie  ,  ou  du  greffier  du  tribunal  où  l'affaire 
»3  a  été  portée ,  contenant  qu'il  y  a  conteftation 
i>  en  caufe. 

o>  II.  Faifons  pareillement  très-exprefîes  inhi- 
»>  bitions  &  défenfes  aux  parties  de  faire  im- 
jj  primer  ,  ôc  aux  imprimeurs  d'imprimer  aucuns 
V  Mémoires  a  confuker ,  quand  même  ils  feroienc 

i)  lignés , 
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}i  figues ,  fauf  aux  avocats  a  rappeler  dans  leurf 
î3  confultations  les  faits  Se  les  queltions  fur  lefr 
>î  quels  ils  font  confultés  ,  en  obfervanr  toutefois 
a  Ja  modération  ôc  la  décence  convenables  à  la 
V  noblelfe  de   leur  profelîion. 

jî  m.  En  cas  de  contravention  aux  deux  arçi? 
*>  clés  précédens,  les  imprimeurs  feront  condam- 
?>  nés  en  trois  cents  livres  d'amende  pour  1^ 
3>  première  fois ,  &  en  cas  de  récidive  ,  ils  feront 
53  déclarés  déchus  de  la  maitrife,  à  temps,  ou 
»  même  à  perpétuité  ;  &  à  Tcgard  de-;  parties  , 
55  elles  feront  condamnées  en  cinq  cents  livres  d'à? 
»mende,  &  aux  dommages  Ôc  intérêts  envar^ 
35  la  partie  intéreifée  ;  pourront  en  outre  lefdits 
•»  imprimeurs  &  lefdites  parties  être  pourfuivi^ 
»3  extraordinairemenc  ,  fuivant  l'exigence  des 
s»  cas. 

»  I V.  Défendons  pareillement  êc  fous  les 
»  mêmes  peines ,  à  toutes  perfonnes ,  fans  excep- 
s5  tion  ,  de  vendre  ou  de  faire  vendre ,  &  aux 
^»  imprimeurs,  libraires  &  autres  quelconques  j 
3»  d'expofer  en  vente  aucuns  Mém.oires  ,  conful- 
»  tarions  &c  autres  imprimés  concernant  des  af« 
»3  faites  pendantes  actuellement  en  jufticô ,  avang 
»  qu'il  foit  intervenu  fur  icelles  un  jugement  dér 
»  finitif ,  êc  même  pendant  Tannée  qui  fuivr^ 
39  ledit  jugement. 

>5  V.  Il  ne  pourra  être  imprimé  aucuns  Mér 
w  moires  ,  confultations  ou  autre*  écrits  ,  fouç 
35  quelques  titres  &  dénominations  que  ce  puiiïç 
>j  être  5  s'ils  ne  font  fignés  d'un  procureur  ou  <i*un 
?»  avocat,  comme  par  le  palTé. 

»  VI.  Les  loix ,  ordonnances ,  édits  Ôc  régie? 
f)  mens  concernant  la  décence  ,   la  gravité    ôc  I§ 
f*  modération  que  doivent  obferver  les  défenf&usi 
Yçme  XXXIX,  gd      ' 
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»  des  parties  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
M  &  teneur  ,  ôc  en  conféquence  5  faifons  très-ex- 
3>  preiïès  inhibitions  &  dcfenfes  a  tous  avocats  Se 
»  procureurs  d'ufer  de  termes  injurieux  envers 
3>  leurs  confrères  ,  les  parties  &  tous  autres ,  Se 
î>  d'employer  des  faits  inutiles  Se  étrangers  à  la 
^^  caufe  j  leur  enjoignons  de  fe  renfermer  dans 
•»  les  bornes  d'une  défenferaifonnable&  légitime, 
»  le  tout  à  peine  de  fufpenfion  de  leur  état ,  ou 
yy  autre  plus  grande  s'il  y  échet  :  enjoignons  a 
jj  nos  avocats  Se  procureurs  généraux ,  Se  à  leurs 
3>fubftituts,  de  tenir  la  main  à  l'entière  exécu- 
M  tion  des  difpofitions  de  notre  préfente  déclara- 
9>  tion.  Si  donnons   en  mandement  5&C  «. 

f^oye^  U  code  de  la  librairie  _,  Se  les  articles 
Factum  5  ImprixMevr,  Injure,  Avocat,  &c. 

MÉMOIRES  DU  CLERGÉ.  C'eft  ainfi  qu'on 
appelle  une  collection  immenfe  d'actes  Se  de 
pièces  relatifs  aux  affaires  du  clergé ,  Se  imprimée 
par  fon  ordre. 

Le  clergé  de  France  s'afTembloit  rarement  autre- 
fois ,  Se  feulement  dans  quelques  occafions  par- 
ticulières. Depuis  qu'il  paye  au  roi  les  décimes 
pour  acquitter  les  rentes  fur  l'hotel-de-ville  de 
Paris ,  il  tient  tous  les  dix  ans  de  grandes  affem- 
blées  ,  dans  lefquelles  il  renouvelle  le  contrat 
quil  a  fait  avec  le  roi.  Se  des  alTemblées  inte: - 
médiaires  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ,  pour  enrendre 
les  comptes  du  receveur  général.  Il  ne  s'occupe 
pas  feulement  dans  cts  airemblées  de  fes  affaires 
teaiporeiles  ,il  y  décide  quelquefois  des  queftions 
de  dogme  Se  de  morale ,  il  y  traite  de  toutes  les 
affaires  eccléfiaftiques  qui  furviennent  ,  &  il  y 
prend  des  mefures  pour  s'oppofer  à  tout  ce  qui 
peut  bleffer  fa  jurididlion  Se  i^s  droits. 


t 


MÉMOIRES   DU  CLERGÉ.         41  <> 

Les  démarches  que  le  clergé  a  faites  en  confé- 
quence  des  rcfokuions  prifes  dans  fes  affemblées 
pour  défendre  fes  droits  ,  ont  donné  lieu  à  un 
grand  nombre  d'édiis  ,  d'ordonnances  ,  de  décla- 
rations ,  de  lettres-patentes  &  d'arrcts  du  confeil , 
qui  ont  introduit  ,  dans  la  police  extérieure  de 
l'églife  Gallicane,  une  nouvelle  jurifprudence  com- 
pofée  des  canons  des  conciles ,  de  de  cette  mul- 
titude d'acles  nouveaux.  Les  alfemblées  du  clergé 
ont  jugé  a  propos  de  les  recueillir  en  un  feul 
corps ,  afin  que  les  eccléfiaftiques  puffent  toujours 
avoir,  au  befoin,  les  titres  de  leurs  droits  ,  Ôc 
hs  a6tes  qui  les  confirment. 

L'aiïemblée  de  Melun  commença  d'envoyer 
aux  provinces  fes  réglemens  imprimés  ,  avec  \çs 
ëdits ,  les  lettres-patentes  d<:  les  arrêts  qu'elle  ob- 
tint de  Henri  III  ôc  de  fon  confeil.  Les  alTemblées 
de  1581  ,  de  1 584  ,  de  1585  ,  de  1587  ,  &  de 
1595,  fuivirent  fon  exemple. 

L'alfemblée  de  160^  confidérant  que  les  ades 
fe  perdoient ,  eut  foin  à^Qn  faire  faire  une  com- 
pilation ,  qui  fut  alors  rédigée  en  un  volume. 
L'alfemblée  de  161^  augmenta  cette  compilation 
jufqu'à  deux  volumes,  ôc  celle  de  i6i^  jufqua 
trois  :  ralTemblée  de  16^3  5  en  donna  cinq  volumes 
in-^^,  ;  mais  comme  il  s'y  trouvoit  un  grand 
nombre  d'ades  inutiles  ôc  plufiears  répétitions , 
l'anTemblée  de  1(^41  réfolut  qu'on  en  feroit  un 
nouveau  recueil,  qui  feroi:  rédigé  en  un  meil- 
leur ordre  ,  pour  être  imprimé  par  Vitré 
pendant  l'afTemblée  de  1(345  ,  &  P^^*^  paroître  en 

Le  clergé ,  en  1 660 ,  ayant  été  inQjrmé  qu'il 
n«  fe  trouvoit  plus  d'exemplaire  de  16^6  ^  or- 
donna qu'il  feroit  fait   une  nouvelle  édi:ion  des 
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Mémoires  Se  dans  un  nouvel  ordre  ,  ôc  qu'on  y 
joindroit  les  édits  ,  les  arrêts  Ôc  les  déclaracions 
qui  étoient  intervenus  en  faveur  du  clergé  ,  ou 
avoient  été  recouvrés  depuis.  L'impreflion  de  ce 
recueil  fut  achevée  en  16(54. 

Le  clergé  affemblé  en  1700  jugea  à  propos 
de  charger  Lemerre ,  avocat  au  parlement  de  Paris , 
6c  un  dodleur  de  Sorbonne  ,  de  travailler  au 
projet  d'une  édition  nouvelle  ,  plus  ample  & 
plus  complette  que  les  précédentes.  Cette  édition 
parut  en  douze  volumes  en  17KJ ,  &  c'eft  celle 
que  nous  avons  aujourd'hui. 

Il  feroit  inutile  de  s'étendre  fur  l'importance 
de  ce  recueil  ;  on  peut  dire  qu'il  forme  la  col- 
ledion  la  plus  intérelTante  de  monumens ,  d'au- 
torités concernant  la  foi  ,  la  doctrine  ,  le  culte 
divin  ,  les  miniftres  de  l'églife  ,  la  juridiction 
eccléfiaftique  5  les  bénéfices  ,  les  biens  de  l'églife  , 
leur  adminiftration  >  &  les  privilèges  du  clergé. 
On  y  trouve  ,  dans  le  plus  grand  détail  ,  les 
règles  de  fa  difcipline  ancienne  ôc  moderne  ,  les 
loix  5  les  maximes  6c  les  ufages  de  l'églife  galli* 
cane  :  on  y  rapporte  avec  exactitude  ce  qu'il 
y  a  de  plus  remarquable  dans  les  décrets  des 
conciles ,  dans  les  décifions  des  papes  ,  dans  ks 
déhbérations  des  airemblées  générales  du  clergé 
de  France  ,  &  une  multitude  d'actes  émanés  en 
divers  temps  de  l'autorité  temporelle  en  faveur  de 
l'églife. 

Les  auteurs  qui  ont  pris  foin  de  recueillir  ces 
monumens  fi  précieux  <ï^  fi  nécelfaires  à  l'églife, 
ne  fe  font  pas  bornés  à  une  compilation  fèche  Ôc 
ftérile  ,  ils  ont  enrichi  Se  appuyé  leurs  recherches 
de  favantes  ôc  de  judicieufes  obfer varions  Les 
notes  répandues  dans  tout  l'ouvrage    renferment 
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fur  chaque  matière  importante ,  des  principes  lu- 
mineux &  folides  5  fondés  fur  l'autorité  des  ju- 
rifconfulces  ôc  des  canoniftes  ,  fur  les  édits  &  les 
ordonnances  du  royaume  ,  ôc  fur  la  jurifprudence 
fuivie  de  nos  jours  ;  de  forte  que  les  Mémoires 
du  clergé,  tels  que  nous  ks  avons  aujourd'hui,  con- 
tiennent le  double  avantage  d'être  une  collection 
précieufe  de  monumens  &  de  pièces  eccléfiafti- 
ques-,  &  en  quelque  façon  un  corps  de  jurifpru- 
dence canonique. 

(Article  de  M,  l'abbé  Laubry  _,  avocat  au 
parlement  ). 

MENACES.  Ce  font  les  paroles  ou  geftes 
dont  on  fe  fert  pour  faire  connoitre  &  faire 
craindre  a  quelqu'un  le  mal  qu'on  lui  prépare. 

Des  Menaces  précédentes,  faites  à  une  perfonne 
offenlée  ,  forment  une  préiomption  confidérable 
que  l'auteur  de  ces  Menaces  a  commis  l'ofFenfe , 
fur-tOLit  lorfqu'elles  font  accompagnées  d'autres 
indices  ,  &  que  celui  qui  les  a  faites  efl  d'une 
mauvaife  réputation. 

Cette  préfomption  a  particulièrement  lieu  en 
matière  d'homicide  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne 
fe  foit  pas  écoulé  un  long  intervalle  entre  les 
Menaces  &  le  délit  qui  les  a  fuivies. 

Il  faut  auffi,  pour  que  les  Menaces  forment 
une  préfomption  contre  quelqu'un  ,  que  le  délit 
qu'elles  ont  précédé  y  foir  relatif. 

Suivant  l'article  8  du  titre  14  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  i66-j ^  un  juge  peut  être  récufé 
pour  Menace  par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrit 
depuis  Vinflance  j  ou  dans  hsjix  mois  antérieurs  1 
la  récufation  propofée. 

Il  faut  au  moins   deux  témoins  pour  prouver 
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des  Menaces  ;  mais  il  fuffic  que  cette  preuve  fe 
fa(Tè  par  des  témoins  de  faits  fmgaliers  ,  pourvu 
qu'ils  foient  d'accord  fur  la  qualité  des  Me- 
naces ,  quand  même  elles  auroient  été  faites  en 
différens  temps  &  en  difFérens  lieux. 

Les  Menaces  violentes  &:  capables  d'intimider 
des  gens  courageux  ,  fe  poufuivent  par  la  voie 
d'information  ,  6c  doivent  être  punies  févérement. 
C'eft  ainfi  que  ,  par  arrêt  du  2 1  mai  1075,  le 
parlement  de  Bourgogne  condamna  aux  galères 
perpétuelles  un  homme  qui  avoit  jeté  dans  une 
maifon  un  billet  portant  ces  mots  :  Nous  fommes 
cinq  jeunes  hommes  dans  la  nécejfité  j  meue-:ç^ 
vingt-cinq  louis  d^or  dans  un  tel  trou  j  Ji  vous  y 
manquez  j  nous  vous  tuerons  j  quand  même  nous 
devrions  être  pendus. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  janvier  1^90,  le  par- 
lement de  Paris  condamna  le  nommé  Charles 
Rouiïeau  aux  galères  à  perpétuité ,  parce  qu'il 
avoit  envoyé  des  billets  menaçans  à  divers  par- 
ticuliers j  pour  en  extorquer  de  l'argent. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  juillet  1709  ,  la  même 
cour  confirma  une  fentence  du  lieutenant  crimi- 
nel de  Villeneuve-le-Roi ,  qui  avoit  condamné  à 
mort  un  particulier  convaincu  d'avoir  fait  écrire 
plufieurs  billets  portant  Menace  d'incendie  contre 
différentes  perfonnes  ,  fi  elles  ne  délivroient  pas 
les  fommes  mentionnées  dans  ces  billets  qu'il 
avoit  mis   fous  hs    portes  de   leurs  maifons. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  juin  1730,1a  même 
cour  condamna  aux  galères  perpétuelles  le  nommé 
Bayon  ,  pour  avoir  attaché  des  billets  de  Me- 
naces aux  portes  de  quelques  fermiers  du  Vexin 
François. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  décembre  i74^,Ia  même 
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cour  condamna  le  nommé  Jean-Paul  Bruyardjpâiif- 
fier  â  Mean  ,  aux  galères  pour  trois  années  ,  parce 
qu'il  avoir  écrit  à  M.  l'évêque  d'Orléans  une 
lettre  anonyme  ,  portant  Menace  de  le  tuer , 
ainfi  que  fon  bailli  ôc  fes  domeftiques ,  s'il  n'en- 
voyoic  pas  a  ce  particulier  une  fomme  de  fix  cents 
livres. 

Quand  la  colère  ou  la  crainte  de  perdre  un 
ëtablilTemenc  ont  donné  lieu  aux  Menaces ,  on 
en  modère  la  peine.  Matthieu  Augeard  rapporte 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  \q  16  fep- 
tembre  1700  ,  par  lequel  un  fermier ,  pour  avoir 
menacé  de  tuer  les  laboureurs  qui  fe  préfentoien 
pour  être  fermiers  à  fa  place ,  &  de  brûler  leurs 
maifons ,  fut  feulement  condamné  a  cent  livres 
de  dommages  &  intérêts  ,  avec  défenfe  de  réci- 
diver 3  fous  peine  de  punition  corporelle. 

Quand  on  veut  fe  fouftraire  â  Tefrec  ^qs  Me- 
naces de  quelqu'un  ,  contre  lequel  on  a  obtenu 
une  réparation  pour  une  offenfe  antérieure ,  on 
peut  demander  aux  juges  tm  affurement  ou  fauve- 
garde  pout  être  mis  fous  la  protection  de  la 
juftice.  Si  l'accufé  vient  enfuite  à  infulter  celui 
qui  a  obtenu  la  fauve-garde ,  il  doit  erre  puni 
plus  févérement  qu'il  ne  l'eût  été  fans  cette  cir- 
conftance.  La  raifon  en  eft,  qu'il  y  a  en  cas  pa- 
reil attentat  contre  l'autorité  publique.  Aufîî  la 
coutume  de  la  Marche  dit-ellc,qu'i;?//'ûc7ic?/z  d' af- 
furement emporte   la  peine  de  la  hart. 

Voye-^  le  traité  des  matières  criminelles  ;  Gaill  ^ 
de  la  tranquillité  publique  •  Profper  Farinacius  _, 
praxis  &  theoria  criminaîis  ;  le  recueil  de  Mat- 
thieu Augeard  \  le  journal  des  audiences  j  Meno- 
chius  j  traité  des  préfomptions  ^  &c.  Voyez  auflî 
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les  articles  Injure,  Assurément  ,  Sauve-garde/ 
Preuve,  Présomption,  &c, 

MENDIANT.  Gueux  qui  demande  l'au^ 
hiônci 

On  peut  diftinguer  trois  fortes  de  pauvres  :  les 
bremiers  font  ceux  qui  fouffrent  chez  eux  des 
befoins  prefTans  auxquels  ils  ne  peuvent  pourvoir 
faute  de  fanté  &c  d'occafion  de  travailler. 

Les  féconds  font  ceux  qu'on  appelle  invalides  ^ 
tels  que  les  enfans  ,  les  vieillards  &  les  infirmes. 

Les  troidèmes  font  ceux  qui ,  quoique  valides, 
|?réfèrent  ali  travail  une  vie  oi(îve  Se  errante,  en 
àbufant  des  aumônes.  C'eft  la  correction  &  la 
punition  de  ces  derniers  que  les  loix  faites  contre 
les  Mendians  ont  eu  pour  objet. 

L'Aline  des  principales  de  ces  loix  eil  la  déclr.- 
dation  du  18  juillet  1724.  Les  motifs  en  font 
développés  dans  le  préambule  :  »  Nous  avons  tou= 
sajous  vu,  y  dit  k  légijlateur ^  avec  une  peine 
i>  extrême ,  depuis  notre  avènement  a  la  couronné, 
i>  là  grande  quantité  de  Mendians  de  l'un  &  de 
i)  l'autre  fe^e  qui  font  répandus  dans  Paris  & 
»  dans  \^s  autres  villes  de  lieux  de  notre  royaume, 
â5  &z  dont  le  nombre  augmente  tous  les  jours  ; 
»  l'âmour  que  nous  avons  pour  nos  peuples  nous 
ji  a  fait  chercher  les  expédiens  les  plus  conve- 
i»  hables  pour  fecourir  ceux  qui  ne  font  réduits 
w  à  la  mendicité  que  parce  que  leur  grand  âgé 
K»  ou  infirmités  les  mettent  hors  d'état  de  gagner 
«  leur  vie  \  Se  notre  attention  pour  l'ordre  public 
9>  ôc  le  bien  général  de  notre  royaume ,  nous  en- 
j5  gage  à  empêcher,  par  dés  régîemens  févères  j 
«  que  ceux  qui  (ont  en  état  de  fubfifter  par  leuir 
u  travail ,  mendient  par  pure  fainéancife,  ôc  parce 
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*5  qu'ils  trouvent  une  re(Tource  plus  (ave  &  plus 
3î  abondante  dans  les  aumônes  des  perfonnes  cha- 
w  ritables  ,  que  dans  ce  qu'ils  pourroienc  gagner 
jî  en  travaillant  ;  ils  font  en  cela  d'autant  plus 
Si  puniifabies,  qu'ils  volent  le  pani  des  véritables 
à>  pauvres  ,  en  s'attribuant  les  charités  qui  leur 
>5  feroient  deftinées  ^  Ôc  Tordre  public  y  eft  d'au- 
3'  tant  plus  intéreiré  ,  que  Toiliveté  criminelle 
s>  dans  laquelle  ils  vivent ,  prive  les  villes  &  les 
0'  campagnes  d'une  infiniré  d'ouvriers  nccelTaires 
<»  pour  la  culture  des  terres  Se  pour  les  manu- 
J3  factures,  ëc  que  la  diiïolution  ôz  la  débauche, 
3ï  qui  font  la  fuite  de  cette  même  oifivetc  ,  ks 
b->  portent  infenfiblement  aux  plus  grands  crimes. 
jî  Pour  arrcter  le  progrès  d'un  h  grand  mal  au- 
93  quel  on  a  voulu  remédier  dans  tous  les  temps, 
w  mais  fans  fuccès  jufqu'à  préfcnt  ,  nous  avons 
àj  fait  examiner  en  notre  confeil  les  difFérens  ré- 
9î  glemens ,  &:  ceux  faits  par  différens  princes  ôc 
w  puiflances  de  l'europe  fur  une  matière  qu'on 
93  a  toujours  regardée  comme  un  objet  principal 
55  dans  tous  ies  états  bien  policés  ,  &  nous  avons 
«  reconnu  que  ce  qui  avoir  pu  empêcher  le  fuccèi 
9î  d.u  s^and  nombre  de  réglemens  ci-devant  fairs 
»»  a  ce  fujet  ,  eft  que  l'exécution  n'en  avoit  pas 
>ï  été  générale  dans  tout  le  royaume  ,  &  que  les 
9J  Mendians  chailés  des  principales  villes  ,  ayanc 
jj  eu  la  facilité  de  fe  retirer  ailleurs ,  ils  au- 
w  roient  continué  dans  le  même  libertinage  ,  ce 
«  qui  les  auroit  mis  à  portée  de  revenir  bientôt 
53  dans  les  lieux  mêmes  d'où  ils  avoient  été  chaf- 
>>  fés  y  que  Ton  n'avoir  pas  pourvu  fuflifammenc 
33  à  l'entretien  des  hôpitaux  ,  ce  qui  avoit  obligé 
3}  dans  difïérens  endroits  les  directeurs  des  hôpi- 
»  eaux  a  ouvrir  les  portes  à  ceux  qui  y  étoienc 
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j>  renfermés  ;  que  l'on  n'avoic  point  offert  de 
j>  travail  &  de  retraite  aux  Mendians  valides  qui 
ij  ne  pouvoient  en  trouver  ,  ce  qui  leur  avoir 
jî  fourni  un  prétexte  de  tranfgrefTer  la  loi  ,  par 
»  rimpoffibilité  où  ils  avoient  prétendu  être  de 
»  Texécurer ,  faute  de  travail  Ôc  de  fubfiftance  , 
5»  &  qu'enfin  les  peines  prononcées  n'étant  pas 
w  aiTez  févères  ,  ni  aucun  ordre  établi  pour  re- 
»>  connoître  ceux  qui  auroient  été  arrêtés  pîufieurs 
95  fois  5  &c  les  punir  plus  fcvérement  pour  la  réci- 
»  dive  ;  la  trop  grande  facilité  de  fe  fouftraire  à 
jî  la  difpofîtion  de  la  loi ,  de  le  peu  de  danger 
»  d'être  convaincu,  a  caufe  de  la  légèreté  de  la 
3>  peine  ,  en  auroit  fait  totalement  négliger  les 
33  difpofitions.  Pour  prévenir  ces  mêmes  inconvé- 
3'  niens  ,  nous  avons  pris  les  moyens  qui  nous 
j)  ont  paru  les  plus  fûrs  pour  que  notre  préfente 
î5  déclaration  fur  é?a{ement  exécutée  dans  toute 
53  rétendue  du  royaume  j  nous  donnerons  les  or- 
»  dres  nccelFaires  pour  la  fubhftance  des  hôpi- 
yy  taux  ;  Se  où  leurs  revenus  ne  fe  trouveroient 
:>  pas  fuffifans  ,  nous  y  fuppléerons  de  nos  pro- 
3ï  près  deniers  ,  &  nous  efpérons  même  que  nos 
33  peuples  contribueront  volontairement  par  leurs 
33  chantés  à  une  œuvre  Ci  fainte  &  (i  avantageufe 
«  à  l'état  3  &  qui  leur  fera  h  peu  à  charge ,  que 
33  quand  même  chaque  particulier  ne  donneroit 
j3  par  aumône  aux  hôpitaux  chaque  année  que 
33  la  moitié  de  ce  qu'il  diftribueroit  manuellement 
33  aux  Mendians  ,  ce  feul  fecours  feroit  plus  que 
33  fufïifant  pour  les  befoins  de  tous  les  hôpitaux 
33  du  royaume  ;  &  en  propofant  une  fubiiftance 
33  &  un  travail  alTuré  à  ceux  des  Mendians  valides 
îï  qui  n'en  auront  pu  trouver  ,  nous  leur  ôtons 
9»  toute  excufe  de  défobéir   a  la  loi  ,  (Se    nous 
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»  fommes  par-là  en  état  d'établir  des  peines  plus 
j>  févères ,  puifqu  ils  font  entièrement  les  maitres 
îj  de  les  éviter.  Nous  avons  même  jugé  â  propos 
«  de  mettre  différens  degrés  à  ces  pemes  ,  en  les 
»  prononçant  plus  légères  pour  la  première  con- 
»  travention  ,  plus  févères  pour  la  féconde  ,  6c 
»  faifant  porter  toute  la  rigueur  de  la  loi  contre 
>3  la  troilième  contravention  ,  qui  ne  peut  mé- 
»  riter  ni  excufe  ni  compaiTion  ^  &  nous  prenons 
5»  en  même  temps  les  précautions  les  plus  exadles 
j>  pour  reconnoître,  malgré  leurs  artifices  ôc  leurs 
M  déguifemensj  ceux  qui,  étant  arrêtés  pour  une 
9>  féconde  fois ,  voudroient  cacher  leur  première 
33  détention  :  nous  efpérons  ,  par  ces  juftes  me- 
3»  fures  ôc  par  la  fermeté  que  nous  apporterons 
j>  à  Texécution  de  notre  préfente  déclaration , 
j)  faire  ceiïer  un  fi  grand  défordre  ,  difiinguer  le 
i>  véritable  pauvre  qui  mérite  tout  fecours  ôc 
î>  compaiTion ,  d'avec  celui  qui  fe  couvre  {-aufTe- 
3j  ment  de  (on  nom  pour  lui  voler  fa  fubfiftance , 
ty  ÔC  rendre  utile  â  l'état  un  grand  nombre  de 
»  citoyens  qui  lui  avoient  été  à  charge  jufquà 
»  préfent  «, 

Pour  remplir  ces  vues  faluraires ,  il  fut  enjoint 
à  tous  les  Mendians  de  l'un  ôc  de  l'autre  fexe  , 
valides  ôc  capables  de  gagner  leur  vie  par  leur 
travail ,  de  s'adonner  a  quelque  ouvrage  ou  mé- 
tier qui  pût  les  faire  fubfifter  (  *  ). 


(*)  Il  fut  en  même  temps  enjoint  aux  Mendians  inva- 
lides de  fe  préfenter  aux  hôpitaux  les  pius  prochains  de 
leur  demeure,  pour  y  être  reçus  gratuitement  &  employés 
à  des  ouvrages  proportionnés  à  leur  â^c  &  à  leur  force  , 
aSn  de  fournir  ,  du  moins  en  partie ,  a  leur  entretien  &  à 
leur  fubdftance  :  mais  cette  difpofition  a  été  changée  par 
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II  fut  enfuite  ordonné  que  les  Mendians  qui 
feroient   arrêtés   demandant  l'aumône  avec  info- 
lence  j  ceux  qui  fe  diroient  fâulfement  foldats ,  ou 
qui  feroient  porteurs  de  faux  congés  ;  ceux  qui , 
lorfqu'ils  auroient  été  arrêtés  &  conduits  à  l'hô- 
pital ,  auroient  déguifô  leurs  noms  &  le  lieu  de 
leur  nai (Tance  ;  ceux  qui  feroient  arrêtés  contre- 
fàifant  les  eftropiés  ou  qui  feindroient  des  mala- 
dies qu'ils  n'auroient  pas  ;   ceux  qui  fe   feroient 
attroupés  au  de(Tas  du   nombre  de  quatre ,   non 
compris  les  enfans,  foit  dans  les  villes,  foit  dans 
les  campagnes ,  ou  qui  auroient  ete  trouves   ar- 
més de  fufils  5  piilolecs,  épces  ,  bâtons  ferrés  ou 
autres  armes ,  6c  ceux  qui  fe  trouveroient  flétris 
d'une  fleur  de  lis  ou  autre  marque   infamante  , 
feroient    condamnés  ,     qaoiqu'arretés    mendiant 
pour  la  première  fois,  favoir,  les  hommes  valides 
aux  galères    au    moins  pour  cinq  années  ;   Ôc  les 
femmes  ou  les  hommes  invahdes  ,  au  fouet  dans 
l'intérieur  de  l'hôpital,  &  à  une  détention  dans 
rhôpiral  général,  à  temps  ou  â  perpétuité,  fui- 
vant  l'exigence  des  cas. 

Ces  difpofitions  ont  depuis  été  renouvelées  par 
une  déclaration  donnée  à  Fontainebleau  le  20  oc- 
tobre 1750  ,  qui  a  d'ailleurs  ordonné  que  les 
articles  7  ,  8  ,  5? ,  10  &  11  de  la  déclaration  du 


l'article  premier  de  la  déclaration  du  z  octobre  1750  ,  nui 
a  ordonné  que  les  Mendians  valides  ou  invalides  qui  feroient 
trouvés  mendiant  ,  feroient  arrêtés  &  conduits  dans  les 
hôpitaux  les  plus  proches  des  lieux  ou  la  capture  en  auroit 
été  faite ,  pour  y  être  nourris  &  gardés  pendant  le  temps 
que  jugeroient  convenable  les  ciredeurs  de  ces  hôpitaux  , 
durant  lequel  temps  le  roi  feroic  pourvoir  à  leur  fub- 
fiftance. 


MENDIANT.  429 

1 8  juillet  1 72.4 ,  feroienc  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  (  *  ). 


(  *  )   Ces  articles  font  ainfi  confus  : 

w  VIL  Le  procès  fera  fait  auxdics  Mendians ...»,., 
55  favoir  j  s'ils  font  arrêtés  dans  les  villes  oïl  il  y  a  des  lieu- 
33  tenans  gctiéraux  de  police  ,  &;  établis  ,  fauxbourçs  & 
33  banlieues  d'icelles  j  par  Icfdits  licucenans  généraux  de 
33  police  j  &  en  cas  d'abfence  ,  maladie  ou  aucre  légitime 
33  empêchement,  le  procès  leur  fera  fait  &  pa:fait  dans 
33  notre  bonne  ville  de  Paris  par  l'un  des  lieutenans  parti- 
33  culiers  au  châtclct ,  &  dans  les  autres  villes  par  les  lieu- 
33  tenans  criminels,  fut  le  procès-verbal  de  capture  &  afHr- 
33  mation  d'iceiui  par  voie  d'informacion  ,  ou  fur  la  c'épo- 
•3  lîtion  de  deux  rémoins ,  extraite  des  regidres  des  hôpitaux 
33  pour  ceux  qui  y  auront  été  enferrqés ,  enfemble  fur  les 
33  interrogatoires  des  accufés ,  récolerneos  &  confrontations; 
33  &  feront  les  condamnations  prononcées  en  dernier  relTorc 
93  &  fans  appel  par  lefdits  officiers  ,  aiTiPtés  ces  autres 
93  officiers  des  fitges  préfidiaux  ,  bailliages  ou  fénéchaulfécs 
33  royales  du  lieu  de  leur  écabiilTement,  au  nombre  de  fept, 
33  &  ce  conformément  aux  déclarations  des  z6  avril  1685, 
3»  10  février  165)5»,  15  janvier  1700,  &  17  août  1701. 
33  Enjoignons  à  nos  lieurenans  criminels  de  robe- courre  5c 
33  chevalier  du  guet  de  norre  bonne  vil'e  de  Paris  ,  prévôt 
*3  de  l'ile  de  France  &:  autres  officiers ,  généralement  à 
33  tous  nos  prévois  &  officiers  de  maréchauffées,  archers  , 
33  commilfaires  ,  huilfiers  &  autres  officiers  de  police  , 
?ï  officiers  &  archers  ces  hôpitaux  ,  de  faire  recherche  à 
«3  pcrquiîuion  defdics  Mendians  &  va?^abonds  ,  d'arrèccr  & 
5?  faire  arrêter  tous  csux  de  la  qualité  ci-delfus  evrrirr.ée, 
33  tant  dans  la  ville  que  dans  les  campagnes  ,  grands  che- 
33  mins  ,  fermes  &  autres  lieux,  &  de  prêter  main -forte 
33  auxdits  lieutcnans  généraux  de  police  &  aux  archers  des 
>3  pauvres.  Enjoignons  auxdits  archers  &  huiifiers  d'exé- 
>3  cuter  ce  qu'il  leur  fera  ordonné  pour  l'exccurion  de  la  pré- 
33  fente  déclaration, 

33  VIIL  Pourront  au.lî  le  lieutenant  criminel  de  robe- 
as  courte  de  notre  bonne  ville  de  Pans ,  enfemble  les  pré- 
33  vôts  généraux  de  nos  coufîns  les  maréchaux  de  France 
>i  èi.  leurs  lieuteiiaus ,  inftruire  les  procès  defdits  Mçndians 
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Enfin  j  la  dernière  loi  générale  fur  la  matière 
donc  il  s'agit,  eft  une  déclaration  donnée  par  le 


»  Se  vagabonds  qu'ils  auront  arrêtés  dans  les  villes  &  lieux 
«c  où  il  y  auroic  des  lieutenans  généraux  de  police  ,  faux  - 
«bourgs  &  banlieues  d'icelles  ,  &  les  juger  ainfi  en  der- 
s>  nier  rcfibrt ,  pourvu  qu'ils  aient  décrété  avant  Icfdics  lieu- 
a,  tenans  généraux  de  police  ,  à  la  charge  de  faire  juger 
«  leur  compétence  &  de  fatisfaire  aux  autres  formalités 
33  prefcrites  par  les  ordonnances,  &  de  fe  faire  afîlfter  des 
2D  officiers  des  fiéges  préiîdiaux  ,  bailliages  ou  maréchauf- 
X.  fées  royales ,  au  nombie  de  fept  au  moins  ;  &  en  cas  de 
DD  conteftation  ,  pour  raifon  de  la  compétence  ,  entre  lefdits 
33  lieutenans  généraux  de  police  d'une  part ,  5c  le  lieutenant 
y»  criminel  de  robe-courte  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
35  ou  les  prévôts  de  nos  coufins  les  maréchaux  de  France , 
35  ou  leurs  lieutenans  ,  d'autre  ,  elles  feront  réglées  par 
3>  nos  cours  de  parlement,  fans  que  lefdits  officiers  ou 
33  lefdits  accufés  puiflent  fe  pourvoir  au  grand  confeil  ,  ni 
33  ailleurs  ,  comme  il  eft  porté  par  la  déclaration  du  17 
33  août  1731  ;  &  à  l'égard  de  ceux  que  lefdits  prévôts  ou 
3,  lieutenans  ,  officiers  ou  archers  arrêteront  dans  les  villes 
>..  où  il  n'y  auroit  de  lieutenant  général  de  police  établi , 
>3  OU  dans  les  campagnes ,  grands  chemins  ,  fermes  ou 
S3  autres  lieux  ,  lefdits  prévôts  ou  lieutenans  pourront  inf- 
J3  truire  leurs  procès  &  les  juger  en  dernier  reiTort  ,  avec 

32  les  officiers  du  plus  prochain  préfidial ,  ou  principal  fiége 

33  royal  ,  en  la  manière  &  avec  les  formalités  accoutu- 
M  mées  8c  conforaiémcnt  à  ladite  déclaration  du  ly  juillet 
33  1700. 

30 IX.  N'entendons  comprendre  dans  les  articles  précé- 
:>:,  dens  3  en  ce  qui  concerne  la  jurididion  des  lieutenant 
33  aénéral  de  police  6c  lieutenant  criminel  de  robe-courte 
33  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  les  Mendians  8c  vaga- 
3,  bonds  de  la  qualité  ci-deflus  marquée  ,  qui  feront  arrêtés 
>3  dans  les  cours ,  falles  &'  galeries  de  notre  palais  à  Paris, 
30  contre  lefqucls  il  fera  procédé  par  le  lieutenant  général 
33  au  bailliage  dudit  palais ,  auffi  en  dernier  rcffort  &  fans 
53  appel,  en  la  forme  ci-deflus  prefcrite  ,  £c  avec  le  nombre 
33  de  fept  juges  au   moins. 

X.  X.  Foifcns  déf.nfcs  à  toutes   fprces  de  perfounes  de 
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feu  roi  le  3  août  17^4,  qui  contient  les  difpofî- 
tiens  fuivances  : 

Art.  I.  Les  vagabonds  Ôc  gens  fans  aveu  ,  Men- 
9>  dians  ôc  non  Mendians  ,  feront  arrêtés  ôc  con- 
>3  duits  dans  les  prifons  du  lieu  où  fe  trouvera 
«  établi  le  fiége  de  là  maréchaullée  d'où  dépen- 
>î  dra  la  brigade  qui  aura  fait  la  capture ,  &  leur 
»  procès  leur  fera  fait  en  dernier  reifort  par  les 
3j  prévôts  de  nos  confins  les  maréchaux  de 
»  France  ou  leurs  lieutenans ,  ôc  en  leur  abfence , 
3»  par  les  afifelTeurs  en  la  maréchauflee  ,  ôc  par 
»>  eux  jugés  conjointement  avec  les  officiers  des 
>5  bailliages  ou  fénéchauflées  dans  le  reifort  âei- 
«  quels  eft  fitué  ledit  fiége  de  îa  marcchaufTée  , 
9>  le  tout  conformément  à  notre  déclaration  du 
»  5  février  1731  »  ôc  fans  préjudicier  à  la  com- 
»  pétence  des  prcfidiaux,  concernant  îefdits  vaga- 


«  troubler  Jiredeinent  ow  indiredemenr  nofdits  cfH- 
«  ciers ,  ni  les  officiers  ou  archers  des  hôpitaux  généraux  , 
3»  iorfqu'ils  arréreront  Iefdits  Mendians  &  vagabonds  3  & 
«  en  cas  de  rébellion  ,  foit  par  eux  oa  par  aucres  qui  leur 
•3  donncroicnt  alîle  &  proteélion  pour  empêcher  qu'on  ne 
«  les  arrétàr ,  il  fera  procédé  contre  l'es  coupables  ,  &  le 
«  procès  leur  fera  fait  &  parfait  fui  vaut  la  rigueur  des 
33  ordonnances. 

>»  XI.  Voulons  qu'en  cas  que  ceux  qui  feront  arrct/s 
»>  comme  contrevenajis  à  la  prcfentc  déclaration  ,  fe  treu- 
—  vent  accufés  d'autres  crimes  qui  ne  foient  de  la  compc- 
»»  tence  des  Hcuicnans  généraux  de  police  &  autres  officiers 
••  ci-deffus  nommés  ,  ils  foient  tenus  d'en  dclailfer  la  con- 
p»  BoilTar.cc  aux  juges  qui  en  dcivcnt  connoître  ,  fuivant 
»î  nos  ordonnances ,  à  îa  charge  néanmoins  pnr  Iefdits  juges 
9»  de  prononcer  contre  les  accules  qui  auroicnt  contrevenu 
>•  à  la  préfente  déclaration,  les  peines  portées  par  icclie, 
0>  RU  cas  qu'il  n'y  eût  pas  lien  de  prononcer  contre  eux  de 
«  plus  grande  peine  «. 


l 
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»  bonds  &r  gens  fans  aveu  ,  fuivanc  les  difpofî- 
55  tions  des  articles  7  ,  8  &  9  de  notre  déclara^ 
35  tion  ,  lefquels  feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
3>  &  teneur. 

îî  II.  Seront  réputés  vagabonds  &  gens  fans 
»  aveu  5  ôc  condamnés  comme  tels  ,  ceux  qui  , 
î>  depuis  fix  mois  révolus  ,  n'auront  exercé  ni 
sî  profeffion  ni  métier,  ôc  qui,  n'ayant  aucun  état 
?»  ni  aucun  bien  pour  fubliiler  ,  ne  pourront  être 
?>  avoués  ou  faire  certifier  de  leui-s  bonnes  vie  ôc 
3)  mœurs  par  perfonnes  dignes  de  foi. 

»  III.  Les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  qui 
35  feront  arrêtés  dans  les  deux  mois  à  comptée 
35  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfente 
j>  déclaration ,  feront  condamnés  aux  peines  por- 
sî  tées  par  nos  précédentes  ordonnances  Se  décla- 
jî  rations  ;  Se  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  arrêtés 
39  pafTé  ledit  délai,  ils  feront  condamnés,  encore 
5>  qu'ils  ne  fuflfent  prévenus  d'auc-jn  crime  ou 
n  délit  j  favoir  ,  les  hommes  valides  de  feize  ans 
55  &  au  deiTus  jufqu'à  foixante-dix  ans  commeiî- 
„  ces ,  à  trois  années  de  galères  j  &  ceux  de 
5,  foixante-dix  ans  ôc  au  delfus  ,  ainfi  que  les 
»  infirmes  ,  les  filles  ou  femmes  ,  a  être  enfer- 
3>  mes  pendant  le  temps  de  trois  années  dans 
j>  l'hôpital  le  plus  prochain ,  le  tout  fans  préju- 
,5  dice  de  plus  grande  peine  ,  fuivant  l'exigence 
n  des  cas  :  à  l'égard  des  enfans  qui  n'auroienc 
3î  pas  atteint  l'âge  de  feize  ans  ,  ils  feront  en^ 
9>  voyés  dans  lefdits  hôpitaux  pour  y  être  inf- 
35  fruits  ,  élevés  &c  nourris ,  fans  néanmoins  qu'ils 
3î  puitrent  être  mis  en  liberté  que  par  nos 
j^  ordres. 

»  IV.  Lefdits  vagabonds  &  gens  fans  aveu  , 
»  de  l'un  &:  l'autre  fexc,  feront  tenus,  à  Texpi^ 

»>  ratio» 
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>j  ration  du  terme  de  leur  condamnatioti  ,  de 
»  choifîr  un  domicile  fixe  &  certain  ,  &  par  pré- 
jî  férence  celui  de  leur  naiffance  ,  &  de  s'y  ou- 
»  cuper  de  quelque  métier  ou  travail  qui  les 
M  mette  en  ctac  de  fubfifter  ,  fans  néanmoins 
»  qu'ils  puilTent  s'établir  dans  notre  bonne  ville 
î>  de  Paris,  ôc  à  dix  lieues  de  notre  réiidence  , 
»  aux  peines  portées  par  nos  ordonnances. 

»  V.  Dans  les  cas  où  lefdits  particuliers  fe- 
»  roient  arrêtés  de  nouveau,  &  convaincus  d'avoir 
>j  repris  le  même  genre  de  vie  ,  ils  feront  con- 
9»  damnés ,  favoir ,  les  hommes  vilides  au  deiTous 
sj  de  foixante  dix  ans  ,  a  neuf  années  de  galères  ; 
«  Ôc  en  cas  de  récidive ,  aux  galères  à  perpétuité  : 
»>  &  les  hommes  de  foixante-dix  ans  &c  au  defTus, 
»>  les  infirmes,  femmes  Se  filles,  à  être  enfermés, 
3»  pendant  le  même  temps  de  neuf  années ,  dans 
jj  rhôpiral  le  plus  prochain,  de  en  cas  de  récidive  , 
»  à  perpétuité. 

>î  VI.  Pourront  les  feptuagénaires  dont  le 
î>  terme  de  la  détention  fera  expiré  ,  demander 
»>  à  refter  dans  les  hôpitaux  où  ils  auront  été 
»  renfermés  ,  auquel  cas  ils  ne  pourront  être 
»  congédiés. 

»  VII.  Les  hommes,  femmes  Se  filles,  &  les 
»>  enfans  de  l'un  &:  de  l'autre  fexe  qui  auronc 
»>  été  reiifermés  ou  placés  dans  les  hôpitaux  ,  ea 
»  vertu  de  noire  préfente  déclaration,  &  les  fep- 
»  tuagénaires  qui  auroient  demandé  à  y  demeurer, 
j>  feront  nourris  Se  entretenus  aux  frais  des  hôpi- 
B>  taux  de  la  province  où  ils  auront  été  arrêtés 
«  ou  jugés  ,  au  cas  qu'il  y  ait  dans  lefdits  hôpi- 
j9  taux ,  maifons  de  force  8e  de  correction  actuel- 
tt  lemenc  exilantes. 

,j  Vlll.  A  l'égard  des  provinces  où  il  n'y  aura 
Tome  XXXIX*  £  e 
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n  pas  de  maifons  de  force ,  lefdits  vagabonds , 
5j  gens  fans  aveu  &  autres  ,  condamnés  par 
»  arrêts  ou  jugement  en  dernier  redore ,  à  être 
»  renfermés  ,  feront  reçus  dans  les  hôpitaux  de 
j>  charité  ou  maifons  de  force  des  provinces  les 
jj  pkis  voifmes,  ôc  ils  y  feront  nourris  &  entre- 
3>  tenus  à  nos  frais.  Voulons  en  conféquence  que 
9»  le  montant  de  leur  dépenfe  foit  payé  &  rem- 
3>  bourfé  5  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  auxdits 
y  hôpitaux  ou  maifons  de  force ,  par  les  fermiers 
9>  de  notre  domaine ,  en  vertu  des  exécutoires  qui 
9>  feront  expédiés  au  nom  du  receveur  ou  tré- 
»»  forier  defdits  hôpitaux  ,  par  hs  intendans  & 
30  commiiTaires  départis  de  notre  confeil  dans  \qs 
•n  provinces. 

Pour  l'exécution  de  ces  loix  ,  il  a  été  établi  ^q% 
dépôts  de  mendicité  dans  les  différentes  généralités 
du  royaume  ,  où  l'on  conduit  les  Mendiais  donc 
on  fait  la  capture. 

Les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  général  de  la 
charité  de  la  ville  de  Lyon,  ayant  pris,  les  iG 
odobie  17(59  &  21  février  1770  ,  des  déhbé- 
rations  relatives  au  renfermement  &  à  l'entretien 
des  Mendians  domicihés  ,  tant  a  Lyon  que  dans 
\qs  fauxbourgs  en  dépendans ,  le  roi  a  rendu  en 
fon  confeil,  le  \G  mars  1770,  un  arrêt  pour 
faire  exécuter  les  vues  de  ces  adminiftrateurs  dans 
les  formes  prefcrites  par  fa  majefté  fur  cette  opé- 
ration  (*).  Il  feroit  à  défirer  que  le  zèle  de  ces 


(  ^~  )    Cet  arrêt  contient  les  dîfpojitions  fuivantes  : 
I.  Les  lettres -patentes  accordées  par  fa  majefté  à  l'hôpital 
tîe  la  charité  de  Lyon ,  au  mois  de  feptembre  171^,  &  no- 
tamment les  articles  8  ,  9  &   10  d'icelles ,   feront  exécutés 
Xsion  leur  forme  &  teneur  i  çn  conféc^uence  ,  les  adminif- 


MENDIANT.  455 

adminiftrateurs  pour  concourir  à  la  deftrudlion 
de  la  mendicité ,  fur  imité  dans  les  autres  villes 
du  royaume. 


trateurs  dudit  hôpital  continueront  de  faire  faire  perqui- 
(îcion  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Lyon  par  les  archers, 
bedeaux  &  fuifles  par  eux  commis  &  prépofés ,  des  Men- 
dians  ,  pour  ,  après  qu'ils  auronc  été  conduits  &  renfermés 
dans  ledit  hôpital ,  en  être  ufé  a  leur  ég^rd  comme  par  le 
pafl^é. 

II.  Les  Mendians  domiciliés  de  la  ville  de  Lyon  & 
fauxbourgs  en  dépendans  ,  de  tout  fexe  &  de  tout  âge  , 
qui  feront  arrêtés  par  la  maréchaulfée ,  le  guet  de  la  ville 
de  Lyon ,  ou  autres  perfonncs  prépofées  à  cet  effet  par  fa 
majelfé,  feront  reçus ,  renfermés,  nou.ris ,  habillés,  chauffés 
&  occupés  au  travail  auquel  on  jugera  à  propos  de  les  em- 
ployer,  dans  la  partie  des  bâtimens  dudit  hôpital,  qui,  de 
concert  avec  le  ûeur  intendant  &  commilfaire  départi 
pour  l'exécution  des  ordres  de  fa  majefi:é  dans  la  généralité 
de  Lyon  ,  fera  deiliné  a  les  contenir. 

III.  Lorfque  lefdits  Mendians  feront  amenés  audi:  hôpi- 
tal ,  ils  y  feront  introduits  &  remis  entre  les  mains  du  con- 
cierge,  que  lefdits  admiaiftrateurs  commettront  a  cet  effet  j 
lequel  ,  pour  la  décharge  des  conducteurs  ,  fera  tenu  de 
leur  en  donner  fon  reçu  ,  &  de  les  infcrire  en  leur  préfence 
fur  le  regiftre  qui  lui  fera  donné  à  cet  effet. 

IV.  (?e  rcgiflre  paraphé  par  le  piéfîdent  du  bureau  de 
radrainlftration ,  continuera  d'être  tenu  en  la  forme  ordi- 
naire ,  &  contiendra  le  nom  ,  l'âge,  le  fexe,  le  fîgnafemenc 
du  Mendiant  amené,  le  détail  des  habits  ou  autres  effets, 
papiers  &  argent  qu'il  fe  trouvera  avoir,  le  nom  de  celui 
qui  faura  conduit,  fextrait  du  procès- verbal  de  fa  capture, 
ii  de  l'ordre  en  vertu  duquel  elle  aura  été  faire. 

V.  Ledit  concierge  ou  autre  perfonne  qui  fera  à  ce  pro- 
pofée  ,  fera  tenu  de  former,  le  premier  de  chaijue  mois, 
un  état  extrait  de  fon  re^iftre  ,  qui  contiendra  les  noms 
des  Mendians  qui  auront  été  conduits  audit  hôpital  le  mois 
précédent ,  &  fera  mention  de  ceux  qui  auront  été  élargis 
dans  le  cours  dudit  mois ,  ainfi  que  du  jour  de  leur  forric 
conformément  à  ce  qui  fe  pratique  da^is  le  dépoc  d.s  M  m- 
dians,  établi  eu  la  ville  de  Lyon,  au  lieu  appelé  la  Q^tc 
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Des  lettres  -  parentes  du    20   décembre  1771 
ont  ordonné  que  pour  fubvenir  au  payement  des 


rantàîne  ,  lequel  état ,  dont  il  rcftera  un  double  au  bureau 
dé  l'hôpiral  ,  fera  envoyé  par  les  âdminiftratcurs ,  dûmeiic 
certifié  d'eux,  audit  fieur  intendant,  lequel  en  fera  l'envoi 
dans  les  piemiers  jours  de  chaque  mois ,  au  fecrétaire  d'état 
de  la  province  3:  au  ficur  contrôleur  général  des  finances. 

VI.  Auil^-tôt  que  chaque  Mendiant  aura  été  reçu  dans 
ledit  hôpital ,  on  lui  coupera  les  cheveux  ,  on  lui  rafera  la 
tête ,  &  il  fera  en  outre  dépouillé  de  (es  habits ,  linges  & 
autres  vccemens ,  {cfquels ,  après  avoir  été  pafTés  au  four, 
feront  numérotés  &  cachetés  ,  pour  lui  être  rendus  avec 
tous  Tes  eiFcts  ,  papiers  &  argent ,  lorfqu'il  fera  dans  le  cas 
d'être  renvoyé  j  &  pendant  tout  le  temps  de  fa  détention  > 
il  fera  revêtu  des  vêtemens  ordinaires  &  du  linge  de  ia 
inaifon  ,  fans  que,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie,  il 
puilTe  en  porter  d'autres. 

VII.  Les  Mendians  renfermés  dans  ledit  hôpital  y  feront 
employés  aux  travaux  qui  leur  feront  prefcrits ,  eu  égard 
aux  forces  ,  à  lâge  ,  à  l'aptitude  &  à  la  capacité  d'ua 
chacun  5  &  pour  les  encourager,  le  bureau  d'adminif- 
tration  leur  fera  donner  une  gratification  proportionnée  au 
travail  de  chacun,  au  dedus  de  la  tache  ordinaire  ,  en  fai- 
fant  veiller  toutefois  à  ce  que  lefdits  renfermés  falTent  un 
bon  ufage  de  cette  récompenfe. 

VIII.  Les  enfans  arrêtés  en  mendiant,  &  ceux  renfermés 
pour  fait  de  mendicité ,  pourront  être  envoyés  &  placés  à 
la  campagne  ,  pour  y  être  nourris ,  élevés  &  entretenus  , 
de  même  que  les  enfans  délaifTés  &  abandonnés  >  ainfi  Sc 
dans  la  forme  qu'il  en  a  été  ufé  jufqu'à  préfent. 

IX.  Les  Mendians  renfermés  dans  ledit  hôpital  y  fe- 
ront entretenus  &  nourris  de  la  même  manière  qu'ils  le 
fcroient  dans  les  dépôts  de  la  mendicité ,  établis  de  l'ordre 
de  fa  majefté  ;  en  conféquence  ,  il  leur  fera  fourni  de  la 
paille  5c  une  couverture  pour  leur  coucher,  une  ration  de 
pain  d'une  livre  &  demie,  poids  de  marc,  compo(é  d'un 
tiers  de  froment ,  un  tiers  de  fcig'e  &  un  tiers  d'orge ,  & 
une  portion  de  quatre  onces  de  légumes  cuits  à  l'eau  & 
au  fcl ,  ou  une  portion  de  deux  onces  au  moins  de  riz 
préparé,  pour  leur  nourriture  de  chaque  jour. 
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dcpenfes  annuelles  relatives  à  Tentretien  du  dé- 
pôt de  mendicicé  érabli  dans  la  maifon  de  faine 


X.  Xe  bureau  cî'adminiftration  fera  faire  à  chacun  .des 
Mendians  arrcrés  par  la  marcchaufTée  ,  le  guet  de  la  ville  , 
ou  autres  prépofés  à  cet  effet  par  fa  majelté  ,  une  décU- 
ratioH  qui  fera  reçue  par  ceux  des  diredeurs  dudit  hôpi- 
tal ,  comaiis  par  le  bureau  ,  tendante  à  connoître  la  famille 
dudit 'Mendiant ,  Ces  amis  ,  Tes  protedeurs  ,  &  les  attefta- 
tions  &  les  fecours  qu'il  pourroic  en  efpérer ,  ainfi  qu  il  fe 
pratique  dans  les  dépôts  ;  laquelle  déclaration  fera  remife 
audit  fîeur  intendant,  pour  en  faire  vérifier  la  fir.ccrite ,  8c 
être  enfuite,  fur  Tavis  dcfdits  ficurs  adminiltrateurs  ,  par  lui 
décidé  ,  fi  ,  d'après  ladirc  déciaracion  ,  les  réclamacions  & 
foumiflions  qui  feront  faites  en  faveur  du  Mendiant ,  il  e(t 
dans  le  cas  d'écre  renvoyé. 

XI.  Lorfque  les  Mendians  renfermes  dans  ledi'J-iGpital  , 
foie  qu'ils  aient  été  arrêtés  par  les  prépofés  de  l'irôpical  ou 
par  la  niaréchauflce  ,  le  guet  de  la  ville  de  Lyon ,  ou  autres 
perfonnes  commifes   par  fa   majeftc  ,  feront    rcc'ames  pac 
leurs  parens ,  ami<:  ,  voifins  ou  bjcnfaiteur»;,  lefuits  admi-- 
niftrateurs  pourront  fe  faire  payer ,  par  lui   ou  par  eux  , 
une  fomme  de  5  Hv.  pour  les  frais  de  fa  capture  ,  &  même 
exiger  des  réclamatiot^s  ,   qui  ferc-nt  reconnues  folvables  , 
IfCjr  foumiffion  qui  fera  préfentée  audit  ficur  intendant,  pou  r 
être  par    lui    approuvée  ,  par    laquelle    ils  s'obligeront  de 
veiller  à  la  conduite  du  renfcrm-^ ,  de  lui  procurer  du  tra- 
vail ou  des  fecours ,  Se  d'empêcher  qu'il  ne  mendie  ,  à  peinCj, 
dans  le  cas   où  le  réclamé,   après  avoir  écé  élargi,  feroi  ^ 
repris  en  mendiant ,  de  payer  la  fomme  de  6  (ou^  par  jour 
au  profit  dudit    hôpital  ,   pendant  tout    le  temp«:  quM  de" 
jmeurera  renfermé  ;  à  quoi  faire  les  réclamans    fc  (bumet- 
tront  &  feront  contrai^its  ,   comme  pour  les  affaires  du  roi: 
lefdites  foumilTions  feront  écrites  &    fignéc^  pai  les  récîa- 
mans  ,  fur  le  livre  d'enregiftrcment  d'entrée  audit  hôpital, 
&  à    la   marge  de  l'enreGjiftremenr  du  Mendiant  qui   fera 
réclamé  ,  &  ii  en   fera  remis  un  double  ,  dûment  certifié  , 
audit  fieur  intendant  :  ces  foumiffions  feront  faites  en  pré- 
fencc  de   l'un  des  fieurs  adminiftrsteurs  ,  qui  les   acceptera 
&  figncra  également.  Le  Mendiant  réclamé  fera  auiTi  tenu, 
avant  fa  foriie,  de  donner  fa  foumiflion  de  ne  plus  mcn- 
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Charles  de  la  ville  d'Orléans  ,  il  feroît  perçu 
dans  cette  ville  ,  au  profit  du  roi  ,  un  droit  d'oc- 
troi ,  tel  qu'il  eft  fixé  par  le  tarif  attaché  fous  le 


dier  ,  à  peine  d'être  puni  fuivanc  conte  Ja  rigueur  des  or- 
donnance?. 

XII.  Loifqu'un  Mendiant,  ainfi  réclamé,  fera  arrêté  de 
nouveau  peur  fait  de  mendicité,  8c  (]u'il  y  aura  lieu  à 
pcurfuivre  contre  le  réclamanc  l'effcc  de  l'exccurion  de  Ca 
fcnmiillon,  lefdits  adminiPcrateurs  pourront ,  comme  étant 
aux  droits  de  Cz  msjjfté  ,  relativement  à  la  charge  defdits 
Mcndia::s  &  aux  dépcuH-S  qu'iis  font  pour  leurs  nourri^ 
turc  &  entretien,  décerner  tous  les  trois  mois  une  contrainte 
fîgnce  de  trcis  d  entre  eux  ,  courre  Je  réclamant,  pour  le 
pa^'cmenc  du  montant  des  jourrées  que  le  Mendiant  aurai 
pslTécs  dans  ledit  hôpital,  faivant  !c  taux  fixé  par  la  foumif- 
fion  j  ils  feront  enfuite  vifer  ladite  contrainte  par  le  fieur 
.  intendant  de  là  généralité  de  Lyon  ,  pour  la  rendre  exécu- 
-  toire  en  veru  tu  préfeut  ariêt,  de  ea  feront  pou:  fuivre 
l'exécution  dans  la  même  ferme  que  peur  les  aifaires  de  fa 
majefié. 

Xîlî.  Les  Mendians,  qui ,  après  avoir  obtenu  leur  élar- 
giffement  ,  feroicnt  repris  en  mendiant,  dans  quelcju'en- 
droit  que  ce  foit ,  par  la  marcchaufTie ,  le  guet  de  la  ville 
de  Lyon,  ou  autres  perfonnes  commifes  par  fa  majefté, 
pour  la  capture  des  Mcrldians ,  feront  renvoyés  audit  hôpi- 
tal ,  où  on  fera  tenu  de  les  recevoir  ,  même  de  payer  3  1. 
pour  chacun  à  ceux  qui  les  y  conduiront  ,  fauf  aux  admi- 
iîiflrareurs  à  fuivre  l'cifet  des  foumiflions  qui  auront  été 
faites  à  leur  profit,  ainfi  &  de  la  manière  qu'il  eft  ci -de- 
vant ordonné. 

XîV.  Seront  au  (urpîus  les  cdits ,  déclarations  &  arrêts 
du  ccnfeil  ,  rendus  fur  le  fait  de  la  mendicité  ,  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  :  enjoint  fa  majeftc  au  fitur  in- 
tendant &  commiiTaire  départi  en  la  généralité  de  Lyon  , 
de  tenir  la  main  à  l'exécucicn  du  préfenr  arrêt ,  qUi  fera 
imprin-é  &  affiché  par-tout  cii  bcfoin  ieî.i ,  &  exécuté  fui- 
vant  fa  forme  &  teneur ,  nonobftan:  toutes  oppofîcions  ôc 
empéchemens  quelconques  ,  dont ,  Ci  aucuns  furvienncnt  , 
fa  tnajefté  fe  réfcrvc  la  coiiBoilIance  &  à  fon  confcil ,  icells 
interdifâtu  à  toutes  Tes  cours  &  autres  juges.  Fait,  &c^ 
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contre  -  fcel  de  ces    lettres  ,   fur  les  denrées  ôc 
marchandifes  y  énoncées  (*). 


(*)    Voici  ce  tarif: 

Droits  à  l'arrivée  ,  foit  par  terre  ,  foit  par  eau  ,  pour  le 
compte  des  habitans  de  la  ville ,  fauxbourgs  &  fr anchife 
d'Orléans. 

Bois  a  brûler. 

Par  cent  de  cotrets ,  fagots  &  cotrillons    .     i  I.    z  f.  5  d. 
Par  corde  ordinaire  de  bois  à  brûler      .       .  16 

Par  cent  de  bourrées  &  de  copeaux       .       .  ^ 

Remarque^  que  le  tarif  dont  il  s'agit  n'a  été  enregijlrâ 
qu'a  la  charge  que  ,  fous  le  bon  plaijir  du  roi^  les  droits  y 
énoncés  fur  les  bourrées  &  copeaux  ne  fer  oient  pzs  ^.cçus^ 

Bois  ouvragé. 

Par  cent  de  toifcs  de  bois  carré  à  bânr      .        \.  iiÇ.  6  a. 

Par  cent  de  toiles  de  folives  &  foliveaux    .  10 

Par  cent  de  toifes  de  poteaux  ,  chevrons  & 

membrures 7     ^ 

Par  cent  de  toifes  de  bois  de  fciage  .  .  j 

Par  cent  de  genres ,  rayes ,  barre  a  barrer , 

archclcts  &  perches         .....       ,  19 

Par  charretés  de  bois  à  faire  cercles ,  boif- 
feaux,  fceaux,  feilles ,  bâtons  «le  bateaux, 
raquettes  &  tous  autres  bois  de  boilfelerie  .  j    ^ 

Par  charretées  de  lattes  de  toute  efpèce , 
ladite  charretée  coraporée  de  vingt -fîx 
bottes         ......  j 

Par  grofle  ât  fabots ,  plateaux ,   écuellcs  & 

autres  efpèces  de  bois  tourné  ,         .  5 

Par  cent  de  pelles  à  main  .  ,  .  12,     ^ 

Par  cent  de  pelles  à  four  .  .  ,  11 

Par  charretées  d'attèles      .  .  .         .  10 

Par  fixam  de  cercles  de  cuve  &  de  cuvcau  i 

Par  millier  de  cercles  à  poinçon  ,  le  millier 
compofé  de  quarante-deux  rouelles ,  &  la 
rouelle  de  vingt- quatre  cercles       .  .  i© 

Par  millier  de  cercles  de  quart      ,       ,        .  y 

Ee  iv 
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La   régie  Se  la  perception   de  cet   odroi  doi- 
veut  fe  faire  par  le  diredeur  ôc  le  receveur  des 


Par  chacun  cent  de  Rouelles  bon  bois  marin,        1.      f.      d. 
traverfin  à  faire  pipes,  poinçons  ou  quarts  5      ^ 

Par  chacun  cent  de  toifes ,  planches  de  chcne, 
fonteau  noyer      .  .         .  .         .     i 

Par  chacun  cent  de  toifes ,  planches  chau- 

faires        .  .  ....  15 

Par  chacun  cent  de  toifes  ,  planches  de  fapin  10 

Par  chacun  cent  de  planches ,  rebut  des  trois 
efpèces  ci-deflus  ,  moitié  des  droits  feu- 
lement. 

Par  chacun  cent  de  charnier  ,  le  cent  com- 

pofé  de  cent  quarre  bottes  ...  }S 

Par  poinçon  neuf  venant  par  eau  ...  é 

Par  quarteau  neuf  venant  par  eau  ...  3 

Bois  à  faire  ouvrage. 

Par  charretée  gros  bois  de  charronage  à  faire 

eflîeux  &  moyeux € 

Far  charretée  de  bois  à  faire  petit  charro- 
nage          $ 

Charbons. 

Par  bateau  de  charbon  de  bois ,  contenant 

depuis  trois  cents  jufqu'à  fix  cents  poinçons     5 
Par  charretée  du  même  charbon     ...  4 

Par  fourniture  de  charbon  de  terre       .       .  ly 

Par  chacun  millier  d'ardoifes         ...  i 

Sucres. 

Par  chacun  cent  pefant   de   fucre  brut  on 

mofcovade ^ 

par  chacun  cent  pefant  net ,  fucre  terré  ou 

caifonade        .......  l 

Droits  a  la  f  ortie  de  la  •ville. 

Par  bufTe  d*e«u4e-vie  pipe ,  pa/Tant  de  bout  3 
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aides  d'Orléans ,  moyennant  une  remife  que  Tin- 
tendant  de  la  province  auquel  ils  font  tenus  de 
compter  de  ce  droit ,  eft  autorifé  à  leur  accorder. 
Ceft  à  ce  magiftrat  qu'eft  attribuée  ,  privative- 
ment  à  tout  autre  juge ,  la  connoidance  de  toutes 
les  conteftations  qui  peuvent  naître  fur  la  régie 
ôc  perception  dont  il  s'agit. 

Les  mefures  prifes  pour  faire  ceiTer  la  men- 
dicité n'ayant  pas  empêché  qu'il  ne  fe  trouvât 
encore  à  Paris  une  grande  quantité  de  Mendians 
à^s  deux  fexes ,  qui  ,  dans  les  rues ,  places  & 
promenades  de  cette  capitale  ,  mendioient  à  toute 
heure  avec  audace  &  importunité  ,  le  roi  s'eft 
fait  rendre  compte  des  moyens  mis  en  ufage 
pour   arrêter  cts  Mendians ,  &  fa   majefté  a  re- 


çu fortant  de  la  ville  d'Orléans         .       .  %  Ç.     é. 

Par  poinçon  de  vin  .  .  .        .  ^ 

Par  poinçon  d'eau-dc-vie    ....  i 

Droits  au  détail, 

.Par  chacun  poinçon  de  vin  vendu  en  détail 
dans  la  ville ,  fauxbourgs  &  franchifes 
d'Orléans ,  &  les  paroifTes  de  l'éleâiion  fu- 
jetrcs  au  droit  d'odioi  ....  $ 

Par  chacun  poinçon  de  vin  vendu  en  détail 
dan?  les  autres  paroifTes  de  TéleAion  non 
fujetres  au  droit  d'octroi         ...  lo 

Tous  lefquels  droits  feront  payés  par  toute?  perfonnes,  de 
quelc]ue  qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  privilégiées  ou 
non  priviléç^iées ,  exemptes  ou  non  exemptes  ,  à  l'excep- 
tion feulement  des  maifons  de  l'hôtel-dieu  &  l'hôpital  d'Or- 
léans ,  &  de  celle  des  récollets  de  ladite  ville  ,  qui  en  feront 
fpécialement  exemptés.  îait  &  arrêté  au  conleil  d'état  du 
roi ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfaii.'es  le  lo  déçembie 
Î77I'       ^igné,  Phelypeaijx. 
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connu  quç  les  feules perquifîrions  faites  pendant  U 
nuit  &  dans  les  lieux  qui  leur  fervoient  de  re- 
traite ordinaire  ,  étaient  infuffifantes  ;  qu'il s'enfui- 
voit  que  les  Mendians  croyoient  pouvoir  men- 
dier impunément  pendant  le  jour  ;  que  la  plu- 
part d'entre  eux  parvenoient  à  éluder  toute  pour- 
fuite  ,  en  fe  procurant  d'autres  retraites  difficiles 
a  découvrir  ;  que  d'ailleurs  les  recherches  &  cap- 
tures pendant  la  nuit  pouvoient  occafionnec 
des  méprifes  contraires  à  la  juftice  &  au  bon 
ordre  :  en  conféquence  ,  famajefté  ,  pour  concilier 
hs  vues  d'humanité  ik  de  rigueur  capables  de 
fecourir  la  mifere ,  Se  de  détruire  la  mendicité , 
comme  la  fcurce  de  beaucoup  de  crimes ,  a  rendu, 
le  27  juillet  1777,  une  ordonnance  qui  contient 
les  difpofuions  fuivantes  : 

»  Article  L  Tous  Mendians  de  l'un  ôc  de 
>5  l'autre  fexe  feront  tenus  ,  dans  le  délai  de 
3î  quinze  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
ai» cation  de  la  préfente  ordonnance,  de  fe  re- 
»  tirer  dans  le  lieu  de  leur  naiffance  ,  ou  de 
»  prendre  un  état ,  emploi ,  métier  ou  proFefllon 
3>  qui  leur  procurera  les  moyens  de  fubfifter  fans 
»  demander  Taumône  :  pourront  ceux  defdits 
jï  Mendians  dont  les  domiciles  feroient  éloignés, 
î)  fe  retirer  pardevant  le  lieutenant  général 
3>  de  police  >  pour  fe  pourvoir  àQS  pa(îe- ports 'ou 
5>  routes   qui  leur  feront  nécelîaires. 

îî  II.  PafTé  ledit  délai ,  tous  Mendians  queî- 
o>  conques  qui  feront  trouvés  ,  foit  dans  les  rues 
a  de  Paris ,  foit  aux  portes  des  maifons  ,  des 
»  lieux  publics  ou  dans  les  églifes,  de  qudque 
5>  âge  qu'ils  foient ,  feront  arrêtés  &  conduits  dans 
i)  les  maifons  de  force  ,  pour  y  refler  tant  ôc  il 
«  longuement  qu'il  fera  jugé  nécellaire. 
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j>  III.  Excepte  néanmoins  fa  majefté  les  aveii- 
3»  gles  de  l'hôpital  des  quinze-vingts  Se  les  pau- 
»  vres  communément  appelés  trànïcrs  ,  lefquels  , 
jï  au  moyen  des  permiflions  néceCTaires,  pourront: 
>»  fc  tenir  allis  aux  portes  des  églifts ,  &  rece- 
>»  voir  les  aumônes  qui  leur  feront  données ,  fans 
»>  pouvoir  quêter  ni  mendier  dans  l'intérieur  def- 
M  dites  égiiles  ,  ni  dans  le<;  rues  &  aux  portes  des 
»  maifons. 

»  IV.  Veut  fa  maiefté  que  les  pauvres  valides 
5»  foient  reçus  dans  les  atteliers  de  charité  ou 
M  aux  travaux  que  fa  majefté  a  établis  dans  les 
j>  différentes  paroilTes  de  cetie  ville  <?<:  fauxbourgs , 
a»  pour  leur  procurer  leur  entretien  &  fubfiftance. 
j>  veut  aulli  que  les  pauvres  reconnus  infirmes 
«  Se  invalides  ,  Se  hors  d'état  de  fe  procurer  leur 
«  fub^ftance  par  leur  travail,  foient  admis  dans 
M  les  hôpitaux  ,  ï  l'effet  d'y  recevoir  les  fecours 
»>  nécelTàires  à  leurs  befoins.  Mande  Se  ordonne 
9>  fa  majefté  à  tous  commandans  Se  officiers  de 
>ï  fes  troupes  ,  de  prêter  Se  faire  prêter  main- 
55  forte  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  , 
j>  pour  l'exécution  de  la  préfenre  ordonnance  , 
5>  qui  fera  lue  ,  publiée  Se  affichée  par-tout  où 
M  befoin  fera.  Enjoint  au  heur  lieutenant  général 
*>  de  police  de  la  ville,  prévôté  Se  vicomte  de 
M  Paris  j  d'y  tenir   la  main  «. 

Si  quelque  officier ,  huiiher  ou  aurre  favorifoîc 
la  mendicité  en  prevariquant  dans  fes  fondions , 
il  feroit  puni  f.^vérement.  C'eft  ainfi  que,  par  arrêt 
du  2<j  mars  1737  ,  François  Vincent  Loyer  , 
commanciant  des  archers  de  l'hôpitah  prépofés  pour 
antter  les  Mendians ,  a  été  conciamné  à  être 
Attaché  trois  jours  de  fuite  au  caican  Se  à  trois 
années  de  galères,  pour  avoir,  moyeauanc  de  i'ar^ 
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gent  5  accordé  à  des  Mendians  la  liberté  de  men- 
dier impunément. 

On  appelle  religieux  Mendians ,  des  religieux 
qui  vivent  de  quête  ,  d'aumône. 

^  On  diftingue  quatre  ordres  principaux  de  reli- 
gieux Mendians  ;  favoir ,  les  jacobins ,  les  cor- 
deliers  ,  les  auguftins  ôc  les  carmes  j  on  peut 
y  joindre  hs  capucins  ,  les  réçollets  de  .  les 
minimes. 

Il  paroîc  que  l'intention  des  fondateurs  de  h 
plupart  de  ces  ordres  ,  étoit  qu'ils  s'occupalTenn 
à  quelque  travail  manuel  ,  à  l'exemple  des  pre- 
miers moines.  Albert ,  patriarche  de  Jérufalem  , 
donna  ,  en  1 109  ,  une  règle  aux  carmes  ,  dans 
laquelle  il  leur  recommanda  particulièrement  la 
retraite,  le  filence  ,  &  le  travail  continuel.  Cette 
intention  eft  encore  marquée  plus  expreifémenc 
dans  le  teftamenc  de  faint  François.  M.  Fleuri  , 
dans  (on  hiftoire  eccléfiaftique  ,  année  i  116  y 
cite  ces  paroles  du  fondateur  des  Cordeliers. 
3»  Je  travaillois  de  mes  mains  ,  je  veux  continuer 
w  de  travailler,  &  je  veux  fermement  que  tous 
»  les  frères  s'appliquent  à  quelque  travail  hon- 
»  nête  ,  &  que  ceux  qui  ne  favent  pas  travailler 
M  l'apprennent  «. 

Le  même  auteur  cite  un  palfage  de  faint  Bon- 
naventure ,  qui  fait  voir  que  ce  laint  cherchoic 
à  prévenir  les  reproches^ que  certaines  gens  onc 
faits  depuis  aux  religieux  Mendians.  »  Nous  vou- 
»  Ions  bâtir  :  nous  ne  nous  contentons  p'us  des 
5>  pauvres   &   (impies   logemens  que   notre  règle 

>j  nous   prefcrit nous  fommes  à  charge   à 

jj  tout  le  monde  ,  ôc  nous  le  ferons  encore  plus 
t>  fi  nous  continuons  <'. 

Les    religieux  Mendians    font   incapables  d§ 
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poïïeder  des  bénchces  j  Se  la  difpenfe  qu'un  reli- 
gieux Mendiant  obciendroic  du  pape  pour  jouir 
d'un  bénéfice  en  France  ,  feroic   abuhve. 

C'eft  fur  ces  maximes  que  le  parlement  de 
Paris  déclara  par  arrêt  du  8  mars  1660,  d'après 
les  concluiions  de  M.  l'avocat  général  Bignon  , 
qu'un  religieux  avoir  nullement  &  abufivement 
impétré  des  provifions  de  cour  de  Rome  avec 
difpenfe  pour  pollcder  une  cure. 

Les  canons  ,  &  notamment  ceux  du  concile  de 
Vienne ,  défendent  aux  religieux  Mendians  qui 
fôtti^  transférés  dans  d'autres  ordres  monaftiques, 
de  poiFéder  aucun  bénéfice  ou  adminiftracion  dans 
CCS  ordres  j  &  les  difpenfes  qu'ils  obtiennenc 
contre  cette  règle  ,  ne  peuvent  être  tolérées  que 
pour  un  feul  bénéfice  ou  pour  une  feule  penfisn. 
Il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
en  forme  de  règlement  du  2  mai  1(756  ,  confor* 
mément  à  l'efprit  des  conciles  ,  qu'aucun  reli- 
gieux Mendiant  transféré  dans  un  ordre  où  les 
religieux  profès  font  capables  de  bénéfices  ,  ne 
pourra  pofféder  deux  bénéfices,  ni  aucun  béné- 
fice avec  une  penfion  fur  un  autre  bénéfice ,  ni 
deux  penfions.  Une  déclaration  du  roi  a  confirmé 
les  difpofitions  de  cec  arrêt ,  Se  elle  ajoute  ,  que  les 
lettres- parentes  que  le  roi  jugera  à  propos  d'ac- 
corder fur  les  brefs  obtenus  en  cour  de  Rome 
par  les  Mendians  transférés  ,  pour  pouvoir  poiFé- 
der des  bénéfices  ou  penfions ,  ne  pourront  être 
expédiées  qu'à  la  charge  de  fe  conformer  à  cette 
jurifprudence. 

Il  faut  remarquer  ici  que  les  maximes  tou- 
chant l'incapacité  des  Adendians  pour  les  bénéfices, 
fouffrent  quelques  exceptions.  Un  religieux  Men- 
diant peut  polFéder  une   cure  dans  les  établi(Fe- 
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mens  qne  les  narions  catholiques  ont  en  Aûe  ,' 
cil  Atnque  <5t  en  Amérique,  li  en  eft  de  même 
des  pays  ^tb  milîîens  :  il  n  eft  pas  douteux  dail- 
leurs,  que  li,  pau  le  titre  de  la  fondation,  une 
cure  eiî  unie  à  ,un  couvent  de  religieux  Men- 
diaris ,  elle  ne  puiQe  &  ne  doive  être  deffervie 
par  ï\\n  d'eux  ,  conformément  à  l'intention  du 
fondateur.  On  a  cité  pour  exemple  la  cure  de  faint 
Maximin  en  Provence.  Cette  cure  eft  unie  au 
monaftère  des  religieux  jacobins  de  cette  ville , 
à  la  charge  de  nommer  &  de  préfenter  un  de 
leurs  corps  à  l'archevêque  d'Aix  pour  la  delTer- 
vir.  Ce  préfenté  ,  une  fols  inftirué,  eft  fujet  à  la 
juridiélion  de  l'archevêque  ,  comme  les  autres 
cures  du  diocèfe ,  Ôc  ne  peut  être  révoqué  que 
par    la  permiffion  de  l'archevêque. 

Conformément  à  l'article  54  des  libertés  de 
réglife  Galli.anne ,  les  religieux  Mendians  ni 
autres  ne  peuvent  avoir  recours  à  l'appel  comme 
d'abus ,  pour  ce  qui  concerne  la  difcipline  Ôc 
l'obfervance  réguhère  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  con- 
travention aux  loix  du  royaume  ,  à  leurs  ftatiits 
aucorifés  par  lettres-parentes  ,  &  d'abus  clair  ôc 
évident.  S'il  s'élève  un  grand  fcandale  ou  tumulte, 
ils  peuvent  recourir  au  bras  féculier.  Un  arrêt  de 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  rendu 
à  huis  clos  en  1734  ,  contre  les  récollets  de 
Lyon,  appelans  comme  d'abus  du  chapitre  provin- 
cial tenu  à  Lyon  au  mois  de  novembre  1732., 
après  avoir  dit  qu'il  n'y  avoir  abus  ,  a  déclaré 
ces  récollers  non  rccevables  dans  plufieurs  au- 
tres appellations  comme  d'abus  pat  eux  inter- 
jetées ,  Se  leur  a  réfervé  la  voie  d'appel  fimple 
au  général,  lequel  feroit  tenu  de  donner  fa  com- 
million  à   un   récollet   françois  ,  demeurant  en. 
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France,  qui  feroic  obligé  de  prendre  des  Ictcres 
d'attache  &  de  les  faire  enregiftrer  en  la  cour. 

Les  communautés  des  religieux  Mendians  , 
qiioiqu'incapables  de  dons  &  legs  ,  peuvent  néan- 
moins en  recevoir  de  modiques  pour  leurs  né- 
ce(Tités  preffantes  y  ôc  fi  la.  chofe  efl:  de  nature 
à  ne  pouvoir  être  polfédée  par  eux  ,  le  legs  cepen- 
dant reçoit  (on  exécution ,  lorfque  la  converlioii 
s*en  peut  faire  licitement  en  une  autre  efpèce. 

f-^oye-^  le  traité  de.  la  jujîicc  criminelle  de 
France  ;  V ordonnance  de  Moulins  ;  le  traité  des 
matières  criminelles  ;  le  code  de  la  police  ;  les 
déclarations  des  25  juillet  1700  _,  \%  juillet  1724^ 
20  octobre  1750  _,  &  les  autres  loix  rapportées 
ci-deffus  j  le  journal  des  audiences  ;  les  loix  ecclé- 
Jiafiiques  de  France  \  le  traité  des  libertés  de  Vé^ 
glife  Gallicane  ;  la  jurif prudence  canonique  de  la 
Combe  ;  Récard  _,  traité  des  donations  _,  &c,  V^oyez 
aufîî  les  articles  Prévôt  des  Maréchaux  , 
Lieutenant  de  police  ,  Hôpital  ,  Vczux  , 
Mort  civile  ,   Bénéfice  ,  â<c. 

MENEUR  ,  MENEUSE.  C'eft  celui  ou  celle 
qui  fe  charge  d'amener  à  Paris  des  nourrices  au 
bureau  des  recommandarefles  ,  de  d'aller  chez  les 
parens  d:s  enfans  mis  en  nourrice  ,  pour  recevoir 
les  mois. 

Tout  Meneur  de  nourrice  doit  jiidiner  de  fes 
bonnes  vie  ôc  mœurs  ,  par  un  certificat  de  fon 
curé  :  ce  certificat  doit  être  enregiftré  au  bureau 
d&s  recommanderefTes  ,  &  fon  nom  doit  être 
infcrit  fur  un  tableau  dans  ce  bureau.  Si  les  fonc- 
tions de  Meneur  étoient  exercées  fans  ces  forma- 
lités,  la  perfonne  qui  les  exerceroit  pourroic  être 
emprifonnée  ôc  condamnée  â  une  amende  de  50 
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livres.  C'eft  ce  qui  réfulre  des  articles  5  &  5  de 
la  déclaration  du  premier  mars  1727. 

L'article  8  défend  à  tout  Meneur  de  venir 
prendre  à  Pàtis  d^s  enfans  fous  de  faux  certifi- 
cats, ou  pour  les  remettre  à  des  nourrices  qui 
ne  font  pas  chez  les  recommandereifes  5  fous  peine 
de  punition  coporelle^ 

Il  eft  aufli  défendu,  par  l'article  9,  aux  Me- 
neurs ,  d'emporter  ou  faire  emporter  des  enfans 
nouveaux  nés  ,  s'ils  ne  font  accompagnés  des 
nourrices  qui  doivent  les  allaiter  ,  ik  s'il  n'eft 
juftifié  que  ces  enfans  ont  été  baptifés  :  ils  doi- 
vent d'ailleurs  être  porteurs  du  certificat  du  ren- 
voi de  la  recommandereife  ^  le  tout  ,  fous  peine 
de  50  livres  d'amende,  &  de  plus  grande  peine 
^'il  échet.  Si  quelqu'un  de  ces  enfans  venoit  â 
mourir  en  chemin  ,  le  Meneur  eft  obligé  d'en 
faire  fur  le  champ  fa  déclaration  au  premier  juge  , 
ou  au  curé  du  plus  prochain  village  ,  &  d'en  tirer 
certificat.  11  doit  enfuite  envoyer  l'extrait  mortuaire 
de  l'enfant  à  fes  parens. 

L'article  10  veut  que  le  procès  foit  fait  ik 
parfait  félon  la  rigueur  des  loix  ,  à  tout  Meneur 
qui  abandonne  ou  expofe  les  enfans  dont  il  s'efl: 
chargé. 

L'article  1 5  défend  ,  fous  peine  du  fouet , 
aux  Meneurs  ,  de  donner  à  la  fois  plus  d'un 
enfant  à  la  même  nourrice  pour  le  nourrir  ôc 
allaiter. 

Foyer  les  articles  Nourrice  &  Recomman- 
PERESSES  ,  &  pardculièrement  la  déclaration  du 
z 4^  juillet  1769^  que  nous  rapportons  à  l'article 
reccmmanderejfes  ^  &  qui  contient  différentes  difpofi" 
lions  concernant  les  Meneurs, 
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MENUS  MARCHE^»  Lxpreffion  dont  Te  feiC 
l'ordonnance  de  1669,  pour  dcfigner  quelles  ef- 
pèces  &  quelle  quantité  de  bois  les  officiels  des 
maîcrifes  peuvent  vendre  ,  &  quelles  adjudica- 
tions ils  peuvent  faire  ,  fans  avoir  befoin  de 
lettres  -  patentes  ,  ni  de  commiflions  du  grand 
maître. 

On  comprend,  fous  le  nom  6cs  Menus  mar- 
chés ,  les  chablis ,  les  arbres  &c  les  grolles  bran- 
ches catTés  Ôc  tombés  ,  les  arbres  de  délit ,  ainfi 
que  les  voitures  ,  chevaux  &  hârnois  dont  on  s'eft 
fervi  pour  les  tranfuorter ,  les  outils  avec  lefquels 
on  les  a  coupés  ,  les  houpies  &  les  remai.ens 
des  arbres  accordés  pour  la  réparation  des  bâti- 
mens  ,  ô:c. 

L'article  4  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
166^  ,  avoir  établi  qu'il  feroit  procédé  fans  délai  a 
la  vente  des  chablis  ;  mais  un  arrêt  du  confcil 
du  30  décembre  1687  a  défendu  aux  officiers 
des  maîcrifes  de  faire  aucune  vente  de  chablis  , 
qu'il  n'y  en  eût  au  moins  la  valeur  de  dix  cordes, 
parce  qu'en  en  vendant  au  deffbus  de  cette 
quantité  ,  il  en  réfuiteroit  une  trop  grande  mo- 
dicité dans  le  prix  des  ventes  qui  en  feroienc 
faites  j  ce  qui  donneroit  à  bien  des  gens  la 
facilité  de  l'entrée  des  forêts  pour  y  commetre 
des  délits. 

Jufqu'à  ce  que  la  vente  en  foit  faite  ,  le  garde- 
marteau  &  le  garde  du  canton  font  refponfables 
de  la  confervation  des  chablis  ,  tellement  qu'ils 
pourroient  être  condamnés  a  en  payer  le  prix  ,  fi 
ces  chablis  fe  troavoient  enlevés  avant  le  jour  fixé 
pour  en  faire  la  vente. 

L'adjudication  des  chablis  ,  ainfi  que  de  tous 
les  'autres  objets  des  Menus  marchés  ,  doit  ccrc 
Tome  XXXIX.  ff 
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faite  au  fîége  des  eaux  ôc  forets  à  rexcinclîon 
des  feux  ,  après  deux  publications  faites  à  l'au- 
dience ou  au  marché  du  lieu  ,  &  après  affiches 
mffes  dans  les  villages  qui  avoifinent  la  forer. 
Le  délai  de  vuidange  pour  ces  fortes  d^adjudi- 
cations ,  ne  peut  être  que  d'un  mois  au  plus ,  à 
peine  de  confifcation  des  bois  vendus.  C*eft  la 
difpofition  précife  de  l'article  4  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  ï66^. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qu'il  fok  tou- 
jours néceifaire  de  donner  un  aullî  long  délai 
pour  l'enlèvement  des  chablis  j  ce  délai  ne  fdoit 
avoir  lieu  que  quand  il  y  a  une  certaine  quan- 
tité de  bois  adjugée  en  même  temps.  Il  convient 
de  le  reftreindre  â  la  quinzaine  ,  ôc  même  à  la 
huitaine ,  lorfque  ces  fortes  de  ventes  n'ont  pour 
objet  qu'un  petit  nombre  de  chablis;  la  raifon 
en  paroîc  fenfible.  Les  chablis  étant  fouvent  épars 
ôc  afîis  diftans  les  uns  des  autres ,  l'exploitation 
qui  s'en  fait  doit  néceflairement  diftraire  un  garde 
de  l'attention  qu'il  eft  obligé  de  porter  fur  tous  les 
bois  dépendant  de  fon  cantonnement;  dès-lors  cette 
exploitation  durant  plus  longtemps  ,  il  faut  nécef- 
fairement  que  le  garde  y  donne  fon  application 
plus  long-temps  aufli  ;  ce  qui  lui  ote  la  facihté 
d'empêcher  des  dégradations  dans  les  autres  parties 
de  fon  cantonnement. 

Autrefois  quand  l'adjudication  avoit  pour  objet 
des  arbres  de  délit  confifqués ,  le  prix  devoir  en 
être  payé  entre  les  mains  du  collecteur  des 
amendes  ,  ainfi  que  l'ordonnoit  l'article  premier 
de  redit  du  mois  de  mai  lyK^  ,  &  non  en  celles 
du  receveur  des  bois  :  mais  d'après  celui  du  mois 
d'avril  1777  ,  &  la  déclaration  du  roi  du  14 
décembre  de  la  même  année  ,  qui  ont  réuni  fur 
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un  feul  régilTeur  la  recette  du  prix  des  bois  ôc 
la  collede  des  amendes  ,  c'eil  enne  les  mains 
de  ce  rcgilfeur  ,  ou  de  fon  commis  ,  que  doic 
être  payé  le  prix  de  la  vente  dts  arbres  de 
délit  ôc  autres  accefloires  dont  la  confifcation  a 
été  prononcée. 

Cependant  ,  comme  cette  réunion  n'a  point 
eu  lieu  dans  les  domaines  dépendans  de  l'apa- 
nage des  princes ,  frères  du  roi ,  ôc  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  la  difpoficiou  de  Tédit  de  iji6  doit 
continuer  d*y  ttre  exécutée. 

Le  prix  des  adjudications  des  Menus  marchés 
n'étant  pas  ordinairement  conlidérable  ,  il  eft  d'u- 
fage  (ïen  ordonner  le  payement  comptant  )  ce 
qui  n'empêche  pas  que  l'adjudicataire  ne  doive 
être  aftreint  à  donner  caution  pour  répondre  des 
délits  qui  pourroient  fe  commettre  pendant  l'ex- 
ploitation ou  l'enlèvement  des  chablis  ou  atbres 
de  délit ,  &c.  j  car  il  eft  refponfable  ,  dans  ce  cas  ^ 
de  tous  ceux  qui  fe  font  pendant  ce  c£[iips-là  à  l'ouie 
de  la  coîgnée. 

Les  glandées  Ôc  les  pâturages  font  encore  une 
dépendance  des  Menus  marchés  ,  donc  les  offi- 
ciers des  maîrrifes  ont  la  liberté  de  faire  les 
adjudications   fans   commifiion   du  grand  maître. 

Quoique  les  brûlis  ou  bois  incendiés,  quand 
la  quantité  n'en  eft  pas  conHdérable  ,  foient 
regardés  en  quelque  forte  comme  Menus  mar- 
chés 5  la  vente  ne  peut  cependant  pas  en  être  faite 
fans  ordre  du  confcil ,  parce  qu'ils  forment  un  bois 
fur  pied. 

^oye^  le  dicllonnain  des  eaux  &  forets  ;  l*or- 
donnance  de.  i66()  y  F  arrêt  du  confcil  du  50 
décembre  1687  j  l'éd'it  du  mois  de  mai  i-jiô  ^ 
celui  d'août    1777  j  la  déclaration   du  roi  du  14 
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décembre  1777  5  &c.  Voyez  auflî  les  mots  Ad- 
judication 5  Chablis  ,  Garde-bois  ,  Garde- 
Marteau  ,  HoupihRS,  Maîtrises,  &c. 
(  Ardck  de  M,  Henriquez  j   avocat  j  &c.) 

MER.  Ceft  l'amas  des  eaux  qui  environnent 
la  cerre  ôc  la  couvrent  en  plufieurs  endroits. 

De  toutes  les  chofes  qui  font  communes  aux 
hommes ,  il  n'y  en  a  point  dont  Tufage  ait  plus 
d'étendue  &  foit  plus  univerfel  que  celui  des 
Mers ,  puifqu'il  eft  naturellement  propre  à  toutes 
les  nations.  D'où  il  fuit ,  qu'aucun  fouvetain  n'a 
droit  de  s^'actribuer  l'empire  de  la  Mer. 

Mais  la  liberté  d'ufer  de  la  Mer  doit  avoir 
des  bornes ,  pour  prévenir  les  inconvéniens  qui 
auroient  lieu  Ci  chacun  en  ufoit  félon  fes  vues 
particulières  ;  en  effet ,  chaque  fouverain  érant  bien 
fondé  à  défendre  le  commerce  étranger  dans  fes 
poifeffions,  ôc  a  les  garantir  d'infulte  ,  peut  em- 
pêcher qu'on  n'en  approche  qu'à  une  certaine 
diilance. 

Ce  principe  établi ,  il  n'a  plus  été'  queftion 
que  de  convenir  entre  les  fouverains ,  de  la  diftance 
jufqu'à  laquelle  s'étendroit  leur  domination  ref- 
peélive  ;  ôc  c'eft  à  quoi  ont  pourvu  les  traités  de 
paix  Ôc  de  commerce  ,  qui  ont  fixé  cette  diftance 
a  deux  lieues  de  la  côte.  Ainfi  ,  au  delà  de  cette 
diftance  ,  la  navigation  doit  abfolument  être  libre , 
ôc  oar  conféquent  être  exempte  de  toute  vifite 
de  la  part  descommandans  des  garde-côtes;  mais 
en  deçà  ,  on  eft  fufped  de  commerce  clandeftin 
&  prohibé  ;  c'eft  pourquoi  on  eft  fujet  à  être 
vidté ,  ôc  même  à  voir  confifquer  les  marchan- 
difes  &  le  navire  >  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
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qu'on  n'a  excédé  la  diftance  décerminée  que  par 
force  majeure. 

Voyez  au  furplus  les  articles  Matelot, Prise, 
Naufrage,  Pèchb  ,   &c. 

MERCURIALES.  On  appelle  aînfi  des  aflTem- 
blées  de.touces  les  chambres  d'un  parlement ,  dans 
lefquelles  le  premier  avocat  général  ôc  le  procu- 
reur général  font  alternativement  un  difcours  pour 
la  réformation  de  la  dlfcipline  de  la  com.pagnie 
en  général  ,  &  fpécialement  pour  la  cenfure  des 
défauts  dans  lefquels  quelques  magiftrats  pourroienc 
être  tombés. 

On  entend  auflî  quelquefois  par  Mercuriales  ^ 
le  difcours  même  qui  fe  fait  dans  ces  alTcm- 
blées. 

Ces  afTemblées  ôc  difcours  ont  été  appelés 
Mercuriales  j  parce  qu'on  les  fait  le  mercredi. 

On  les  appeloit  aufli  anciennement  quin-^aine  ^ 
ou  après-dinées  ^  parce  que,  dans  Torigine,  il 
fe  faifoit  tous  les  quinze  jours  après  midi  une 
afifemblée  de  députés  du  parlement  ,  auxquels 
le  procureur  général  préfentoit  un  cahier  de  pro- 
portions pour  la  réformation  de  la  difcipline  ; 
les  députés  en  conféroient  enfemble ,  &  ce  qui 
leur  paroiiïbit  mériter  attention  étoit  porté  à  Taf- 
lemblée  des  chambres. 

Ces  Mercuriales  furent  ordonnées  par  Charles 
VIII  ,   en  1495  ,  &  par  Louis  XII,  en  1498. 

Comme  on  trouva  que  ces  ademblées  qui  fe 
faifoient  tous  les  quinze  jours  ,  confommoient 
trop  de  temps  ,  François  I  ,  par  fon  ordonnance 
de  15^9,  article  150,  ordonna  a^xi  elles  fe  tien^ 
droient   de  mois    en   mois  j  fans  y  faire  faute  ^ 
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&  que  par  icelles  feraient  pleinement  &  entière- 
ment déduites  les  fautes  des  officiers  defes  cours  _, 
de  quelque  ordre  ou  qualité  qu'ails  fuffent  _,  & 
qu'il  y  f croit  incontinent  mis  ordre  par  la  cour  _, 
&\  que  fa  majefté  en  ferait  averti:  ^  &  que  les 
Mercuriales  &  l'ordre  mis  fur  icelks  lui  feraient 
envoyés  tous  les  trois  mois  _,  &  le  procureur  gé- 
néral fut  chargé  d'en  faire  la  diligence. 

Henri  II  ordonna  aufîî  en  1 5  5 1  que  les  gens 
du  roi  feroienc  tenus  de  requérir  contre  ceux  de 
leur  compagnie  qui  auroient  fait  quelque  chofe 
d'indigne  de  leur  miniftère. 

L'ordonnance  de  Moulins  diminua  encore  le 
nombre  de  ces  airemblées  ;  il  fut  ordonné,  par 
l'article  5  ,  que  ,  pour  obvier  &  pourvoir  à  toutes 
contraveiîtions  aux  ordonnances ,  les  Mercuriales 
feroient  tenues  aux  cours  de  parlement  de  trois 
mois  en  trois  mo!S  \  il  fut  enjoint  aux  avocats 
&  procureurs  généraux  de  les  promouvoir  &  d'en 
pourfuivre  le  jugement  ,  &  de  les  envoyer  incon- 
tinent au  roi  ou  au  chancelier  ,  duquel  foin  les  pré- 
(îdens  du  parlement  furent  chargés. 

Enfin  Henri  III ,  aux  états  de  Blois,  ordonna  , 
article  1 44  ,  que  les  Mercuriales  feroient  reçues 
de  fix  mois  en  fix  mois  dans  toutes  les  cours  , 
&  notanment  dans  les  parlemens  ,  les  premiers 
mercredis  après  les  fèces  de  faint  Martin  ^  dé 
Pâques.  Le  roi  défend  à  fes  cours  de  vaquer  à 
l'expédition  d'autres  affaires  ,  que  les  Mercuriales 
n'aient  été  jugées  ,  déclarant  les  jugemens  qui 
auroient  été  donnés  auparavant  ,  nuls  &  de  nul 
effet  &  valeur  ;  il  eil  enjoint  aux  avocats  ik  pro- 
cureurs généraux  &  à  leurs  lu-)ltîturs,  fur  peiné 
de  privation  de  leurs  charges  ,  de  les  promouvoir , 
éc    à'^n   pôurfuivre   le    jugement  ,   6c  d'avertir 
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promptemcnt  fa  majefté  de  la  retardatîon  ou  em- 
pêchement. 

Tel  eft  le  dernier  érac  dçs  Mercuriales ,  c'eft* 
à-dire  qu'elles  ne  fe  font  plus  que  tous  les  fix 
mois  ;  le  difcours  de  l'avocat  général  ou  du  procu- 
reur général  roule  fur  les  devoirs  de  la  magiftrarure  ; 
il  obferve  en  général  quels  font  les  écueils  que  les 
jnagiftrats  ont  à  éviter  j  ce  difcours  fe  fait  à  huis 
clos. 

MÈRE.  C'eft  une  femme  qui  a  mis  un  enfant 
au  monde. 

Lorfqu'un  père  n'eftpas  en  état  de  pourvoir  à 
l'éducation  de  Tes  enfans  ,  c'eft  a  la  Mère  a  les 
nourrir  &  les  entretenir  jufqu'â  ce  qu'ils  foienc 
en  état  de  gagner  leur  vie. 

Encre  perfonnes  de  condition  fervilejl'enfant  fuie 
la  condition  de  la  Mère. 

La  nobleflTe  de  la  Mère  peut  fervir  a  fes  en- 
fans  5  lorfqu'il  s'agit  de  faire  preuve  de  noblelTe 
des  deux  côtés  ,  âc  que  les  enfans  font  légitimes 
ôc  nés  do  père  &  de  Mère  tous  deux  nobles  ; 
mais  fi  la  Mère  feule  eft  noble ,  les  enfans  ne  le 
font  point. 

La  Mère  n'a  point ,  même  en  pays  de  droit 
écrit,  une  puiiTance  femblableâ  celle  que  le  droit 
Romain  donne  aux  pères  ;  cependant  les  enfans 
doivent  lui  être  fournis  ,  ils  doivent  lui  porter 
honneur  &  refped,  &  ne  peuvent  fe  marier  fans 
{on  confentement  avant  d'avoir  atteint  1  âge  de 
majorité  :  ils  doivent ,  pour  fe  mettre  à  couvert  de 
l'exhérédation  ,  lui  faire  des  fommations  refpec- 
lueufes  comme  au  père. 

En  général ,  la  Mère  n'eft  pas  obligée  de  doter 
fes  filles  comn;^  le  père  j  elle  le  doit  faire  cepea- 
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.  fîanc  félon  fes  facultés  ,  lorfque  le  pète  n'en  a  pas 
le  moyen  ;  mais  cette  obligation  naturelle  ne  pro- 
duit point  ti'adion  contre  la  Mère  non  plus  que 
cojitre  le  père. 

Lorfque  le  pè^'e  meure  lailTant  des  enfans  en 
bas  âge  ,  la  Mère  ,  quoique  mineure  ,  eft  leur. 
tutrice  naturelle  Se  légitime  ;  &  pour  cet  em- 
ploi elle  eft  préférée  à  la  grand'mère  ;  elle  peut 
aufîi  être  nommée  tutrice  par  le  teftament  de 
fon  mari  j  le  juge  lui  défère  pareillement  la 
tutelle, 

La  tutelle  finie  ,  la  Mère  eft  ordinairemenc 
nommée  curatrice  de  fes  enfans  jurqu'à  leur 
majorité. 

Chez  les  Romainç  ,  les  Mères  n  avoient ,  dans 
l'origine  ,  aucune  part  à  la  fuccellîon  de  leurs  en- 
fans :  les  empereurs  adoucirent  dans  la  fuite  la 
rigueur  de  l'ancien' droit  civil,  &  réglèrent  que 
Iqs  Mcres'  fuccèderoient  à  leurs  enfans.  Juftinien 
ordonna  même  que  la  Mère  fuccéderoit ,  comme 
auroirfait  lepcre,s'il  eût  été  vivant,  non  feulement 
aux  meubles  &  acquêts  de  Tes  enfans,  mais  en- 
core â  tous  les  autres  biens ,  de  quelque  nature 
qu'ils  bilfenr. 

Cette  jurifprudence  ,  qu'on  obfervoit  dans  les 
pays  du  royaume  qui  fuivent  le  droit  écrit ,  ayant 
paru  oppofée  au  droit  commun  de  la  France, 
fui^^ant  lequel  les  biens  paternels  font  aftedés  à 
la  ligne  pAternelle  ,  &  les  biens  maternels  à  la 
ligne  maternelle  ,  le  roi  Charles  IX  jugea  à  pro- 
pos d'i^tablir  un  ordre  nouveau  dans  cette  ma- 
tière, En  çonféquence  ,  il  ordonna ,  par  l'édit  de 
Saint-Maur  du  mois  de  mai  1 5  «^9  »  qne  les  Mères 
feroient  à  l'avenir  privées  du  droit  de  fuccéder 
aux  biens  paternels  de  leurs  enfans,  &  detneu- 
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reroient  réduites  à  rufufruic  de  la  moitié  de  ces 
biens  ,  avec  la  propriété  des  meubles  &  acquêts 
qui  nen  feroient  pas  partie.  Cet  édic  fut  enre- 
giftré  au  parlement  de  Paris  j  mais  il  ne  Fut  pas 
reçu  dans  les  autres  parlemens  où  le  droit  Ro- 
main tient  lieu  de  loi  ,  f\  ce  n'eft  en  Provence , 
où  s'introduifit  une  jurifprudence  qui  tenoit  le 
milieu,  en  quelque  manière  ,  entre  les  loix  Ro- 
maines <3c  l'édit  de  Saint- Maur.  Ce  défaut  d'uni- 
formité dïfns  les  pays  de  droit  écrit  fur  un  ma- 
tière fi  importante  ,  déterminèrent  le  feu  roi  à 
donner  au  mois  d'août  1729  un  nouvel  édit  ,  qui 
contient  les  difpofition>  fuivantes  : 

»  I.  Nous  avons  révoqué  ôc  révoquons  l'édit 
»î  donné  à  Samt-Maur  au  mois  de  mai  de  l'année 
»  1 5<J7  ,  pour  régler  les  fuccelTions  des  Mères  à 
»>  leurs  enfans  ;  voulons  &  entendons  ,  qu'à 
•>  compter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes, 
>ï  ledit  édit  foit  regardé  comme  non  fait  Ô<  avenu , 
a>  dans  tous  les  pays  ôc  lieux  de  notre'royaume 
îj  dans  lefquels  il  a  été  exécuté  ;  &:  en  confé- 
js  quence  ,  ordonnons  que  les  fuccefîions  des 
33  Mères  à  leurs  enfans  ou  des  autres  afcendans 
»  ôc  parens  les  plus  proches  defdits  enfans  du 
»  côté  maternel  ,  qui  feront  ouvertes  après  le  jour 
»  de  la  publication  du  préfent  édit ,  foient  défé- 
»  rées  ,  partagées  &  réglées  fuivant  la  difpofition 
33  des  loix  Romaines ,  ainll  qu'elles  l'écoient  avant 
»  Pédit  de  Saint-Maur. 

33  11.  N'entendons  néanmoins,  par  l'article  prc- 
33  cèdent  5  déroger  aux  coutumes  ou  ftarurs  par- 
33  ticuUers  qui  ont  lieu  dans  quelques  -  uns  des 
M  pays  où  le  droit  écrit  ell:  obfervé,  &  qui  ne 
»3  font  pas  entièrement  conformes  aux  difpofitions 
9>  des  loix  Romaines  fur  lefdites  fuccciïîons.  Vou- 
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V  Ions  que  lefdites  coutumes  ou  lefdics  ftatuts 
••  foienc  fuivis  &  exécutés  ,  ainfi  qu'ils  l'écoient 
9»  avant  notre  préfent  édit. 

»  III.  Dans  tous  les  pays  de  notre  royaume 
a  où  rédic  de  Sainc-Maur  a  été  obfervé  ,  en  tour 
»  ou  en  partie  ,  les  fucceflions  ouvertes  avant  la 
»  publication  de  notre  préfent  édit ,  foit  qu'il  y 
5>  ait  des  conteftations  formées  pour  raifon  d*icelles, 
»  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  ,  feront  déférées  , 
»  partagées  &  réglées  ainfi  qu'elles  l'étoient  au- 
>a  paravant  ,  &  fuivant  les  difpofîtions  de  l'édit  de 
j?  Saint  -  Aiaur  ê-c  la  jurifprudence  établie  dans 
»>  nos  cours  fur  l'exécution  de  cet  édit. 

31  IV.  Les  arrêts  rendus  fur  des  différends  nés 
»  a  l'occalion  des  fucceflions  échues  avant  la  pu- 
iy  blication  du  préfent  édit  ,  enfemble  les  fentences 
55  qui  auroient  paflé  en  force  de  chofe  jugée  , 
w  de   pareillement  les  tranfactions  ou  autres  ades 

V  équivalens  ,  par  lefqueis  lefdites  conteftations 
»  auroient  été  terminées ,  fublifteront  en  leur  en- 
9>  tier  5  &  feront  exécutés  félon  leur  forme  Ôc 
s»  teneur  ,  fans  que  ceux  même  qui  prétendroienc 
M  être  encore  dans  le  temps  &  en  état  de  fe 
as  pourvoir  contre  iefdits  arrêts  ,  jugemens,  tran- 
>j  faâiions  &z  aunes  ades  femblables  ,  puilFent 
3»  être  reçus  à  les  attaquer  ,  fous  prétexte  de  la 
5>  révocation  de  l'édit  de  Saint-Maur.  Déclarons 
>j  néanmoins  que  pat  la  préfente  difpofîtion  nous 
»>  n'entendons  préjudicier  aux  autres  moyens  de 
»  droit  qu'ils  pourroient  avoir  ôc  être  recevables 
3>  contre  Iefdits  arrêts,  jugemens,  t  ran  factions  & 
3>  autres  adles  de  pareille  nature  ;  fur  lefqiîels 
3»  moyens,  ensemble  fur  les  défenfes  des  parties 
w  contraires ,  il  fera  ftarué  par  les  juges  qui  en 
>î  devront  connOKie  ,  ainfi  qu'il  appartiendra ,  ôi 
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»  comme  ilsrauroient  pu  faire  avant  notre  préfent 
»>  édic  ce. 

Suivant  le  droit  commun  du  pays  coutumier, 
la  Mère  ,  auiîi  bien  que  le  père  ,  fuccède  aux 
meubles  ôc  acquêts  de  fes  enfans  ou  petits- 
enFans  ;  a  l'égard  des  propres  ,  ils  fuivent  leur 
ligne. 

La  Mère  fut  admife  à  la  fucceflion  de  (es 
enfans  naturels  ,  par  le  fénatufconfulte  TertuUien. 

Pour  ce  qui  eft  des  fucceflions  des  enfans  à 
leur  Mère ,  ils  ne  lui  fuccédoient  point  ab  in- 
ttftat  ;  ce  ne  fut  que  par  le  fénatufconfulte  Or- 
phitien  qu'ils  y  furent  admis  ,  &  même  les  en- 
fans naturels  j  ce  qui  fut  depuis  étendu  aux  petits- 
enfans. 

En  France  ,  la  Mère  ne  (uccede  point  à  fes 
enfans  naturels ,  ils  ne  lui  fuccèdent  pas  non  plus  , 
fî  ce  n'eft  en  Dauphiné  &:  dans  quelques  coutumes 
fîgulières  ,  telles  que  celles  de  Valenciennes  & 
de  Saint-Omer. 

Foye:^  le  traité  des  loix  civiles  ;  Us  injlitutes 
de  Jajlinien  ;  Chorier  fur  Guy  pape  \  les  plaidoyers 
de  Salvaino-^  les  arrêts  de  Bajjet  &  ceux  d'Ex- 
pilly  j  &c.  Voyez  auiîi  les  articles  Successioi^  , 
Propre  ,  Femme,  Bâtard  ,  Tutelle  ,  ôcc, 

MESSAGER  ,  MESSAGERIE.  On  appelle 
Mejfager  ^  celui  qui  efl:  établi  pour  porter  ordi- 
nairement les  paquets  (k  hardes  d'une  ville  à  une 
autre,  &  qui  a  l'enrreprife  des  coches  &  voitures 
publiques.  Et  Mc[fL2gcrie  ^  la  charge  ôc  les  fonc- 
tions de  Meflager  ,  avec  les  droits  qui  y  font 
attachés. 

Par  arrêt  rendu   au  confeil  le  7  août   1775  > 
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les  privilèges  accordés  précédemment  pour  les 
droits  de  carcolTes  ,  diligences  Se  MefTageries  du 
royaume  ,  furent  réunis  au  domaine  du  roi  ,  pour 
être  exploités  au  profit  de  fa  majefté  (*),  II  fut 
en  même  temps  ordonné  qu'il  feroic  établi  ,  fur 
toutes  les  grandes  routes  du  royaume  ,  des  voi- 
tvres  à  huit ,  â  fix  ou  à  quatre  places ,  commo- 
des 5  légères  &  bien  fufpendues ,  pour  partir  à  jours 
&  heures  réglés. 

Il  fut  rendu  le  même  jour  un  autre  arrêt  dont 
Tobjet  fut  de  prefcrire  les  règles  à  fuivre  pour 
l'adminidration  des  diligences  &c  MefTageries  ,  ôc 
de  fixer  le  tarif  des  prix  à  payer  ,  foit  pour  les 
places  dans  les  diligences ,  foit  pour  le  port  des 
hardes ,  argent  Se  autres  efîets.  En  conféquence, 
il  fut  fait  défenfe  aux] courriers  des  malles  des  dé- 
pêches ,  de  tranfporier  des  voyageurs  ,  paquets  , 
hardes  ,  marchandifes  ,  or ,  argent  ,  bijoux  ,  vo- 
lailles ,  gibier  ,  Sec.  ,  Se  de  porter  autre  chofe 
que  ces  malles  ,  qui  ne  pourroient  contenir  que 
les  lettres  5  les  paquets  de  lettres.  Se  l'or  ou 
l'argent  confiés  aux  bureaux  des  poftes  ;  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  les  régîemens. 

Il  fut  pareillement  défendu  aux  rouliers  ,  co- 
quetiers  ,  m.uletiers,  fariniers  Se  autres  ,  de  rranf- 
porter  fur  les  routes  où  le  fervice  des  MelTage- 
ries  feroit  établi  Se  fait  régulièrement  ,  aucune 
perfonne  fur  leurs  voitures  ,   fans  en   avoir  ob- 


(*)  Cette  cxploiration  n*a  plus  ikn  sujourd'hui  au  profit 
du  roi.  Sa  majefl-é  a  agréé  la  roumiflion  qu'a  faite  une 
compagnie  de  prendre  à  bail  le  privilège  des  MefTaeeries  , 
moyennant  une  femme  i8oo®oo  livres  ,  qui  ne  peut  être 
diminuée  pout  quelque  caufe  que  ce  foit  ;  outre  cette, 
fomme ,  le  roi  doit  jouir  de  la  moitié  des  béncnces. 
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tenu  la  permifiîon  des  prépofés  de  Padminiftra- 
iion,&  detranfporcerdemêi'ne  aucune  matière  d'or 
ou  d'argent  ,  des  paquets  du  poids  de  cinquante 
livres  Se  au  delfous ,  &  d'en  former  d'un  poids 
plus  confidérable  par  l'affemblage  de  plufieurs  ; 
le  tout  a  peine  de  500  livres  d'amende  de  de 
confifcation  des  marchandifes  faifies ,  6c  des  ciie- 
vaux  &  voitures. 

Voici  le  tarif  ôc  les  conditions  auxquels  doi- 
vent ,  fuivant  le  même  arrêt  ,  fe  conformer  ceux 
qui  font  ufage  des  diligences  ôc  MefTageries. 

«  Du  lieu  du  déparc  des  voitures  jufqu'à  dix 
»  lieues  &  au  delTbus ,  fera  payé  pour  le  porc 
3î  des  paquets  ,  hardes  Ôc  marchandifes  ,  pour  cha- 
»>  que  livre  pefant ,  fix  deniers  ,   ci.     .      .     6  d. 

33  au  deflTus  de  dix  lieues  jufqu'à  quinze  ,  neuf 
»  deniers  ,  ci ^  d». 

3>  Et  à  proportion  dts  routes  plus  éloignées , 
s>  trois  deniers  en  fus  par  cinq  lieues  ôc  au 
3»  delTous ,  ci 3  d. 

3>  Tous  paquets  au  delTous  du  poids  de  dix 
3>  livres  ,  payeront  comme  s'ils  pefoienc  dix 
i>  livres. 

»  Du  lieu  du  déparc  jufqu'à  vingt  lieues  Ôc 
»  au  deilous,  fera  payé  pour  le  port  de  l'or  Ôc 
a>  argent  monnoyc  ôc  en  matière  ,  deux  livres  pac 
»  mille  livres ,  ci .     .     2  1. 

»>  Pour  cinq  cents  livres  ôc  au  deflbus  ^  une 
j>  livre  ,  ci il. 

î3  Et  au  dciïus  de  cinq  cents  livres  jufqu'à  mille 
5)  livres  ,  à  proportion  du  prix  fixé  par  mille 
3)  livres. 

3>  Pour  toutes  les  routes  excédant  vingc  lieues, 
»  fera    payé  à  raifon    de  vingt    fous  par  mille 
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»  livres  pour  chaque  dix  lieues ,  ci.     .     .      i   L 

»  Le  porc  des  dentelles  fines,  galons ,  érofFes 
»  d'or  &c  d'argent ,  bijoux  ,  pierreries  &  autres 
»  chofes  précicufes  ,  fera  payé  fur  le  pied  ^xé 
^?  pour  le  port  de  l'or  &  argent  monnoyés ,  Ôc 
»  ce  d'après  l'eftimation  defdics  effets ,  que  ceuîC 
33  qui  en  feront  les  envois  feront  tenus  d'inf- 
3>  crire  ou  de  faire  infcrire  fur  le  regiftre  du  pré- 
»  pofé  â  la  recette  j  Se  en  cas  de  perte  defdits 
>5  effets ,  ils  feront  rembourfés  conformément  â 
33  la  déclaration  ou  eftimacion  faite  fur  le  re- 
»  giftre  j  en  cas  de  faufle  déclaration  de  la  part 
»  de  ceux  qui  feront  les  envois ,  fera  perçu  le 
»  double  du  droit   fixé  par  le   préfent  arrêt. 

»  Ceux  qui  ne  feront  point  fur  le  regiftre  du 
j>  prépofé  la  déclaration  du  contenu  dans  le* 
«  valifes  ,  coffres  ,  malles  Se  autres  fermant  à 
a>  clef,  ne  pourront  demander  ,  pour  la  valeur 
»  des  chofes  qui  feront  dans  lefdites  valifes  ou 
î>  coffres  non  déclarés  ,  plus  que  la  fomme  de 
M  cent  cinquante  livres  ,  lorfqu'elles  feront  per- 
j>  dues ,  en  affirmant ,  par  ceux  qui  les  réclame- 
»  ront  5  qu'elles  valoient  la  fomme  de  cent  cin- 
»  quante  livres. 

J3  Les  chofes  précieufes  feront  mifes  dans  des 
5»  caifTes  couvertes  de  toile  cirée  ,  avec  un  embal- 
»  lage  au  deifus  ,  ôc  les  marchandifes  groffières 
sj  feront  emballées  de  ferpillières ,  paille  Se  cor- 
>3  dages  ;  Se  à  faute  de  ce  ,  il  ne  fera  point  tenu 
»  compte  des  dommages  que  pourroient  fouffric 
«  lefdites  marchandifes  Se  effets. 

3>  Seront  tenus  les  particuliers  auxquels  on 
>î  envoie  des  volailles ,  du  gibier  Se  autres  chofes 
at»  lujettes  a  corruption  ,  qui  ne  peuvent  leur  être 
«  portées  faute  d'adrelTe  ,  ou  par   l'inexaébitud© 
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s»  cl*icelle  ,  de  les  venir  ou  envoyer  chercher  att 
3>  bureau ,  dans  les  huit  jours  après  l'arrivée 
i>  d'iceux  5  finon  permis  au  prépofc  de  jeter  lef- 
9»  dues  denrées  en  cas  qu'elles  foient  corrompues 
»  ou  gâcces  ,  defquelies  il  fera  3c  demeurera 
>>  déchargé. 

»  Le  porc  des  paquets  de  papiers  fera  payé 
»  à  raifon  d'un  fou  la  livre  pour  dix  lieues  ; 
»  ci. 1  f . 

»  Et  roue  paquet  au  deflous  du  poids  de 
s>  dix  livres  ,  payera  comme  s'il  pefoic  dix 
i>  livres. 

»>  Il  fera  payé  pour"  chaque  place  dans  les 
39  diligences  ,  avec  dix  livres  de  hardes  gratis  y 
»  treize  fous  par  lieue  >  ci M  ^» 

^>  Et  pour  toutes  autres  places  en  dehors  à^i- 
>>  dites  voitures  ,   fepr  fous   fix  deniers  par  lieue  , 

»  ci 7  f.  tî  d.  (*) 

»  Au  moyen  defquels  prix ,  Tadminiltration 
>»  des  MefTageries  étant  chargée  de  routes  dé- 
»>  penfes  ,  même  du  payement  àts  appoinremens 
o  &  gratifications  des  commis -conducteurs  ,  il 
»>  eft  très-exprelTément  défendu  à  tous  &  un  cha- 
>ï  cun  defdits  commis  de  rien  recevoir  à^ 
»  voyageurs  ,  à  titre  de  gratification  ou  aurre- 
^^  ment  ;  &  ce  ,  fous  peine  de  privation  de  leurs 
a»  place.f. 

»  A  l'égard  dt%  voitures  qui  marcheront  à 
»  journées  réglées  de  huit  a  dix  lieues  ,  &:  qui 
»»  ne  feront  point  conduites  par  des  chevaux  de 


C^)  Ce  prix  a  été  depuis  augmenté  de  trois  fous  fîx  de- 
niers par  place  d^ns  les  diliî^coccs  ,  &  de  deux  feus  fîx 
deniers  pour  chac^ue  place  en  dehors. 
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•»  pofte ,  il  ne  fera  payé  ,  comme  par  le  paiïé , 
»>  que  dix  fous   par  place  pour  chaque  lieue  dans 
M  lefdices  voitures  ,  avec  dix  livres    de  hardes 
99  gratis  ,  ci.     .     ...     .     .     .      *     .      lo  f. 

j>  Et  dans  le  panier  ou  en  dehors  defdites  voi- 
3>  cures  5  fix  Tous   p-^r  lieue  >  ci.     .     .     .     6  {. 

»  Il  fera  payé  vingt  fous  par  lieue  pour  cha- 
99  que  place  dans  les  beriires  ou  chaifes  que 
9i  l'on  fera  marcher  extraordinairement  (*}  avec 
^>  dix  livres  de  hardes  gratis  ,  le  furplus  devant 
a>  être  pavé  conformément  au  tarif,  ci.     .      i   l. 

»  Lefdites  voitures  exrraordmaires  ne  marche- 
3J  ronc  que  lorfqne  toutes  les  places  feront  rem- 
»  plies  ou  payées  ,  &  les  voyageurs  veilleront 
99  eux-mêmes  fur  leurs  effets  ,  ces  voitures 
5>  n'étant  établies  que  pour  la  commodité  du 
09  public. 

35  Pour  aller  à  fix  lieues  &  au  delà  de  la  ville 
»>  de  Paris  feulement,  même  dans  tous  les  en- 
»  droits  en  deçà  defdites  fix  lieues  pour  lefquels 
3>  il  y  a  voitures  publiques,  &  a  l'égard  des  autres 
3>  villes  du  royaume  à  quelques  diftances  que  ce 
3>  foit  defdites  villes  ,  dès  qu'il  y  aura  voitures 
w  publiques  établies ,  &  que  le  fervice  defdites 
M  routes  fera  fait  régulièrement ,  foit  par  ladite 
»  adminift ration ,  foit  par  les  fermiers  particuliers 
09  auxquels  l'exploitation  defdites  routes  pourra 
M  être  affermée  ,  les  loueurs  de  chevaux  &  car- 
as  rofîes  ne  pourront  en  fournir  à  des  particuliers, 
09  fans  avoir  préalablement  obtenu  la  permiflîon 
a»  du  bureau  du  lieu  de  leur  départ ,  ou  du  lieu 


(i*  )  Ce  prix  a  depuis  été  porté  à  vingt-trois  fous  par 
lieue, 

•»  le 
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M  le  plus  prochain  ;  ôc  fera  payé  pour  les   droits 

îî  de   permiflion  ,  le   tiers    des  drcirs    fixés  pour 

3»  chaque  place  dans  les  diligences.  Seront   cenus 

»  les  loueurs  de  chevaux  &z  autres,  de  reprcTen- 

»>  ter  ,  toutes   fois   &  quantes    ils   en  feront  re- 

39  quis   par  les  adminiftrateurs  ou  leurs  prcpoiés  , 

3>  iefdires  permiiîions ,   tant   en  allant   qu'en  ve- 

9»nanc,  &  ne    pourront   faire   des   ventes    (imu- 

3>  lées  y  le  tout    fous   peine   de    conhfcation   des 

»  chevaux  Se  équipages  ,   ôc  de  cinq  cents    livres 

»  d'amende. 

«  La  diftance  des  lieues  pour  toutes  les  routes 
35  fera  réglée  fuivanr  le  livre  des  portes  ,  fur  Iqs 
a  routes  où  il  y  en  a  d'établies  5  ou  par  lieues 
»  communes  de  France  ce  deux  mille  deux 
w  cents  toifes ,  par-tout  où  il  n'y  a  pas  de  polies 
«5  établies  ". 

Le   roi  ayant  jugé  que  pour  conferver  au  pu- 
blic l'avantage  du  lervice  des  diligences  ,  il  étoic 
néceiïaire    de   mettre    les    maîtres    de    pofle    en 
état    de  iubvenir  à  ce  fervice  5   par    des  fecours 
^  augmentation  de  piix  que    l'expérience   avoir 
fait  reconnoître   indifpentables  :   que  d'ailleurs  il 
étoit  important  de  pourvoir,  par  les  règles  &  Iqs 
précautions  convenables ,  à  ce  que  le  fervice  des 
diligences    ne   nuisît  pas  à  celui    des   perfcnnes 
qui  voyaeent  en  porte  ,  ôc  de  procurer  au  public 
moins    aifé    Ôc    aux   négocians  ,   les  facilités    de 
voyager    Ôc  de   faire    ces    tranfports  à  moindres 
frais  5  fa  majefté  a  rendu  en  (on  confeil  ,  le  17 
août  177^9   un  arrêt  qui  contient,  entre  autres 
chofes  ,  les  difpcfitions  fuivantes  : 

i*^.  11  ert  permis  aux  fermiers  des  MefTageries 
de  fe  fervir  de  chevaux  de  porte  pour  la  con- 
Tome  XXXIX,  G  g 
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duire  des  diligences  ,  par-tout  où  les  maîtres  de 
pofte  veulent  entreprendre  ce  fervice  ,  en  leur 
payant  les  chevaux  fur  le  pied  de  25  fous  par 
pofte  chacun,  à  raifon  de  fix  chevaux  pendant 
les  fix  mois  d'été  ,  6c  de  huit  pendant  les  fix 
mois  d'hiver ,  Ôc  en  outre  dix  îbus.  par  pofte 
aux   poftillons. 

2°.  Dans  les  lieux  où  les  maîtres  de  pofte  fe 
feront  refufés  à  ce  fetvice ,  les  fermiers  des 
MeflTageries  peuvent  établir  des  relais  de  chevaux; 
mais  ii  faut  qu'ils  prennent  préalablemenc  pour 
cet  effet  l'autorifation  de  fintendant  général  des 
polies ,  a  qui  la  police  de  l'adminiftration  des 
MeiTageries  a  été  refervée. 

3''.  Les  fermiers  des  Meflageries  font  tenus 
d'établir  fur  toutes  les  routes  où  l'intérêt  pu- 
blic peut  l'exiger  ,  même  fur  celles  où  il  y  a  des 
établinemens  de  diligences  ,  des  fourgons  ,  tanc 
en  faveur  des  voyageurs  qui  ne  font  pas  en  étac 
de  payer  le  prix  qu'on  paye  dans  les  diligences , 
que  pour  la  conduite  des  prifonniers  :  ces  fer- 
miers font  pareillement  tenus  de  voiturer  Se  de 
rendte  à  leur  deftination  les  marchandifes  donc 
on  les  a  chargés. 

4^.  Les  fermiers  des  MefTageries  font  obligés 
de  payer  les  droits  de  péages ,  pallages  ,  traites 
foraines ,  pontonages  ,  travers ,  leyde  &  autres  de 
même  nature  ,  ainii  que  cela  fe  pratiquoit  avant 
que  l'exemption  en  eût  été  accordée  à  la  régie 
des  MefTageries,  par  arrêt  du  7  août    1775. 

5°.  Les  privilèges  accordés  précédemment  aux 
diredeurs  ,  receveurs  ,  infpeâ:eurs  ,  contrôleurs 
&  autres  commis  de  la  régie  des  MeiTageries, 
doivent  également   avoir  lieu  en  iaveur  des  fer- 


MESSAGER ,  MESSAGERIE,  ^èf 
tolers  des  Meffageries ,  leurs  commis  &  prépofés 
•dans  route  l'é tendue  du   royaume  (*). 

Suivant  un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 5  janvier 
1777  j  fervant  de  règlement  fur  les  diligences  & 
MelTageries  du  royaume ,  les  fermiers  de;  Méfia* 
geries  font  tenus  de  continuer  les  érabliiremSns 
de  (Jiligences  en  pofte ,  faits  précédemment,  mêmft 
à  en  former  de  nouveaux  dans  les  lieux  où  iU 
peuvent  être  jugés  utiles  au  public  ,  en  payant 
^ux  maîtres  de  pofte  les  prix  dont  on  a  parlé  s 
iorfque  les  maîtres  de  pofte  fe  font  chargés  du 
fervice  des  diligences ,  ils  ne  peuvent  pi  as  en  êir« 


(*)  Ces  privilèges  font  ainfi  fpécîfiês  par  lartldt.  4  d:é 
tun  des  arrêts  du  7   août  177;. 

Permet  fa  majefté  auxdirs  adminiftrareurs  ,  leurs  d^re;:- 
leurs  ,  receveurs ,  infpedcurs  ,  contrôleurs  &  leurs  autres 
commis  ayant  ferment  en  juftice  ,  de  porter  des  épe'cs  bc 
autres  armes  ;  les  déclare  fa  maj^flé  être  fous  fa  lauvç- 
garde ,  de  même  que  fous  celle  des  juges,  maires  >  fyn- 
aies  &  principaux  habitans  des  lieux  où  il-;  patreronc  ^ 
où  leurs  bureaux  feront  établis  :  défend  fa  mi  jcfté  à  toutes 
perfonnes  de  les  troubler  dans  leurs  fondlions  3  enjoint  à 
Tes  gouverneurs ,  lieurenans  généraux  ,  prévôts  des  maté- 
diaulfées  &  à  tous  fes  officiers  ,  de  tenir  la  main  à  ce  qyi 
eft  ci-de/Tus  prefcrit  pour  la  fureté  de  leur  fervice  ,  &  et 
leur  faire  prêter  main- force  à  toute  réquifition  :  entend  Je 
plus  fa  majefté  que  kfdits  adminiftrateurs  &  leurs  prépo- 
fés jouiffcoc  des  exemptions  ^i  privilèges  accordés  pîit 
ies  ordonnances  ,  déclarations  j  baux  des  fermes  Se  domaines 
de  fa  raajefré  ,  arrêts  &  régîemens  ,  notamment  par  l'ar- 
ticle 1  du  titre  commun  pour  toutes  les  fermes  ,  de  l'or- 
donnance du  mois  de  juillet  1681  ,  5c  les  déclarations  des 
iy  juin  171 .5  S:  premier  août  lym  :  voulant  fa  majefté 
que  lefdires  ordonnances ,  arrêts  ,  rcgîemens  &  déclararicns 
foient  exécutés  ,  tant  peur  la  fùreré  du  fetTice  des  fufdits 
adminiftrateurs  &  prépofés,  que  pour  leurs  exerr>p, ions  Se 
privilèges  ,  comme  ils  le  font  ou  doivent  i'étre  pour  iss 
employés  des  fermeSi 
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4^8         MESSAGER  ,  MESSAGERIE, 
difpenfés  que   fix     mois  après    en   avoir  obtenir 
l'agrémenc    de    l'intendant    général    des    poftes. 
Article   I . 

\ut%  diligences  doivent  être  conduites  a  jours 
&  heures  fixes  par  la  voie  àts  maîtres  de  poftes  , 
ou  par  les  relais  établis  par  les  fermiers  des 
MelTageries  ,  dans  les  lieux  où  les  maîtres  de 
poftes  fe  font  refufés  à  ce  fervice  ;  de  façon  qu'elles 
parcourent  deux  lieues  par  heure  ,  moyennant 
fcï-^t  fous  par  lieue  pour  les  places  dans  ces  dili- 
gences,  (&  dix  fous  auiiî  par  lieue  pour  les  places 
en  dehors  des  mêmes  diligences,  à  la  charge  par  les 
fermiers  è.ts>  Meilageries ,  de  faire  mettre  fix  che- 
vaux en  été  &  huit  en  hiver  fur  les  voitures  a 
liuit  places ,  &  quatre  chevaux  fur  celles  qui  font 
à  quatre  places,  le  tout  conformément  â  l'arrêt 
<lu   confeil  du    17  août   177^.  Article  2. 

Les  diligences  que  les  fermiers  de  Meiïàge- 
îies  font  conduire  extraordinairement  fur  les 
routes  où  il  y  a  des  diligences  ordinaires  établies  , 
ne  peuvent  être  dirigées  qu'à  des  heures  diffé- 
rentes de  celles  qui  font  fixées  pour  la  diligence 
ordinaire,  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  nuifent 
pas  à  ce  dernier  fervice  \  Se  il  doit  être  payé 
pour  les  places  dans  ces  diligences  extraordi- 
naires ferv'.es  en  pofte  ,  foit  fur  ces  routes ,  foit 
fur  d'autres  ,  vingt- trois  fous  par  place  &  par 
lieue.  Les  places  dans  les  autres  voitures  ou  four- 
gons, allant  A  journées  réglées  ,  ainfi  que  le  rranf- 
port  des  e^Qis  ,  doivent  continuer  a  être  payées 
aux  prix  fixés  précédemment.  Article  3. 

Les  fermiers  àts  MelTageries  ,  autorifés  à 
exiger  les  forames  fixées  pour  l'expédition  des 
permis  de  MelTageries  ,  fur  les  routes  où  ils  ont 
ides    établiffemens    formés ,  de  quelque  natur^ 
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MESSAGER,  MESSAGERIE.  4^^ 
qu'ils  foienc  ,  foie  que  leurs  voitures  foient 
remplies  ou  non  ,  ne  peuvent  néanmoins  exiger 
aucun  droit  de  permis  pour  les  perfonnes  allan: 
en  pofte  ,  foit  avec  des  voitures  à  elles  appar- 
tenantes ou  prifes  à  loyer  j  ils  peuvent  feule- 
ment exiger  qu'il  foit  pris  des  permis  ,  &  s'en 
faire  payer  par  les  loueurs  de  chevaux,  toutes  les 
fois  qu'ils  conduifent  des  voyageurs  fîir  des  routes 
où  il  y  a  des  érabliiremens  de  iMelTageries  j  & 
lorfqu'ils  les  conduifent ,  partie  fur  des  routes 
où  il  n^y  a  pas  d'établillemenc  de  voitures  pu- 
bliques ,  ôc  partie  fur  celles  où  il  y  en  a ,  le 
prix  des  permis  doit  être  proportionné  à  l'efpace 
de  chemin  que  ces  loueurs  de  chevaux  par- 
courent  fur  ces  dernièies  routes.  Jfùcle  4. 

L'article  3  d'un  arrêt  du  confcil  du  7  août 
1775  ,  avoir  fait  àt^Qn^Q  aux  fermiers  des  cinq 
grofifes  fermes  ik.  de  tout  autre  dicir  ,  d'arrêter 
aux  barrières  ou  de  faire  conduire  aux  douanes 
les  diligences  6c  les  autres  voitures  qui  appar- 
tenoicnt  à  l'admiiniftration  des  MeiTageries^  à 
TefTet  d'y  être  vifitces,  &■  avoir  ordonné  que  ces 
fortes  de  vifites  ne  pourroient  avoir  lieu  que 
dans  les  bureaux  des  diligences  \  mais  cette  dif- 
pofîtion  a  été  changée  par  l'article  5  de  i'arrèc 
du  23  janvier  1777  ,  qui  eft  ainli   conçu  : 

3>  Les  voitures  appartenant  à  la  ferme  6.ts 
jj  MelFageries  ,  de  quelque  efpèce  qu'elles  foienc, 
îî  continueront  d'être  vificées  aux  barrières  ou 
3>  aux  douanes ,  comme  elles  l'étoient  avant  l'arrêt: 
j>  du  confeil  du  7  août  1775,  ^  l'exception  àts 
jj  diligences  arrivant  â  Paris  ,  ntrelces  de  fix  ou 
3>  huit  chevaux  de  poPce  ,  dont  il  fera  rendis  ,  pa, 
>5  la  ferme  des  Meifageries  à  la  ferme  géuéralc, 
»  un  écat  contenant  les  jours  de   leur    arrivée. , 

Gg    i 


'^yo        MESSAGER,  MESSAGERIE. 
«  ainfi  que  les  heures  approchant  auxquelles  elles 
»»  doivent   arriver  >  lefquelles   diligences    feront 
«  feulement  vificées  dans  rintéiiear  de  la  voiture 
»9  à  leur  arrivée  à  la  bviviière  ,  le    plus  pronip- 
«  tement   que    faire   fe  pourra  y  les  paniers   oii 
»  magafins    d'icelles    demeurant  cadenaiTés  y   de 
»  manière  à  ne  pouvoir  être  ouverts  dans   l'in- 
»>  tervalle  de  h  banièie  aux  différens  lieux  d'éta- 
»>  hliirement  de  MefTageries  ;  à  l'effet   de  quoi 
»>  ks  fermiers  des   Meifageries    feront    tenus  de 
3>  faire  mettre   des  bâches  fur    lefdits   magailns  y 
»»  auxquelles  on  pullfe  adapter  un  cadenas,  donc 
>'  la  clé   fera    remife  aux  prcpofés  de  la  ferme 
3*  générale  ,  comme  auffi  de  fournir  à  un  commis 
»3  de  la  barrière  une  place  dans  lefdites  diligences  > 
w  pour  les  accompagner,  ôc  de  ne  faire  conduire 
35  iefdites  voitures  qu'au  pas ,  depuis   la  barrière 
»  jufqu'aux  lieux  de  leurs  établiiTemens ,  pour  f 
»»  erre    l'ouverture    défaits  paniers    ou    raagaGns 
»  faite  par  les  employés  des  fermes ,  &  les  mar^ 
>3  chandifes  fujettes  aux  droirs  être  envoyées  en 
^>  leur  préfence  a   la  douane  ,  auiîi-tot,  fi  faire 
»  fe  peut  5   finon  être  dépofées  dans  un  magafia 
30  fermant  à  clés  ,  lefquelles  feront  remifes  aux- 
s>  dits  employés  ,  pour  enfuite  Iefdites  marchan- 
33  difes  être  tranfportées ,  aux  frais  defdits  fermiers 
»  d'is  Meilàgeries  ,  à  la  douane  j  fous  la  conduite 
w  defJits  employés ,  ôc  les  droits  y  être  perçus. 
î>  A  l'effet  de  quoi  lefdits  fermiers  des  Meirage- 
S5  ries   feront  tenus  d'avoir  dans  chaque  lieu  de 
I»  leurs   établiiïemens   un  magafîn  à  ce  deftiné  ^ 
»  &  de  fournir  en  outre  une  chambre  ou  bureau, 
»  pour  y  recevoir  de  jour  &  de  nuit  les  commis 
M  des  fermes,  &:  les  mettre  par-là  en  étatderem- 
«  plir  leurs  fondions;  duquel  bureau  lefdits  çra- 
25  picyés  auront  égalem^ac  h  dé» 


MESSAGER,   MESSAGERIE.         47 ^ 

L'arrêr  du  confeil  du  17  aoûc  1771^  ayant  pet- 
mis  aux  fermiers  des  MelTageries  de  faire  ex- 
ploiter à  leur  profit  le  courtage  non  exdufif 
du  roulage  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
il  a  été  rendu  ,  concernant  cette  exploitation  ,  le 
22  juin  1777  ,  un  autre  arrêt  au  confeil  d'état, 
par  lequel  le   roi  a  ordonné  ce   qui  fuit  : 

»  Article  1.  Le  fermier  des  MeiTageries  fera 
w  exploiter  â  fon  profit  le  courtage  non  exdufif 
>3  du  roulage  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
9î  même  au  dehors ,  à  la  charge  de  répondre  ,  en 
•>  fon  propre  &  privé  nom  ,  de  tous  les  effets 
»  qui  lui  feront  confiés  ;  de  tenir  regiftre  de  la 
w  quantité  de  ballots  ,  de  leurs  marques,  du  \\ox\\ 
y>  de  ceux  qui  en  feront  l'envoi,  de  ceux  à  qui  ils 
95  feront  adreifés ,  du  lieu  de  leur  deftinaiion  &c 
3»  du  jour  qu'ils  iront  à  ladite  deftination  ,  ôc  d'en 
jî  donner  connoitTance  â  toutes  réquificions  :  lef- 
>î  dits  regiftres  paraphés  par  le  lieutenant  général 
w  de  police,  dans  la  ville  de  Paris,  ôc  par  les 
n  intendans  ,  par-tout  où  ledit  fermier  formera 
0'  des  étabiiiïemens  nécefiaires  à  cette  exploita- 
jj  tion  ,  moyennant  un  droit  de  commifiion  Se 
33  d'afiTurance ,  que  fa  m.ajefté  a  fixé  à  deux  fous 
»  par  livre  du  prix  de  la  voiture.  Sera  tenu  en  con- 
>ï  féquence  ledit  fermier  de  former ,  dans  la  ville 
»  de  Paris  ,  l'établi  (Te  m  eut  nécelTaire  pour  l'exploi- 
»  ration  de  ladite  ferme  ,  dans  un  emplacement 
93  voifin  de  la  douane  ,  Sz  de  faire  toutes  les  avan- 
«  ces  qu'exigeront  les  conilrudions  dudit  étabnife- 
a>  menr. 

5»  II.  Le  prix  du  tranfport  des  marchandifes , 
>»  dans  lequel  fe  trouvera  compris  le  fufdit  droit 
»•  de  commifiion  &  alTucance ,  ne  pourra  jamais 
tj  être  au  deifus  d\/i  fou  Jix  deniers  du  quintal 
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471  MESSAGER,  MESSAGERIE. 
}>  par  lieue  ,  pour  toutes  les  marchandifes  for- 
3)  rant  de  Paris  ,  pour  quelque  ville  du  royaume 
»  qu'elles  foienr  deftinées  ,  &  à  raifon  de  deux 
^^fouSj  aaiîî  par  quinral  ôc  par  lieue,  pour  toutes 
i->  celles  arrivant  des  provinces  du  royaume  à 
»  Paris ,  à  rexception  néanmoins  de  celles  defhi- 
9'  nées  pour  les  pays  étrangers ,  ainfî  que  de  celles 
>>  tranfportées  par  des  routes  de  traverfe  ,  pour 
»  le  tranfport  desquelles  le  prix  en  fera  payé 
3î  ainfî    qu'il   en    aura    été    convenu    de    gré     à 

>5  lîî.  Sera  tenu  ledit  fermier  de  faire  faire  le 

»  tranfport  de  toutes  les"  marchandifes  qui  lui  fe- 

>»>  ront  confiées  ,    en  tout   temps  (  &  néanmoins 

35  lorfqu'il    aura   réuni  un   nombre  de    marchan- 

3î  difes  ayant  la  même  deftination  ,  fuffifant  pour 

33  compléter  une  voiture  )  ,  par  les  rouliers  qui  fe 

3>  préfenreront   librement  à  cet   effet   ,   aux   prix 

33  fixés  ci-deifus  ,  à  la  déduction  de  deux  fous  pour 

33  livre  du  prix  de  la    voiture  ,  pour  fon  droit  de 

3»  commiiîion  ;  a  l'effet   de  quoi  il  fera  tenir  un 

»'  regiilre  ,   pour  conftater  la  date  de  la  préfen- 

33  tarion  defdits  rouliers  dans  fes  bureaux,    pour 

j3  obtenir  des  char^emens  de  marchandifes  ,  afin 

30  de  les  faire  partir  le  plutôt  que  faire  fe  pourra, 

33  ôc  néanmoins  conformément  à  la  date  de  leur 

i>3  préfentation  j  dans  lequel  cas  il  aura  contre  les 

33  voituriers   qiû  ,   après  s'être  chargés   des  mar- 

»  chandifes  ,  les  auront    perdues  ,   le   même  re- 

33  cours  que  les  propriétaires  defdits  effets  auront 

•o  contre  ledit  fermier  :   6c  au  défaut  de  préfen- 

33  tacion  de  rouliers    pour  faire  le  tranfport    des 

»  marchandif„'S  remifes    par  les    particuliers   ans 

33  bureaux  dudit    fermier  des   Medàgeries  ,    fera 

»  tenu  ledit  fermier  de  faire  faire    le  tranfporr 


MESSAGER,  MESSAGERIE.  475 
j5  par  des  voitures  a  lui  appartenantes  ,  aux 
3>  mêmes  prix  portés  en  l'article  1  du  ptéfenc 
»  arrêr. 

»  IV.  11  continuera  d'être  libre  aux  marchands, 
3î  négocians  &  autres  particuliers,  de  faire  voi- 
5î  rurer  leurs  marchandifes  ,  aind  qu'ils  l'ont  faic 
3î  jufqu'à  préfent ,  par  qui  ils  jugeront  à  propos; 
jï  ainii  qu'aux  rouliers  de  fe  charger  de  taire 
M  lefdires  voitures  aux  conditions  qui  leur  con- 
33  viendront ,  en  fe  conformant  néanmoins  aux 
9i  arrêts  du  confeil  rendus  iufqu'à  préfent  fur  le 
«  faic  du  roulage  ,  notamment  à  ceux  des  24  jan- 
3*  vier  1684  &  2  avril  1701. 

Toutes  les  conteftations  relatives  a  l'exploita- 
tion des  Meflfageries  ,  coches  ,  carroifes  ,  dili- 
gences ôc  droits  en  dépendans  ,  doivent  être  por- 
tées en  prem.ière  inilance  pardevant  le  lieutenant 
général  de  police  de  la  viiie  de  Paris  ,  ou  par- 
devant  les  intendans  &z  commilfaires  départis  dans 
les  provinces  &  généralités  du  royaume ,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne  ,  pour  être  par  eux  jugées 
en  première  inftance  ,  ëc  leurs  jugem^ens  exé- 
cutés par  provifion ,  nonobftant  &  fans  préjudice 
de  l'appel  au  confeil  ,  qui  doit  être  porté  par- 
devant  les  commiiTaires  dépurés  pour  le  fait  des 
poftes  &  MelFageries.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  di- 
vers arrêts  du  confeil ,  êc  particulièrement  de  celui 
du  16  avril  1777. 

Tous  les  effets  contenus  dans  les  paquets  ,  balles 
Se  ballots  qui  fe  trouvent  dans  les  bureaux  des 
Aleffageries  ,  ôc  qui  n'ont  point  été  réclamés  du- 
rant l'efpace  de  deux  ans  révolus  ,  appartiennent 
au  roi  ,  comme  nous  l'avons  obiervé  â  l'article 
Épaves. 

Par  arrêt  du  17  juiji  1761  ,  la  cour  des  aides 


'474  MESSE, 

de  Paris  a  Jugé  que  les  fermiers  des  MelTagerics 
écoient  rerponfables  de  la  fraude  que  commèç- 
toient  leurs  voiruriers  ,  Ôc  que  les  employés  poa- 
voienc  même  arrêter  ces  voiruriers  ,  &  faihr  les 
voitures  ,  chevaux  ôc  équipages ,  lorfque  les  mar- 
chandifes  ne  fe  trouvoient  point  portées  fur  la 
feuille  ;  le  tout  relativement  à  Tcdit  d'odobre  1716, 
ôc  aux  articles  5 ,  4  e^  6  du  titre  z  de  l'ordonnance 
de  1^87. 

Voyez  au  furplus  Tarticle  Voiture. 

MESSE.  Ceft  le  facrihce  du  corps  ôc  du  fang 
de  Jéfus-Chrifl  ,  qui  fe  fait  par  le  prêtre  à  l'autel , 
îuivanc  le  rit  prefcrit  par  l'églife. 

Toute  Meife  doit  être  célébrée  en  langue  la- 
tine dans  réglife  latine  ,  &  non  en  langue  vul- 
gaire. Le  concile  de  Trente  dit  anathême  à 
ceux  qui  prétendent  le  contraire.  La  raifon  en 
e(i  :  1°.  qu'une  langue  vulgaire  étant  fujetce 
a  varier  ,  on  feroit  expofé  à  changer  fouveni;  les 
paroles  du  facrifice  :  2°.  parce  qu'on  ne  pour- 
roic  plus  entretenir  la  communication  qui  doit 
ecre  entre  toutes  les  églifes  ,  fi  chaque  prêtre 
cciébroit  dans  la  langue  de  fon  pays  :  5°.  pour  ne 
pas  s'éloigner  da  l'ancienne  coutume  de  l'églife  , 
qui  ne  l'a  célébrée  au  plus  qu'en  deux  ou  trois 
langues  ,  la  chaldaïque  ,  la  grecque  &  la 
latine. 

Un  des  premiers  devoirs  impofés  au  prêtre  par 
fon  ordination  ,  eft  celui  de  célébrer  la  Meife. 
il  eft  enjoint  aux  évêques,  par  le  concile  de 
Trente  ôc  par  plufieurs  autres  conciles  ,  de  dire 
la  Meffe  au  moins  les  dimanches  &  fêtes  folen- 
nelles.  Le  même  concile  ordonne  au  curé ,  fous 
peine  de  péché  mortel ,  de  célébrer  par  lui-même  » 
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cjuand  il  le  peut  y  ou  par  un  autre  ,  quand  il  eft 
dans  l'inipoiî?ûilité  de  s'acquitter  de  ce  devoir, 
routes  ks  fjis  que  Ton  peuple  eft  obligé  d'en- 
lendre  la  MefTe  ;  c'efl:  même  une  des  conditions 
de  Thonoraire  que  les  paroilliens  donnent  à  leurs 
pafteurs.  Saint  Caries  Borromée  vouloir  que  tous 
les  curés  de  (on  ciiocèie  célébraiTent  au  nnoins  trois 
fois  par  femaine. 

Plufieurs  canons  ont  prefcrit  de  ne  point  corn* 
mencer  la  Mefîe  avant  l'aurore.  En  France  ce- 
pendant &  dans  plufieurs  aatres  pays  feptentrio- 
naux  ,  on  peut ,  pendant  l'hiver  ,  commencer  le 
facrifice  de  la  Melfe  pluiieurs  heures  avant  l'au- 
rore ou  le  crépufcule  ,  parce  que  c'eft  un  ufage 
que  les  évèques  connoifTent  &  qu'ils  ne  condam- 
nent pas. 

Il  eft  défendu  de  dire  la  Meffe  après  Theure 
de  midi ,  entendu  ,  non  ftriâ:ement  pour  ce  point 
indivifible  qui  parcage  le  jour ,  mais  moralement 
pour  tout  ce  qui  ne  s'en  éloigne  pas  beaucoup. 
Plufieurs  raifons  néanmoins  difpenfent  de  cetre 
règle,  &  autorifent  à  reculer  la  MefTe  de  plu- 
sieurs heures  ,  telles  que  le  befoin  de  fecourir 
im  malade  à  l'extrémité  ,  une  folennité  extraor- 
dinaire ,  ou  une  cérémonie  publique  qui  aura  duré 
long- temps  ,  une  procefîion  ,  ou  une  difpenfe 
légitime  du  pape  ou  de  Tévêque.  La  Méfie  ne 
doit  point  être  célébrée  le  vendredi  faint ,  parce 
que  l'églife  ne  veut  pas  qu'on  immole  myftique- 
quement  l'agneau  divin  le  jour  qu'elle  nous  le 
repréfente  réellement  immolé  fur  le  calvaire  :  on 
peur  feuîj|ment  participer  aux  dons  facrés  de  la 
veille.  Les  malades  en  danger  peuvent  cependant 
recevoir  la  communion  le  vendredi  fainr. 

Il   a  été  réglé  ,    par   le    pape    Innocent  111, 
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qu'aucun  prêtre  ne  diroic  plus  d'une  MefTe  dans 
un  ^our  ,  excepté  à  la  fête  de  Noël  &  le  cas  de 
nécciîîré ,  &  cette  règle  fait  loi  dans  route  l'églife. 
Le  cas  de  nécelîité  le  plus  fréquent  qui  oblige  uir 
prêtre  de  biner  ou  de  dire  deux  Merfès  par  jour  , 
eft  lorfqu'il  delFert  deux  paroi  (Tes  ;  il  doit,  à  cet 
effet  ,  obtenir  une  permiiîion  de  l'évêque. 

Suivant  le  droit  ordinaire  eccléfiaftique ,  la  MelTe 
ne  peut  être  célébrée  que  dans  les  églifes  ou  cha- 
pelles confacrées  ou  bénites  :  il  peur  arriver  néan- 
moins qu'une  Meife  fe  dife  hors  des  lieux  deftinés  à 
cet  ufage  ,  lorfqu'une  égUfe  eft  ou  inondée  ou 
confumée  par  le  feu  ,  ou  qu'elle  menace  une 
ruine  prochaine.  La  MefTe  fe  célèbre  en  pleine 
campagne  pour  les  troupes  ,  parce  que,  nefe  trou- 
vant point  d^églife  proportionnée  à  la  multitude 
des  fidèles  ,  le  plus  grand  nombre  feroit  privé 
d'alTifter  au  faint  facrifice.  L'ufage  a  auflî  dérogé 
a  la  loi  5  en  faveur  des  princes  qui,  pendant  leur 
maladie  ,  font  dire  la  Meiïe  dans  leur  apparte- 
'^ment.  Les  évêques  ont  d'ailleurs  le  droit  de  faire 
célébrer  la  M  elfe  par  -  tout  où  ils  fe  trouvent. 
Lorsqu'une  églife  a  été  polluée  par  un  crime 
notoire  ou  public  ,  le  prêtre  ne  peut  y  dire  la 
MelTe,  qu'elle  n'ait  été  réconciliée  par  l'évêque  , 
il  cette  églife  a  été  confacrée  :  lorfqu'elle  n'a  été 
que  bénite  ,  un  fimple  prêtre  peut  la  réconcilier 
avec  la  permiffion  de  l'évêque. 

Les  ornemens  nécéfTaires  au  prêtre  pour  dire 
la  Meiïe ,  font  l'amidt ,  l'aube  ,  la  ceinture  ,  le 
manipule ,  l'étole  ,  la  chafuble. 

Ces  ornemens  doivent  être  bénis  par  l'évêque 
ou  par  un  prêtre  commis  de  fa  part.  Le  miniftre 
c]ui  officie  doit  s'en  revêtir  dans  la  facriftie  ^  <3^ 
s'il  n'y  en  point ,  au  coin  de  l'autel ,  du  côtï  de 
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Tévatigile.  Le  droit  de  les  prendre  au  milieu  de 
l'autel  n'apparcient  qu'aux  cardinaux  Se  aux  évê- 
ques  ,  ou  aux  prélats  inférieurs  qui  officient  pon- 
tificale m  en  r. 

Les  autres  chofes  nécelTaires  au  faint  facrifice 
x3e  la  Melfe  font  ,  l'autel  ,  les  nappes  ,  la  croix  , 
ies  cierges  ,  le  calice ,  le  corporai  ,  le  purilica- 
loire ,  la  paie  &  Je  milîèl.  Il  faut  aulli  une  per- 
fonnne  qui  ferve  le  prêtre  â  l'autel.  Cet  autel 
doit  ctre  confacré  par  l'évèque  ,  &  le  pape  i'eul 
peut  donner  cette  commiiîion  aux  fiaipies 
prctres. 

La  rubrique  recommande  d'avoir  trois  nappes 
blanches  de  lin  ou  de  chanvre  hn,  ou  de  Loion  , 
dans  les  pays  où  il  tient  lieu  de  toile  de  lin  , 
qui  foient  bdnites  par  Tcvêque  ou  par  un  eccléfiaf- 
rique  approuvé  ^  deux  nappes  néanmoins  fuffifenc 
dans  ies  pays  où  la  coutume  a  prévalu. 

Les  cérémonies  ufuées  dans  le  facrifîce  de  la 
Mellè  confiftent  dans  les  actions  &  dans  les  pa- 
roles ,  dont  les  unes  fe  rapportent  à  dieu  ,  comme 
ies  génuflexions,  les  inclinations,  les  élcvarions 
des  mains  &  des  yeux  ;  les  autres  au  facrilice 
même,  comme  l'élévation,  la  fraélion  &  la  com- 
mixtion  de  l'hoftie  ;  d'autres  au  célébrant,  comme 
le  lavement  des  mains ,  le  irappem.ent  de  !a  poi- 
trine i  d'autres  au  peuple  ,  telles  que  la  falurr.rioa 
&  le  renvoi  \  d'autres  à  la  manière  de  ccicbrer 
la  Meiïë  ,  comm.e  le  chant  &  les  infrrumens  ; 
d'autres  eniia  ont  rapport  à  plufieurs  chofes  ;  tels 
font  les  lignes  de  croix  ,  l'arperlion  de  Teau  bé- 
jiite  ,  les  encenfemens  ,  «Scc. 

Lorfque  par  accident  une  hoftie  tombe  à  terre, 
la  rubrique  ordonne  que  loi  mette  quelque 
^hofe  de  propre  delTus  i^endroic  où  elle  ell  rom- 
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bée  ,  que  cet  endroic  foie  enfuite  raclé  &  lâ 
poiilîière  jetée  dans  la  pifcine.  Si  i'hoftie  tombe 
fur  le  voile  ou  la  nappe  de  communion  ,  il  faut 
aulîî  marquer  l'endroit,  le  laver  enfuite  ,&  jeter 
l'eau  dans  la  pifcine.  Dans  le  cas  où  elle  tombe- 
roit  dans  la  clôture  des  religieufes  ,  pendant  que 
le  prêtre  les  communie,  une  reîigieufe  doit  la 
mettre  fur  la  patène ,  avec  la  pale  ou  un  papier 
blanc  5  ou  la  main,  fi  elle  ne  le  peut  autrement , 
ôc  la  donner  au  prêtre.  On  doit  enfuite  couvrir 
l'endroit  où  l'hoftie  eft  tombée  :  on  racle  le  pavé 
après  la  communion  ,  ôc  la  raclure  doit  être  jetée 
dans  la  pifcine.  Lorfque  l'hoftie  tombe  fur  le 
linge  ou  fur  les  habits  d'une  perfonne  qui  com- 
ir. unie  j  c'eft  à  cette  perfonne  à  les  laver  ôc  a 
faire  jeter  l'eau  dans  la  pifcine. 

Quand ,  par  un  accident  qu'il  n'a  pas  été  pofîî- 
ble  de  prévoir ,  une  mouche  ou  une  araignée 
tombe  dans  le  calice  avant  la  confécrûtion  ,  le 
prêtre  doit  verfer  le  vin  dans  un  lieu  décent ,  eu 
prendre  d'autre  avec  de  l'eau  ,  l'offrir,  év' conti- 
nuer la  Melfe  ;  lî  c'eft  après  la  confécration ,  il 
faut  qu'il  avale  la  mouche  avec  le  précieux  fang  , 
s'il  n'a  point  de  répugnance  &:  qu'il  n'y  air  point 
de  danger  ;  autrement  il  doit  tirer  la  mouche  ou 
l'araignée  ,  la  laver  avec  du  vin ,  la  briiier  après 
la  Melfe  ,  &  jeter  tout  dant  le  facraire.  Lorfque 
la  mouche  imbibée  au  précieux  fang  fort  d'elle 
même  de  s'envole  ,  il  faut  ,  fi  on  ne  peut  la 
prendre  ,  l'abandonner  à  la  providence  fans  fe 
troubler. 

S'il  arrivoit  qu'il  tombât  du  poifon  dans  le 
calice  déjà  confacré  ,  il  faudroir  ôc  il  fufEroir  de 
confacrer  de  l'autre  vin  ,  fans  qu'il  fur  néceifaire 
de  confaaet   encore    un  autre  pain  ,  parce  que 
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c'eîl  un  principe  en  fait  de  facremenr ,  quil  faut 
fuppléer  à  ce  c]iù  a  été  omis  ,  fans  réitérer 
ce  qui  a  été  légitimement  exécuté  ;  mais  (i  le 
prêtre  ne  s  appercoit  qu  après  Ja  communion 
que  les  efpèces  font  empoifonnées  ,  il  faut  les 
verfer  dans  un  vafe  propre  >  ôc  \e%  jeter  dans  la 
pifcine  après  qu'elles  feront  corrompues  ,  parce 
qud-,  n'étant  pas  le  maicre  de  fa  vie ,  il  ne  peut 
ni  prendre ,  ni  retenir  un  poifon  mortel. 

MESSIER.  Ceft  celui  qui  eft  commis  pour 
garder  les  fruits  de  la  terre  &c  empêcher  qu'on 
n'y  fade  du  dommage. 

En  Lorraine  ,  ces  fortes  de  prépofés  fe  nom^ 
ment  ban  garde  s  ;  en  Auvtïgne  ^gafliers-y  en  d'autres 
provinces  ,  gardes  champêtres  _,  fcrgcns  _,  bari'^ 
nars  ^  &c. 

Suivant  l'article  itT  de  la  déclaration  du  1 1  juin 
1709  ,  il  doit  être  nommé  dans  chaque  paroilTc 
un  nombre  d'habitans  proportionné  à  l'étendue 
du  territoire  ,  pour  y  faire  les  fondions  de  Mef- 
iiers  ,  de  veiller  à  la  confervarion  des  grains  6c 
autres  fruits  ,  jufqu'a  ce  que  la  récolte  en  foie 
faite. 

Suivant  fédit  de  novembre  i-;q6  ,  c'eft  aux  of- 
ficiers de  police  qu'appartient  la  nomination  des 
Meiîiers  :  c'eft  pardevant  ces  mêmes  officiers  qu'ils 
doivent  prêter  iérment  ,  &  ils  font  tenus  de  rem- 
plir leurs  fou6lions  nonobftant  appel  ou  opoofi- 
lion  ,  &  fans  y  préjudicier. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'officiers 
partîculi<&rs  pour  la  police ,  les  Àleffiers  doivenc 
prêter  ferment  devant  le  juge  ordinaire. 

Les  for>a:ions  de  MelViers  font  annuelles,  de  fi- 
nifent  après  la  récolte. 
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L'aureiii:  de  la  pratique  des  terriers  cite  un 
arrêt  de  règlement  du  z  mai  i^©8,  fuivant  lequel 
les  Mefliers  doivent  répondre  civilemenr  des 
dégars  dont  ils  ont  négligé  de  faire  leur  rapport. 

C'eft  auiîî  ce  qui  réfulte  d'une  difpofition  de 
larticle  premier  de  la  coutume  de  Cappel ,  conçu 
€n  CQS  termes  :  Le  gâtier  préfenté  en  juflïce  far 
les  hahïtans  en  la  châtellenie  de  Cappel  ^  eji  tenu 
de  garder  les  héritages  Jîtués  en  icelle  ^  &  de  ré^ 
pondre,  du  dommage  donné  _,  ou  dénoncer  la  partie 
qui  a  fait  icelui  dommage. 

Les  Mefïiers  ne  font  point  obliges  de  dreflfer 
è-QZ  procès-verbaux  pour  conftarer  les  dégâts  faits 
dans  les  héritages  ;  ils  doivent  feulement  en  faire 
au  greffe  un  rapport  verbal ,  que  le  greffier  rédige 
par  écrit. 

Les  rapports  des  Meflfïers ,  afîirmés  véritables  , 
font  foi  en  juftice.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  diffé- 
rentes loix ,  &:  particulièrement  des  ordonnances 
de  feptembre  1402  ,  mars  15 15,  février  1544  , 
&  de  l'article  8  du  titre  10  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forets  du  mois  d'août  \GGc).  Cette  jurif- 
prudence  fe  trouve  auffi  introduite  par  différeiites 
coutumes ,  telles  que  celle  de  Mons  en  Hainault, 
d'Artois,  de  Ponthieu,  de  la  Rochelle,  d'Amiens, 
d'Auvergne,  de  Nevers  ,  6:c. 

Si  \^s  perfonnes  que  \t^  MefTiers  trouvent  en 
flagrant  délit  font  fans  domicile  &  fans  aveu  , 
ils  peuvent  les  arrêter  &  fe   faifîr  de  leurs  effets. 

L'article  2^C  de  la  coutume  de  Normandie 
contient  fur  cette  matière  les  difpoîirions  fui- 
vantes  ;  j»  En  forfait  de  bois  ,  de  garennes  & 
»  d'eaux  défendues,  dégafts  de  bleds  ou  de  praiz, 
>î  ou  pour  telle  manière  de  forfaits ,  peuvent  être 
»  les  malfaiteurs  tenus  &  arrêtés  par  les  feigneurs 

»  auîi: 
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^  aux  fiefs  defquels  ils  font  tels  forfaits ,  pourranc 
3î  qu'ils  foieat  pris  en  prefent  méfait  ,  pat  le 
>3  temps  de  vingt -quatre  heures,  jufques  â  ce 
33  qu'ils  ayent  baillé  piège  ^  ou  namps  de  payée 
j5  le  dommage  Ôc  amende  :  &  ledit  temps  de 
j>  vingt-quatre  heures  palîé ,  doivent  renvoyer  le 
j3  prifonnier  es  priions  royales  ou  du  haut  jufti- 
»  cier  comme  en  pnfon  empruntée  «. 

Les  coutumes  de  Vaflang  ,  de  Saint-Aignan  , 
de  Selles  j  de  Tremblay  Ôc  de  Vitry  ,  ont  des 
difpoiitions  conformes  à  celle  de  Normandie. 

F'oye^  les  loïx  citées  ^  Tarticle  Me  s  us. 

MESTx^E  DE  GAMP.  Ceft  un  officier  qui 
commande  un  régiment  de  cavalerie ,  ou  de  dra-* 
gons ,  ou  de  hulfards. 

Suivant  les  nouvelles  conftitutions  des  régi- 
meiis  de  cavalerie,  dragons  &  huiTards ,  établies 
par  les  ordonnances  du  roi  du  25  mars  in-jG  ^ 
il  y  a  dans  chacun  de  ces  régi  mens  un  Meftre  de 
camp  commandant  oc  un  Meftre  de  camp  en 
fécond. 

Le  Me{l:re  de  camp  commandant  n*a  point  de 
compagnie  ,  mais  le  Meure  de  camp  en  {Qzowi, 
en  a  une  à  laquelle  eft  attaché  le  premier  éten-; 
dard  du  régiment. 

Les  appointemens  de  chaque  Meftre  de  camp 
commandant  font  fxés  par  les  ordonnances 
citées  â  trois  cent  trente-trois  livres  (îx  fous  huic 
deniers  par  mois ,  &  ceux  de  chaque  Meftre  de 
camp  en  fécond  à  cent  cinquante  livres. 

Comme  les  Meftres  de  camp  font  dans  la 
cavalerie  ce  que  les  colonels  font  dans  l'inranierie, 
il  faut  appliquer  â  ceux-là  ce  que  nous  avons  dit 
de  ceux-ci  à  l'article  Colonel. 

Tomz  XXXIX,  H  h 
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Obfervez  en  même  temps  ,  que  depuis  Tim* 
predion  de  ce  dernier  article,  le  roi  ayant  créé, 
par  une  ordonnance  du  5  avril  1780  ,  la  place  de 
colonel  général  de  fon  infanterie  françoife  & 
étrangère  >  en  faveur  de  M.  le  prince  de  Condé  , 
il  a  été  ordonné  que  les  colonels  commandans  , 
les  colonels  lieutenans  commandans  ,  ôc  les  colo- 
nels en  fécond  de  tous  les  régimens  d'infanterie 
françoife  Se  étrangère  ,  à  la  fol  de  du  roi  ,  pr^u- 
droient ,  à  compter  du  jour.de  la  date  de  cette 
ordonnance  ,  la  qualité  de  Meftre  de  camp  com- 
mandant 3  de  Meftre  de  camp  lieutenant  com- 
mandant ,  ôc  de  Meftre  de  camp  en  fécond ,  fans 
que  ,  pour  raifon  de  ce  changement  ,  ils  fuflTenc 
tenus  de  prendre  une  nouvelle  commiftion  de  fa 
majefté. 

MESURE.  Ce  qui  fert  de  règle  pour  déter- 
miner une  quantité. 

On  fait  plufieurs  di vidons  des  Mefures  ,  mais 
la  plus  ufitée  eft  celle  qui  les  diftingue  en  Me- 
fures des  longueurs ,  en  Mefures  des  liquides ,  & 
en  Mefures  rondes. 

Mefures  des  longueurs.  Les  Mefures  des  lon- 
g'ueurs  en  France  ,  font  la  ligne  ou  grain  d'orge, 
le  pouce  ,  le  pied  ,  la  toife  ,  qui  ,  étant  multi- 
pliés,  cjmpofenr,  chacun  fuivant  leur  évaluation, 
les  pas  ,  foit  communs  ,  foit  géométriques  ,  Ôc 
ies  perches  ;  ceux-ci  étant  pareillement  multipliés, 
font  les  lieues  ,  les  arpens ,  &c.  mais  la  lieue 
&  l'arpent  font  plus  ou  moins  grands  ,  fuivant 
les  diiTcrens  lieux  Se  les  différens  ufages. 

La  lieue  commune  de  France  eft  de  1100 
toifes  ,  comme  on  le  remarque  par  un  arrêt  dii 
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confeil  du  7  août  1775  >  iervanc  de  règlement  fur 
les  diligences  Ôc  mellageries  du  royaume. 

L'arpent  ,  dans  la  coutume  de  Paris  ,  eft  dé 
cent  perches  carrées  ;  mais  la  perche  n'a  pas  la 
même  longueur  dans  tous  les  endroits  du  refTorc 
de  cette  coutume.  A  Paris  6:  dans  les  environs  ^ 
elle  eft  de  trois  toifes  ou  de  dix-huit  pieds  de 
long  ,  &c  en  quelques  endroits  elle  eft  de  vingt- 
deux  pieds. 

A  Montargis  ,  l'arpent  a  cent  cordes ,  Ôc  là 
corde  vingt  pieds. 

Les  articles  14  &:  1 5  du  titre  27  de  lordon- 
nance  des  eaux  ôc  forets,  du  mois  daoût  i66c^i 
détermine  la  Mefure  dont  il  doit  être  fait  ufagâ 
dans  lés  bois  Ô^  forêts  où  le  roi  eft  intcrelTé  J 
voici  ce  qu'ils  portent  : 

»  XIV.  Nulle  Mefure  n'aura  lieu  6c  ne  fera 
35  employée  dans  nos  bois  &  forêts  ,  &  en  ceui 
1»  tenus  par  indivis ,  grurie  ,  grairie  ,  fegrairie  ^ 
>i  tiers  &  danger,  apanages,  engagement,  ufu- 
»>  fruit  ,  &  même  des  eccléiîaftiques  5  convnu- 
«  nautés  &  particuliers  nos  fujets  ,  fans  aucuri 
j»  excepter  ,  que  la  Mefure  de  douze  lignes  pour 
a  pouce  ,  douze  pouces  pour  pied  ,  vingt-deux 
w  pieds  pour  perche  ,  ôc  cent  perches  pour  àr- 
»  pent  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  no- 
i>  nobftant  &  fans  av'oir  égard  a  tous  ufages  Se  poO- 
>i  fellions  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé^ 
à»  dérogeons  j  Se  voulons  qu'au  greffe  de  chacune 
»>  maîtrife  &  autre  juftice  ,  il  foit  mis  un  éta- 
»  Ion  de  la  Mefure  ci-delfus  prefcrite, 

j»  XV.  Dans  routes  nos  forêts  &  bois  ,  &  ceux 
»»  des  ecdéfiaftiques  ,  particuliers  ,  ôc  autres  de- 
et  nommés  en  farticle  ci-de(Tus  ,  il  ne  fera  fait 
»»  aucune  livraifon    de  bois  à  brûler,  foit  en  cîisi 

h  h  1; 
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»î  de  vente  ou  délivrance  de  chauffages ,  à  autre 
»  Mefure  qu'a  la  corde  ,  qui  aura  huit  pieds  de 
39  long  ,  quatre  de  haut ,  les  bûches  de  trois  pieds 
3j  ôc  demi  de  longueur  ,  compris  la  taille  ;  le 
«  bois  de  cotrets  de  deux  pieds  de  longueur  , 
M  ôc  le  cotret  de  dix-fept  à  dix-huit  pouces  de 
^  groïTeur  ,  abrogeant  les  rocées  ,  Mefures ,  mou- 
w  ÏQSy  fomme  ,  charges  ,  voyes,  &  toutes  autres 
»  Mefures  contraires  ce. 

On  met  encore  au  nombre  des  Mefures  de 
longueur ,  celles  dont  on  fe  fert  a  mefurer  les 
étoffes  de  foie  ,  de  laine  ,  &c.  les  toiles  ,  les 
rubans  ôc  autres  femblables  marchandifes.  A 
Paris  &  dans  la  plupart  des  provinces ,  on  fe  fert 
de  l'aune  ,  qui  contient  trois  pieds  fept  pouces 
huit  lignes.  L'aune  de  Paris  fe  divife  en  deux 
manières  ;  favoir ,  en  moitié  ,  tiers  ,  Cixièm^  ôc 
douzième,  ou  en  demi-aune,  en  quart,  en  huit 
ôc  en  feize",  qui  eft  la  plus  petite  partie  de 
l'aune ,  après  quoi  elle  ne  fe  divife  plus. 

La  canne  eft  la  Mefure  du  haut  ôc  du  bas 
Languedoc ,  principalement  de  Montpellier  ôc 
de  Touloufe ,  ainfi  que  de  Marfeille  ôc  de  la 
Provence ,  de  la  Guyenne ,  du  comté  Venaifîin,  ôcc, 
La  canne  de  Touloufe  ôc  de  tout  le  haut  Lan- 
guedoc, même  de  quelques  villes  de  Guyenne  , 
de  Motauban  ,  d'Agen  ,  ôcc.  contient  cinq  .  pieds 
cinq  pouces  lix  lignes  ,  qui  font  une  aune  ôc 
demie  de  Paris  ;  ainfi  deux  cannes  de  Touloufe 
font  trois  aunes  de  Paris.  Elle  fe  divife  en  huit 
pans. 

A  Montpellier  ôc  dans  tout  le  bas  Languedoc, 
à  Avignon  Ôc  en  Dauphiné ,  la  canne  a  Cix  pieds 
neuf  hgnes  de  longueur  ;  ce  qui  fait  une  aune 
ôc  deux  tiers  de  Paris.  Cette  canne  fe  divife  auiïï 
en  huit  pans  ou  palmes» 
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Mefures  des  liquides,  A  Paris  &  dans  une  par- 
tie du  royaume,  ces  Mefures  ,  à  commencer  par 
la  plus  petite ,  font  le  poilTbn  ,  le  demi-fetier , 
la  chopine^la  pin:e,  le  iaeier ,  la  quarte  ou  le 
pot  ,  dont,  en  ks  multipliant  5  on  compofe  les 
quarteaux  ,  les  demi-muids  ,  les  demi  -  queues  > 
les  muids  ,  les  queues ,  \qs  tonneaux ,  <îkc.  Le 
muid,  y  compris  le  marc  &  la  lie  y  doit  contenir  ^ 
fuivant  les  réglemens  ,  trente  fept  fètiers  ôc 
demi ,  parce  qu'on  fuppofe  qu'il  doit  y  avoir  un 
fetier  &  demi  de  lie  :  ainfi ,  fans  lie  ,  le  muid  eft 
de  trente  lix  fetiers  ,  &  le  fetier  de  huit  pinces , 
mefure  de  Pari^.  Le  demi- muid  renferme  18 
fetiers  ,  qui  font  1 44  pintes.  Un  muid  Se  demi  y 
ou  43 1  pintes  font  une  queue  d'Orléans  ,  de 
Blois  ,  de  Nuys  ,  de  Dijon  ou  de  Mâcon  ,  ou 
une  pipe  d'Anjou,  qui  eft  égale  à  1-a  queue.  La 
demi -queue  de  Bourgogne  ou  d'^Orléans  con- 
tient vingt  fept  ve-ltes  ou  fetiers,  qui  font  i\(y 
pintes.  Les  trois  quarts  du  muid  font  une  demi- 
queue  des  lieux  que  nous  venons  de  nommer , 
ou  un  bulfard  ou  bufïle  d'Anjou ,  qui  eft  la  moi- 
tié de  la  pipe.  Un  muid  &  un  tiers  ,  ou  quatre 
tiers  de   muid   font  une   queue  de  Champagne. 

La  millerolle,  donc  on  fe  fertà  MarfeiUe  pour 
la  vente  des  vins  &  des  huiles  d'olive,  pefe  140 
livres  de  Marfeille,  qui  font  116  livres  de  marc. 
La  millerolle  de  Toulon  ne  rend  que  1 11  livres 
de  marc.  La  première  revient  à  66  pintes,  Me- 
fure de  Paris. 

A  Bordeaux  ,  le  tonneau  doit  pefer  fut.iille 
comprife,  deux  mille  livres  poids  de  marc.  Il  fe 
divife  en  quatre  barriques  ^  ôc  la  barrique  en  cent 
pots  fans  lie. 

Vânéc  de  Lyon  eft  fixée  à  40  pots  ou  pintes-^ 

Hh  iij 
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Cette  mefure  eft  aiifli  en  ufage  dans  rout  le 
J.yonnois  ,  â  Condrieiix  ,  4  Vienne ,  dans  le  bas 
Danphiné  ,  &c, 

A  Montpellier,  I^  charge  d'huiîe  d'olives  eft 
eompofée  de  quatre  banals  ,  qui  pefent  enfembîe 
^  Paris  280  livres. 

Mefures  rondes»  Ce  (ont  celles  qui  fervent  à 
mefurer  Içs  grains  ,  les  légumes ,  les  fruits  itc% , 
îs  farine  j  le  fel  ,  le  charbon  ,  &c.  elles  font  de 
bois  j  telles  que  \q  luron  ,  le  boijjtau  ,  le  minot  ^  Ôic. 
De  deux  minots  on  compofe  la  mîne ,  de  deux 
nrlnes  le  fcticr  ^  &  de  plufieurs  fetiers  ,  fuivanc 
\^^   lieux,  le  muid  ou  le  tonneau. 

A  paris ,  Ahbeville  ,  Calais ,  Narbonne  ,  Soif- 
fons  ,  Touloufe,  &  dans  plufieurs  autres  lieux 
du  royaume,  on   compte   par  fetiers. 

A  Agen  ,  Cierac,  Tonneins ,  Tournon  ,  &c^ 
on  compte  par  facs  ,  &  dans  d'autres  places  par 
toijfeaux  ^  ânécs  _,  mefures  j  ^c. 

A  Paris  »  le  muid  de  blé,  d'orge ,  de  pois ,  de 
fcves ,  de  lentilles  &  d'autres  femblables  mar- 
ch^ndifes  qui  fe  mefurent  fans  grains  fur  bord  ^ 
eft  çompofé  de  douze  fetiers  ,  le  fetier  con- 
tiens douze  boiiïeaux  ou  deux  mines ,  U  mine 
deux  minots ,  le  minoc  trois  boiffeaux  ,  le  boif- 
feau  quatre  quarts  ou  \G  litrons^  chaque  litron 
eft  de  36  pouces  cubiques.  Le  muid  de  blé  pèfe 
2880  livres  poids  de  marc,  &  le  fetier  240, 
livres. 

Le  muid  d*avoine  eft  double  de  celui  de  blé, 
quoique  compofé  comme  lui  de  12  fetiers; 
mais  chaque  ferier  eft  de  24boi{reaux5  aii  Heu 
que  ie,  fèciet  ds  oXk.  n'eft  que  de  12. 
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Table  des  rapports  des  différentes  Mefures  de  grains^ 
à  celle  de  Paris, 


Noms  des  vil- 

Différentes 

Idefures  de 

les,&c. 

Mefures. 

Paris. 

Abbeville   .     .     . 

6  feptiers   .     .     . 

5  fetiers 

A^eti     ,     .     .     . 

loo  facs     .     .     . 

5^  i.       «       . 

Alby     ,      .     .     . 

loo  fetiers       .     . 

75    .       .       . 

Amiens  '    .     .     . 

4  letieis      .     .     . 

I     .       .       . 

Audierne    .     .     . 

I  tonneau  .     .     . 

10    .       .       . 

Auray    .     .     .     . 

1  oo  boiireaux  .     . 

ZJ     .         .        . 

Auxonne    . 

I  cmine.     .     .     . 

z{.       .       . 

Barbezieux      .     . 

5   boiiTeaux     .     . 

I    .       .       . 

Iiayonne     . 

3  conques  f     .     . 

X      .          .          . 

Beaucaire   . 

i8  fetiers    .     .      . 

5    .       .       . 

Beaugsncy .     .     . 

3  mines  |  .     .      . 

I    .       .       . 

Beauvais     . 

I  tonneau  . 

Il  ^       .       . 

Be'ançon     .     .     . 

6  Mefu-'-es  j     .     . 

I    .       .       . 

Bordeaux    .     . 

38  boiffeaux    .     . 

19    .       .       . 

Boulogne    .     .     . 

8  fe  iers      .     . 

:9     .       .       . 

Bourg  en-Brelle    . 

I  quarcal    .     .     . 

If       .       . 

Cahors  .     .     . 

ICO  cartes  .     . 

19    .       .       • 

Calais   .     .     . 

Il  fetiers    .     . 

13     .       .       . 

Cafteijaloux     . 

ICO  facs     .     .     . 

57    .       .       . 

Caftel'Sarrafin. 

100  facs     .     . 

67    .       .       . 

Cadres  .     .      . 

100  fetiers.     .     . 

75     .       .       . 

Châlons-lur-Saône 

;     y  bichets   .     . 

6    .        .        . 

Clarac  .     .     . 

.      100  facs     .     . 

56    .        .        . 

Condcm     .     . 

.      loo  facs     .     . 

.       48     .        .       . 

Dieppe  .     .     . 

18  mines    .     . 

.        19     ' 

Dunkerque.     . 

.     100  razières    . 

.       lOt      . 

franche-Comté 

.     4  penats     . 

I     .       .       . 

Gravelines  .     . 

.     11  razières  4  . 

.        1^     .       .       . 

Hayrc-de  Grâce 

.     5  boilleaux  {  . 

I     .       .       . 

Lanion  .     .      . 

.      I  tonneau  .      . 

10    .        .       . 

l-avaur  ,     .     . 

.      100  facs     .     . 

.       7^     .       .       . 

Leidoure    .      . 

.      100  facs     .     . 

.       57    .       .       . 

l-iile  en  Flandres 

.     41  r,izièies.     . 

19    .       .       . 

X-yop     .    ,     . 

.     3  âri^s.     .     . 

Hh  iv 
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Noms  des  vil- 
les ,  é'c. 


Différentes 
Mefures. 


Mefures  de 
Paris. 


Mâcon  . 

Maifeille    . 
Mas  d'Agtii 
Montpellier 
Moilaix 
Nantes  .     . 
Narbonne  . 
Orléans       . 
Perigoeux  . 
Port  Louis. 
Quibejron   . 
Quinipercorentin 
Quimperlay 
Rennes  .     . 
Roanne. 
Rochelle  (la) 

Rouen  .     . 


R^yan  .  . 
Saumur.  . 
Saint- Maîo 
Saint -Ooier 
Saint-Vallery 
Touloufe 
Tcurs  . 
Vannes  . 
Verdun  . 


} 


3  ânces.     .     .     . 

5    fetiers      . 

ICO  charges    .     . 

loy     .       .       . 

loo  facs     .     .     . 

5^  r 

loo  fetiers . 

55 

I  tonneau  .     .     . 

9    • 

I  tonneau  .     .     . 

9     ' 

loo  Tacs     .     .     . 

95    • 

I  muid  ... 

19 

5  boiil^aux     . 

I     . 

I  tonneau  .     . 

91: 

I  tonneau  .     . 

911' 

1  tonneau  . 

12.  X 

I  tonneau  .     . 

9^ 

8  boiflcaux 

I 

41  boiireaux    . 

.        19 

'l^  fetiers    .      . 

.        14 

4  muids      .     . 

.        57 

ïoo  quartières. 

.        ^7f 

19  fetiers    .     . 

.        ^9 

I  tonp^eau  . 

9  ï 

^^  raziçres  {  . 

19 

iç,  ferievs    .     . 

19 

loo  fetiers  . 

.        S9 

1 4  boiffeaux    . 

I 

I  tonneau  .     . 

TO 

100  facs     .     . 

.           67      ■ 

Le  maid  de  fel ,  Mefure  dç  Paris  ^  pèfe  i^qo 
livres.  Il  fe  divife  en  48  minots ,  dont  les  quatre 
font   le   fetier. 

La  dlverfité  qui  fe  rencontre  en  France  fur  les 
Mefures,  a  toujours  caufé  &  caufe  encore  fou- 
vent  "  des  conteftations  entre  les  marchands  & 
négoçians.  Dès  l'an  1 311  ,  Philippe  Veut  deflein 
de  les  rendre  toutes  uniformes  dans  fon  royaimie , 
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aiiOi  bien  que  les  poids  :  ce  projet  qu'on  a  fou- 
venc  repris  dans  la  fuite,  Se  notamment  fous  le 
miniftère  de  M.  Colbert  ,  eft  toujours  demeuré 
fans  exécution. 

Une  déclaration  du  roi  du  16  mai  17^^,  a 
ordonné  qu'à  la  diligence  du  procureur  général 
du  roi  au  parlement ,  il  feroit  envoyé  au  châ- 
relet  de  Paris  ,  ôc  aux  bailliages  6c  fénéchaufTées 
de  Eeauvais  ,  Sens  ,  Dreux  ,  Amiens  ,  Saint- 
Quentin  ,  Soiifons  5  Arras ,  Boulogne  ,  Calais  , 
Orléans  ,  Chartres  ,  Villefranche  en  Beaujoiois; 
la  Rochelle ,  Poitiers ,  Clermont-Ferrand  ,  Riom  , 
Limoges  ,  Châreauroux  ,  Bourges ,  Tours ,  Blois  , 
Angers  ,  le  Mans  ,  Laval  ,  ChoUet ,  Rheims  , 
Troyes  ,  Sedan  &  Bar-le-Duc  ,  des  étalons  ma- 
trices de  la  livre  poids  de  marc  ,  de  la  toife 
de  (ix  pieds  de  roi ,  ôc  de  l'aune  ,  Mefure  de 
Paris  ,  avec  les  divifions  de  ces  poids  &  Me- 
fures  ,  poLir  être  les  mêmes  poids  Se  Mefures 
dépofés  aux  greffes  de  ces  bailliages  Ôc  fénéchauf- 
fées ,  &  être  drelTé  procès-verbal  du  dépôt  pat 
les  officiers  de  ces  fiéges ,  à  la  requèce  dos  fubf- 
titufs  du  procureur    général. 

Des  lettres-parentes  du  roi  du  12  feptembre 
1778  5  ont  ordonné  que  Tes  Mefures  à  grains 
&  des  liquides ,  en  ufage  dans  le  commerce  de 
Verfailles  ,  feroient  réglées  fur  celles  qui  font 
employées  pour  le  commerce   de  Pairis  (*). 


(*)   Ces  lettres-patentes  contiennent  les  trois    articles 
fàivans  : 

"  Article  I.  A  compter  du  premier  odiobre  prochain  , 

t>5  toutes  les  Mefures  à  grains  &  des  liquides,  en  ufage 
S'  dans  le  commerce  de  Verfailles  ,  feront  réglées  fur  celles 
iî  qiH  font  employées  pour  le  commefce  de  Paris  ;  faifens 
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roje:(  le  traité  de  la  police  par  le  commijfaire 
Lamarre  ;  r  ordonnance  des  gabelles  j  U  traité 
général  des  droits  d'aides  ;  V ordonnance  des  eaux 
à-  forêts  _,  &c.  Voyez  aufîî  les  articles  Poids  , 
Arpentage  ,   Monnoiê  ,  &c. 

ADDITION  à  l'article  Mesure. 

Chaque  efpcce  de  denrée  a  fa  Mefure  établie 
&  réglée  par  la  police.  Le  but  de  cette  inrtitii- 
tion  eft  d'empêcher  que  lacheteur  nefoit  trompé 
par  trop  de  confiance  ,  fur  la  quantité  de  la 
marchandife  dont  il   tait  emplette  ,  coiî^ine  lob- 


»  défenfcs  à  tuiKe<;  perfonncs  d'employer  celles  qui  font 
*»  con-»ucs  fous  les  dé-iominations  de  VeiTaiiles, Saine  Denis 
»  ou  autres  q'îelconqucs. 

M  II.  A  IViî'ct  de  ce  que  deffus  ,  il  fera  fondu  des  Me- 
»  fures  marrices  en  cuivre  ,  tant  pour  les  grains  que  pour 
!»  les  liq  :i ces ,  aux  frais  de  notre  domaine  ;  de  la  confor- 
33  mi:  '  dcfquelles  ,  avec  celles  de  notre  bonne  ville  de 
3D  Paris  ,  fera  dreffé  procèî-verbaî  par  le  bailli ,  lientenant- 
33  général  de  police,  ou  le  lieutenant  au  bailliage  ,  en  pré- 
>»  lenje  de  notre  procureur,  de  fix  maîtres,  de  la  commu- 
»  nauté  dcs:  marchands  ,  aubergift^s  ,  cafetiers  ,  &  de 
^5  pareil  nombre  de  marchands  de  grains  &  grenailles,  lef- 
3j  quels  feront  nommés  par  ledit  failli  ou  lieutenant  j  & 
33  fercnr  enfuite  lefdii^s  Mefures  dépofées  au  ereiFe  de  notre 
33  bailliage  ,  pour  fervir  a  l'étalonnage  des  Mcluresappar- 
33  tenantes  aux  particuliers  dans  toute  l'étendue  defdites  ville 
^  &  bailliage. 

33  llî.  Seront  au  furplus  nos  édits ,  déclarations  &  lettres 
53  parentes  concernant  les  poids  &  Mefures ,  exécutés  félon 
>3  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  cft  point  dérogé 
*»  rar  ce?  prcfentes  leitres  ,  &  fi  au  fujet  d'icelles  il  fur- 
33  vient  •juclque';  conteftations  ,  elles  feront  jugées  par  notre 
x>  bailli  li<  ucenant-général  de  police  de  Verfailles  ,  auquel 
ï3  nous  avons  à  cet  effet  attribué  jurididlion ,  fauf  l'appel 
33  en  notre  tour  de  paricment:  w,  # 
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|fit  de  l'établiiTemenc  des  égards  eft  de  pourvoie 
à  ce  qu'il  ne  le  foie  pas  fur  la  qualité.  Mais 
quand  le  vendeur  &  l'achereur  confencenr  de  s'en 
r.ipporrer  â  une  autre  Mefure  ^  quand  ils  font 
sûrs  l'un  de  Tautre  ,  la  raifon  de  rinftitucion 
celTe  quant  â  eux  ,  ôc  rien  n'empêche  que  leur 
convention  ne  s'exécute. 

Cette  vérité  ,  qui  paroît  fi  fimple  ,  a  cependant 
fait  depuis  peu  la  matière  d'une  conteftation 
portée  au  parlement  de  Flandres.  Le  nommé 
Jean-Baptifte  Duthilleul  ,  fermier  â  Wazemmes, 
ayant  du  fcourgeon  Se  du  colzat  â  vendre  ,  s'a- 
dreiïa  â  Philippe  Laden  ,  marchand  à  Lille  ,  qui 
iui  dit  qu'il  cherchoit  effedlivcment  à  en  acheter, 
mais  qu'il  ne  vouloit  pas  faire  le  marché  fur  le 
pied  de  la  Mefure  ordinaire  ôc  propre  â  ces 
graines.  Se  que  fon  intention  étoit  de  contradler 
à  raifon  de  la  Mefure  dont  on  fe  fert  pour  la 
vente  de  charbon  de  bois.  Duthilleul  accepta 
cette  condition  ,  &  le  prix  fut  réglé  en  confé- 
quence.  Le  lendemain,  Laden  fe  tranfporra  chez 
Duthilleul  pour  recevoir  la  livraifon  de  fon  grain; 
mais  ce  dernier  avoit  fait,  dans  l'intervalle  ,  une 
comparaifon  exa6le  du  produit  de  la  Mefure  aux 
charbons ,  avec  celui  de  la  Mefure  aux  grains  , 
&  il  s'ctoit  convaincu  par-là  que  le  marché  lui 
étoit  défâvantageux  \  en  conféquence ,  il  déclara 
qu'il  n'entendoit  point  l'entretenir.  Audi -tôt  aHi^ 
gnation  devant  les  juges  con  fui  s  de  Lille,  S:  ,  le 
25  janvier  1780,  fentence  conçue  en  ces  termes: 
i>  Vu  que  le  marché  en  quellion  eft  contraire  au 
jî  bon  ordre  du  commerce,  l'avons  déclaré  Se  décla- 
}»  rons  nul, (Se  condamnons  le  défendeur  aux  dépens 
99  Se  pour  caufe  «.  Laden  n'a  pas  manqué  d'inter- 
jerer  appel  de  cette  fentence  ,  Se  pour  en  faire 
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voir  le  mal  jugé  ,  il  a  cité  ce  paffàge  de  Domars 
3>  Comme  les  convencions  font  arbitraires  ôc  fe 
j>  diverfihent  félon  les  befoins  ,  on  peut  ,  en 
53  toutes  forces  de  conventions ,  de  contrats  &  de 
o>  traités ,  ajouter  toutes  fortes  de  pactes  ,  condi- 
»  tions ,  reftridions,  réferves  ,  quittances  géné- 
»  raies  &c  autres ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de 
»  contraire  aux  loix  ôc  aux  bonnes  moeurs  «. 
Il  a  ajouté  que  les  coutumes  de  la  châtelienie  de 
Lille  permettent  d'appofer  à  une  vente  telks  de- 
vifes  j  conditions  &  modifications  quil  plaît  aux 
parties  _,  fans  qu'on  y  puiffe  vaillablement  con- 
trevenir ^  faculté  qui  n'a  point  d'autres  bornes  que 
celles  que  lui  impofent  la  nature  du  contrat  , 
\qs  loix  y  les  bonnes  mœurs  &  la  probité.  Ces 
moyens  croient  trop  folides  pour  ne  pas  réunir 
tous  les  fufFiages  :  par  arrêt  du  premier  mars 
1780  ,  la  fentence  a  été  infirmée,  &  Duthilleul 
condamné  à  exécuter  le  marché  dont  il  s'agilToic. 
(  Cette  addition  eft  de  M,  Merlin ^  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ). 

MÈSUS.  Terme  de  coutume  &:  de  pratique  , 
qui  fignifie  abus  ,  dommage. 

Les  Méfus  champêtres  font  les  dommages 
caufés  par  le  bétail  qu'on  fait  pâturer  dans  les 
bois  ou  les  héritages,  contre  la  difpofition  des 
ordonnances. 

Tout  particulier  eu:  en  droit  de  faifir  ou  de 
faire  arrêter  par  fes  domeftiqaes  les  beftiaux 
qu'il  trouve  en  Méfus  dans  fes  liéritages  ,  &  il 
peut  les  garder  jufqu*à  ce  que  le  propriétaire 
vienne  les  réclamer  :  mais  fi  cette  réclamation 
n'a  pas  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures ,  celui  qui 
a  fait  la  faific  à^s  beftiaux  eft  oblige  de  les  re- 
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mettre  fous  la  main  de  ia  juftice  ;  c'eft  ce  qui 
réi'ulte  de  l'article  403  de  la  coutume  de  Rennes, 
qui  eft  ainii  conçu  : 

o  Et  11  lefdits  biens  étoient  trouvés  en  dom- 
35  mage  ou  mtffait  par  ceux  auxquels  appartien- 
»  dront  les  héritages  ,  &  ils  n'avoient  Tergens  ou 
35  melliers  préfens  ,  les  pourront  prendre  ou  faire 
:>5  prendre  ,  &  les  pourront  décenir  par  un  joue 
33  Ôc  une  nuit  ;  &  après  ,  les  mener  aux  prifons 
35  du  feigneur  ,  pour  après  recouvrer  leurs  dom- 
»  mages  Se  intérêts  «. 

L'article  12  du  chapitre  28  de  la  coutume 
d*Auvergne  porte  ,  que-  ='  ii  le  bétail  d'autrui  eft 
35  trouve  donnant  dommage  ,  le  feigneur  de  l'hé- 
>5  ritage  le  peut  prendre  de  fon  auroriié  ôc  le 
35  mener  en  fa  maifon  ,  &  icelui  de  tenir 
3'  vingt-quatre  heures  ,  pendanc  lefquelles  il  peut 
»  compofer  avec  partie  de  fon  intérêt ,  &  rendre 
35  ledit  bétail  ,  fi  bon  lui  femble ,  fans  amende 
»  ne  clame  «. 

Les  coutumes  d'Orléans  ,  de  Montargis  ,  de 
Blois  ,  de  Nevers  ôc  plufieurs  autres ,  ont  des 
difpofitions  conformes. 

Suivant  l'article  550  de  la  coutume  de  la  Mar- 
che ,  celui  qui  a  pris  des  bêtes  en  Méfus  ,  ne 
peut  5  fous  peine  d'amende  ,  ks  mettre  fous  ia 
main  de  juftice  avant  vingt- quatre  heures. 

L'article  13  du  chapitre  iH  de  la  coutume 
d'Auvergne  ,  veut  qu'après  vingt-quatre  heures 
le  premier  ne  puiiFe  garder  le  bétail  ,  &  qu'il  foie 
tenu  de  le  remettre  au  propriétaire  ou  au  feigneur 
de  la  juftice. 

La  coutume  de  Nivernois  fixe  a  foixante  fous 
l'amende  encourue  par  celui  qui  garde  plus  de 
vingt-quatre  heures  les  beûiaux  pris  en  Méfus , 
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fans  les   remettre  au  propriétaire  ou  à  la  juftice. 

Différentes  coutumes  permettent  à  celui  qui  a 
pris  des  bètes  en  Méfus  dans  fon  héritage  ,  de 
les  garder  jufqu'à  ce  qu'il  ait  caution  du  dom- 
mage qu'on  lui  a  faiti  Voici  ce  que  porte  à  ce 
fujet  l'article  34  du  titre  11  de  la  coutume 
d'Acs  : 

îj  Celui  qui  a  pris  le  bétail  le  peut  tenir  jufqu'à 
î>  ce  que  celui  à  qui  appartient  ledit  bétail  ait  baillé 
«  caution  ou  gage  de  payer  le  dommage  «. 

Il  arrive  louvent  que  les  beftiaux  trouvés  en 
Méfus  ne  peuvent  être  pris  :  l'article  205  de  la 
coutume  de  Tourraine  a  prévu  ce  cas  ,  ôc  fa  ainfî 
décidé  : 

«  Et  s'il  advient  que  celui  qui  a  pris  lefdites 
»>  bêtes  en  fon  danger  ,  par  lui  ou  par  autre  de 
»  fa  famille  ,  ne  les  puiffe  amener  à  juftice ,  ea 
a»  venant  devers  la  juiiice  du  lieu  ,  vingt-quatre 
î>  heures  après  que  lefdites  bêtes  lui  feront  échap- 
sî  pées  ,  il  fera  cru  par  fon  ferment ,  tant  de  la 
rt  priie  que  de  fon  dommage  ,  jufques  à  trois  fous 
3»  quatre  deniers  tournois  ;  ôc  envers  la  juftice  y 
»  aura  vinet  deniers  tournois  d'amende  :  fiiion  que 
,>  le  Dtopnetaire  voulut  maintenir  ,  prouver  &c 
3>  vérifier  fommairement  &  promptement  le  con- 
»  traire  de  ladite  prife  «. 

Les  articles  (?  ,  7  &  S  du  titre  17.  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  duc  Léopold  de  Lorraine  , 
du  mois  de  novembre  1707,  contiennent,  au 
fujet  des  Méfus  champêtres  ,  \qs  difpofuions 
fuivantes  : 

»  VL  Les  reprifes  de  Méfus  commis  par  \ts 
»  beftiaux-  es  fruits  champêtre:,  feront  réelks,  6c 
%i  faites  par  prife  &  gagère  des  beftiaux  trouvés 
•>  en  Méfus  ,  autant  que  Faite  fe  pourra  j  finon  la 
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»  caufe  en  fera  exprimée  dans  la  reprife  ,  &  fe- 
»  roiit  les  rapports  faits  au  greffe  de  chacun  lieu  , 
»  dans  les  vingt-quatre  heures  au  moins  ,  rédigés 
j>  par  le  meflicr  ou  bangarde  ,  s'il  (aie  ou  peut 
j>  iîgner ,  de  même  que  des  témoins  qui  y  auronc 
3j  aflifté  ,  n  aucun  y  a;  finon  et*  fera  fait  mention, 
n  ôc  le  rapport  fera  circonftancié  du  temps  &C  da 
«  lieu  de  la  reprife  ,  du  nombre  Se  qualité  dts  bef- 
»  tiaux  ,  &  du  propriétaire  d'iceux  \  le  roue  â 
j3  peine  de  nullité  ,  fuivant  la  qualité  du  fait. 

3>  VIL  Si  le  propriétaire  d'un  héritage  défire 
j»  faire  viiiter  le  dommage  qui  y  aura  été  com- 
»  mis  par  les  Méfus  des   beiliaux  ,  le  corps  de 
•>  la  juftice  ne   pourra  fe  tranfporter  fur   le    lieu 
3>  pour  vifîrer  le  dommage  :  mais ,  fur  la  fimple 
3>  réquifîtion    verbale  de    la    partie  ,    le    premier 
3>  juge  ou  officier  de  juftice  ,    foie  le   maire,   eu 
3>  en    fon  abfence,  fon  lieutenant  ou   l'échevin , 
»>  dans  les  hautes  juftices  de  notre  domaine ,   oa 
3'  des  felgnears-  foit  le  juge  garde,  le  prévôt  ou 
2>  premier   officier   du    bailliage  ,  dans   les   lieux 
3»  feulement  de  leur  réfidence  ,  nommeront   fur 
»>  le  champ  ,  verbalement  <Sc  fans  frais  ,  deux  ex- 
3>  perts   laboureurs  qui  fe  tranfporteront  auiu-tôc 
3»  fur  le  lieu  oii  le  Méfus  aura  été  commis  ,  eu 
3>  préfence  de  la  partie  intéreifée,  6c  du  bangarde, 
5>  qui  feront  aufîi  alîîgncs  verbalement ,  vificercnc 
3>  le  dommage  &  en  viendront  fur  le  chamip  fairô 
a»  rapp(^jL-c  au  maire  ou  principal  ofScier ,  qui  en 
»'  fera  rédiger  l'acte  .a  l'inftanc    par    le    greifier  , 
3'  lequel  en  délivrera   une  expédition  â  la  partie 
»  requérante  ,  en   vertu    de  laquelle  elle   pourra 
3»  faire    aiïigner     pardevant    juge    compétent    le 
9>  propriétaire  des  beftiaux  trouvés  en  Méfus,  s'il 
»•  refufe  de  paye:  la  fomme  à  laquelle  le  dommage 
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»  aura  été  eftimé  ;  &  fera  payé  à  chacun  des 
»  experts  quatre  gros  (*)  ,  au  maire  trois  gros, 
»'  au  greffier  trois  gros  ,  non  compris  le  papier , 
33  &c  trois  gros  au  îergent  pour  les  aiîignacions  *, 
M  le  tout  fans  déroger  aux  ufages  des  lieux  où 
sî  la  coutume  eft  de  prendre  de  moindres  droics 
3î  que  ceux  ci-detTus  marqués. 

3î  VllI.  Les  amendes  encourues  pour  taifon 
3>  de  Méfus  commis  par  les  beftiaux ,  Ôc  Finfrac- 
3>  cion  de  police  champêtre  par  les  particuliers 
35  dans  les  bans  ôc  fînages  des  villages  de  notre 
35  domaine  ,  feront  taxés  annuellement  par  les 
3>  prévôts  5  lefquels  5  en  cas  qu'ils  aient  juridic- 
33  tion  ,  connoîtront  des  conteftations  qui  pour- 
35  ront  naître  à  cet  égard  ;  Ôc  en  cas  qu'ils  né 
3'  feroient  pas  fondés  en  jurididtion ,  les  contef- 
3»  tarions  pour  railon  de  la  taxe  ou  appel  d'icelles , 
33  feront  portées  aux  bailliages  ,  lefquels  nous 
33  maintenons  néanmoins  au  droit  de  taxer  lef- 
3'  dites  amendes  dans  les  lieux  où  ils  en  font  en 
â3  poireffion  ^  à  l'effet  de  quoi  ieront  tenus  les 
33  officiers  defdires  prévôtés  Se  bailliages  ,  chacun 
3'  en  droit  foi ,  choiiir  certains  jours  hxes  ôc  dé- 
33  terminés  pendant  l'année  ,  en  nombre  fuffifant, 
33  par  rapport  à  celui  des  villages  ôc  communautés 
33  de  leur  relfort  ,  les  faire  notiher  une  fois  pour 
S3  toutes  5  ôc  en  faire  enregiftrer  l'adte  es  greffes 
9>  de  chacun  defdits  villages  Ôc  communautés  , 
33  à  ce  qu'aucun  n  en  prétende  caufe  'd'igno- 
33  rance  «. 

Il  feroit  à  défîrer  que  ces  règles  fuffent  adop- 


(  *  )  Un  gros  eft  le  douzième  d'un  franc  Barrois.  Foyei 
ÎRANc  Barrois. 

tces 
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tées  par- tout  fur  la  matière  donc  il  s'agir ,  qui 
aie  peur  êcre  rraitée   rrop  fommairemenr. 

C'eft  cecc8  confidération  qui  a  donné  lieu  à 
Tarrêr  de  réglemenc  rendu  par  le  parlemenc  de 
Paris  le  23  avril  1779  »  au  fujec  des  beftiaux  pris 
€n  délit  dans  l'étendue  des  courûmes  de  Chartres, 
Châteauneuf  en  Thimerais  6c  Dreux  (*). 


(  *  )  Voici  cet  arrêt  : 

Vu  par  la  cour  la  requcte  préfentéc  par  le  procureur 
général  du  roi ,  contenant  que  ,  par  l'article  115  de  la  cou- 
lume  de  Chartres,  il  eft  oorté  qaen  prife  de  bêtes  ert 
dommage  y  celui  qui  a  foujfert  le  dommage  ,  &  qui  efl  bien 
famé  6'  renommé^  eft  cru  par  f on  ferment  de  La  p  ri  Je  deC- 
dites  bêtes  faifant  dommage  ,  &  que  l'amende  de  la  prife 
fera  payée  fuivant  l'ufage  des  lieux  ,  terres  &  jujiiees  ok 
la  prije  fera  faite  ;  que  l'article  ijo  de  la  coutume  de 
Châteauneuf  en  Thimerais  porte  la  même  diipo/îtion 
excepté  quelle  fixe  l'amende  à  cinq  Hius  tournois  peur  là 
prife  faite  hors  forêts  &  bois  taiilables  5  que  ces  deux 
coutumes  ne  difent  point  dans  quel  délai  on  doit  fe  pour- 
voir pour  l'appréciation  du  dommage  qui  a  été  fait  par 
les  beftiaux  j  que  le  procureur  général  du  roi  a  eu  avis 
que,  dans  prefque  toute  l'étendue  de  ces  deux  coutumes  > 
on  a  adopté  les  difpofitions  de  l'article  41  de  la  coutume 
de  Dreux  ,  qui  renferme  les  mêmes  difpofitions  que  les 
coutumes  de  Chartres  &  de  Châteauneuf,  quanta  la  prife 
-des  beftiaux  en  dommage  ,  fur  laquelle  le  preneur  bien 
famé  &  renommé  eft  cru  par  (on  ferment  5  mais  oui  porte 
que  le  dommage  doit  être  vilité  dans  les  vingt-quatre' heures- 
que  cet  article  de  la  coutume  de  Dreux  ne  dit  point  de 
■quelle  manière  l'appréciation  du  dommage  fait  par  [q^ 
;beftiaux  doit  être  faite;  que  cet  article  a  prévu  bien  faec- 
incni  que  cette  appréciation  devoit  être  faite  dans  le  délai 
.<ie  vingt- quatre  heures,  afin  que  le  propriétaire  des  bcf- 
tiau'x  qui  avoisnt  fait  le  dommage  ne  fut  pas  expofé  à  payer 
un  dédommagement  pour  raifon  de  délits  qui  pomioicnc 
être  faits  poftérieurement  par  d'autres  beftiaux  ,  &  qu'j| 
eft  à  préfumer  que  c'cft  fur  ce  foudemen:  que  les  omcicrs 

Tome  XXXIX,  Il 
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f'^oye^  les  coutumes  &  les  loix  citées   dans  cet 
article^  Ôc   les  mots  Dommage  ,  Bestiaux  ,  &Cw 


des  juftices  fituées  dans  le  reifort  dés  coutumôs  de  Char- 
tres &  de  Châteauneuf  ont  adopté  les  difpofitiwns  de  l'ar- 
ticle 41  de  la  coutume  de  Dreux;  mais  le  procureur  gé- 
néral du  roi  obferve  que  les  motifs  d'équité  qui  ont  dé- 
terminé les  juges  à  fe  conformer  à  la  coutume  de  Dreux  , 
auroient  du  en  même  temps  leur  faire  prévoir  une  forme 
pour  procéder  à  l'appréciation  du  dommage;  que  le  pro- 
cureur général  du  roi  a  été  informé  que  ,  pour  parvenir 
à  cette  appréciation  ,  il  c«  coûte  à  la  partie  qui  eft  tenue 
de  payer  le  dommage ,  dix  -  huit  livres  &  plus  pour  les 
frais  d'appréciation  ,  tandis  que  le  dédommagement  eftimé 
par  les  experts  ne  monte  pas  fouvent  à  la  fomme  de  trois 
livres  ;  &  comme  il  eft  important  de  fixer  la  manière  dont 
l'eftimation  du  dommage  doit  être  faite  ,  afin  que  les  pôr- 
cies  ne  foient  pas  cxpotées  à  être  confumées  inutilement 
en  frais  :  A  ces  cauies ,  requéroit  le  procureur  général  du 
roi  qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  que ,  pardevant  les  offi- 
ciers des  ju^ices ,  tant  royales  que  feigneuriales  ,  fituées 
dans  l'étendue  des  coutumes  du  Dreux,  Chartres  &  Châ- 
teauneuf en  Thimerais  ,  les  habicans  de  chaque  paroific 
feront  appelés  &  convoqués  chaque  année  ,  à  l'etFet  de 
nommer  deux  laboureurs  de  ladite  paroifle  ,  pour  eftimcr, 
pendant  ladite  année  ,  les  dommages  qui  auront  pu  être 
faits  par  les  beftiaux  dans  les  terres  enfemcncées  ,  vignes 
&  prés  ;  Icfquels  laboureurs  feront  tenus  d'accepter  la  no- 
mination ,  Se  de  prêter  ferment  devant  les  juges  des  lieux, 
dont  fera  drelTé  procès-verbal ,  fans  frais  ,  par  lefdits  juges  j 
ordonner  que  lefdits  experts  ,  ou  l'un  d'eux ,  feront  tenus 
de  fe  transporter  ,  fur  la  première  réquifition  qui  leur  fera 
faite  par  ceux  qui  auront  fouffert  le  dommage,  fur  ics 
terres  enfcmencées,  prés  &  vignes  eii  le  dommage  aura 
été  fait ,  à  l'effet  de  constater  &  d'apprécier  le  dommage, 
&  d'en  faire  leur  rapport  au  greffe  de  la  juftice  du  lieu  » 
pour  raifon  duquel  rapport  il  fera  payé  à  chaque  expert, 
par  la  partie  requérante  ,  quinze  fous  ,  &  au  greffier ,  tant 
pour  la  réda(ftion  du  rapport  que  pour  l'expédition  d'icelui, 
pareille  fomme  de  quinze  fous  ;  dcrquilles  avances  la 
partie  requérante  fera  payée  &  reiiibourfce  par  ceux  qui 
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MÉTROPOLE.  Ce  moc ,  dans  fa  jufte  figni- 
ficanon,  fîgnifie  mère  ville  ou  ville  principale. 
Les  Grecs  appeloient  ainfi  les  villes  d'où  écoienc 
forties  àes  colonies  pour  aller  s'établir  dans  d'au- 
tres pays.  Ces  colonies  regardoienc  toujours  les 
villes  donc  elles  étoient  lorries  ,  conane  leur 
mère  &  comme  la  fource  de  leur  origine.  Dans 
la  fuite  des  temps ,  les  romains  donnèrent  le  nom 
de  Métropoles  aux  villes  principales  ou  capitales 
de  chaque  province  de  l'empire  ;  ôc  comme  le 
gouvernement  civil  fut  la  règle  du  gouverne- 
ment eccléfiaftique  ,  les  églifes  établies  dans  les 
villes  Métropoles ,  furent  aulîi  appelées Mécropo/es^ 
églifes  mères  ,  &  leurs  évêques  furenc  nommés 
métropolitains. 


feront  tenus  de  payer  &  d'acquitter  le  dommage  j  ordonner 
q«e  ,  quant  aux  dommages  qui  feront  faics  par  !es  bcftiaur 
des  marchands  forains  &  qui  ne  rendent  pas  fur  Its  lieux  , 
&  dont  les  bcftiaux  n'auront  pu  erre  pris  incontinent  eQ_ 
dommage. ,  l'eftimation  du  dommage  fera  Faite  dans  la  même 
forme,  &  lefdits  marchands  forains  traduits  devant  les  offi- 
ciers de  la  juftice  des  lieux  où  le  dommage  aura  été  fait , 
pour  être  condamnés  à  le  payer  fuivant  l'eftimation  qui 
aura  été  faite  par  lefdits  experts  laboureurs  j  ordonner  que 
l'arrêt  qui  interviendra  fera  imprijné  ,  publié  &  afEché  par- 
tout où  bcfoin  fera  ,  notamment  dans  touces  les  paroifles 
fituécs  dans  fétendne  des  coutumes  de  Dreux  ,  Charcyrs 
&  Châteauneuf  en  Thimerais  ;  enjoindre  aux  fubftituts  dii 
procureur  général  du  roi  des  bailliages  de  Chartres  &  Châ- 
teauneuf en  Thimerais  ,  &  aux  officiera  des  juftices  des 
lieux  ,  de  tenir ,  chacun  en  droit  foi ,  la  main  a  i'exécu- 
rion  dudic  arrêt ,  lequel  (éra  lu  ,  l'audience  tenante  Qcfdits 
bailliages  &  defdites  juftices  ,  &  infcrit  fur  les  regiftres 
dcfdits  bailliages  &  defdites  iurdces  :  ladite  requête  fignéc 
du   procureur  o;éncral  du   roi. 

Le  difpofîtif  de   l'arrêt  rendu  fur  çettt  requête   cfi  con- 
forme aux  conclufions, 
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Aujourd^'hui  il  n'y  a  que  les  archevêques  qui 
aient  le  cicre  de  métropolitain  ,  Se  qui  puilfent  en 
exercer  ou  faire  exercer  les  droits.  Nous  fommes 
entrés  dans  le  détail  de  ces  droits  à  l'article 
Archevêque. 

MEUBLES.  On  appelle  Meubles  toutes  les 
chofes  qui  peuvent  être  tranfportées  facilement 
d'un  lieu  â  un  autre ,  fans  être  détériorées ,  tels 
que  les  habits  ,  linges  ôc  bardes ,  les  lits ,  tapif- 
feries ,  chaifes  ,  glaces  ,  commodes  &  autres 
chofes  qui  garniiTent  les  maifons  &  apparte- 
mens  ;  les  beftiaux  ,  volailles  ,  les  inftrumens 
aratoires  de  de  jardinage  ;  l'argent  comptant ,  les 
bijoux,  les  diamans  ,  les  tableaux  ,  les  livres,  ôcc. 

Outre  les  objets  qui  font  regardés  comme 
Meubles  ,  on  doit  encore  ranger  dans  la  même 
claiTe  :  i*^.  les  matériaux  préparés  ôc  conduits  fuc 
le  lieu  pour  bâtir  j  i'^.  \qs  prelTes  d'imprimerie; 
3"^.  les  moulins  fur  bateaux;  4°.  les  prelloirs  qui 
peuvent  fe  défaOTembler  ;  5°.  le  poiffon  qui  eft 
en  boutique  ou  en  réfervoir  ;  6°.  les  pigeons  de 
volière  qui  font  deftinés  pour  l'ufage  de  la  mai- 
fbn  ;  7"^.  enfin ,  le  bois  coupé  ,  le  blé  de  le  foin 
fauchés ,  quoiqu'ils  foient  encore  fur  le  lieu. 

Dans  le  nombre  des  Meubles,  il  y  en  a  qui  ne 
le  font  que  par  fiétion ,  ôc  d'aurres  qui  font  im- 
meubles dans  de  certains  c^s.  Par  exemple,  dans 
les  coutumes  de  Normandie  ,  de  Reims  ôc  du 
Boucbonnois  ,  les  fruits  naturels  ou  indujîriaux 
font  réputés  Meubles  après  le  temps  de  la  ma- 
turité ou  l'époque  de  la  coupe  ordinaire  ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  féparés  du  fonds.  Les  fruits 
pendans  par  les  racines  font  aufli  regardés  comme 
Meubles  entre  conjoints.    On  peu:  encore ,  en 
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vertu  ci*une  claiife  d'ameuhlijjement ,  changer  îa 
nature  d'un  immeuble  &  en  rendre  une  portion 
Meuble.  Par  la  coutume  d'Artois  ,  \^s  catteux 
fecs  (  les  bâtimens  )  &  le5^  carteux  verts  (  \qs 
arbres  )  font  réputés  Meubles  dans  les  fuccef- 
fions.  Dans  piufieurs  coutumes,  entre  autres  ,  daris 
celle  de  Reims  ,  les  rentes  conftituées  y  qui  ail- 
leurs font  cenfces  avoir  la  nature  d'immeuble  , 
font  Meubles, 

Quant  aux  Meubles  qui  deviennent  immeu- 
bles par  ficlion  ,  les  deniers  provenant  du  rachat 
d'une  rente  qui  appartenoit  à  un  mineur  font 
dans  cette  cîafTe  :  les  glaces  ,  les  tableaux  ,  les 
lambris  &  autres  boiferies  fcellées  &  attachées 
a  perpétuelle  demeure  ,  perdent  également  leur 
qualité  de  Meubles. 

Les  aétions  font  quelquefois  réputées  Meubles 
&  quelquefois  immeubles,  fuivant  la  nature  de 
la  chofe  dont  elles  viennent.  Si  elles  réfulteiic 
d'un  immeuble  ,  elles  font  immobilières ,  fi  au 
contraire  elles  proviennent  d'un  Meuble  >  elles 
font  mobilières. 

Les  Meubles  fuivent  la  perfonne  &  le  domir- 
cile;  ainfi,  en  quelque  heu  qu*on  les  trouve  ,  ils 
font  toujours  régis  par  la  loi  du  domicile  ,  foir 
en  matière  de  fucceiîion  ou  de  difpofîtion  :  il 
n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règle  ,  c'eO: 
lorfqu'il  s'agit  de  déshérence  ou  de  confifcation^. 
Dans  ces  deux  cas ,  les  Meubles  appartiennent  à 
chaque  feigneur  haut-jufticier  dans  le  territoir^e 
duquel  i!s  font  trouvés. 

Le  plus  proche  parent  eft  héritier  àts  Meu- 
bles. 

Les  mineurs  émancipés  ont  l'adminidracion  de 
leurs  Meubles  :  piufieurs  coutumes  leur  permet- 
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tent  même  ,  lorfqu'ils   ont   vingt  ans ,  d'en  dif- 

pofer ,  foit  entre  vifs  ou  par  teftament. 

Suivant  le  droit  commun ,  tous  les  Meubles 
peuvent  être  légués  à  une  autre  peifonne  qu'à 
rhéritier  préfomptif ,  fauf  l'exercice  du  droit  de 
légitime  ,  s*il  doit  avoir  lieu  :  cette  faculté  eft 
reftreinte  par  plufieurs  coutumes  qui  n'autori- 
fent  la  difpofition  des  Meubles  ,  que  lorfque  le 
donateur  a  des  propres  ou  des  acquêts. 

Celui  qui  poifède  des  Meubles  en  eft  préfumé 
le  propriétaire  ;  il  n'a  pas  befoin  d'autre  titre 
<jue  de  fa  polTefilon  :  cependant  on  peut  ré- 
clamer les  Meubles  &  effets  mis  en  dépôt  ou 
confiés  à  des  ouvriers,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune 
fraude  ,  Se  la  poiïeilîon  ne  peut  être  oppofée 
dans  ces  deux  cas ,  parce  que  c'eft  une  pofleffion 
précaire ,  ou  plutôt  il  n'y  a  qu'une  poTedion  ap- 
parente ,  puifque  le  véritable  propriétaire  des 
effets  dépofés  ou  confiés  a  toujours  confervé  la 
fîenne. 

Les  arrérages  des  rentes  &  des  loyers  de  mai- 
fon  ,  échus  au  jour  du  décès ,  font  partie  de  la 
fucceflion  mobilière  ,  ôc  appartiennent  à  Théricier 
des  Meubles  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
arrérages  des  revenus  des  biens  de  campagne.  La 
récolte  des  fruits  donne  feule  droit  à  l'héritier 
des  Meubles ,  &  non  le  terme  fixé  pour  payer  les 
f;:rmages. 

Dans  les  fucceflîons  où  il  y  a  des  offices  de 
notaires  ,  de  procureurs  &  d'huiftîers  ,  la  pratiqua 
de  ces  charges  appartient  toujours  à  l'héritier  des 
ÎVÎeubles ,  quoique  les  offices  foient  fufceptibles 
d'hypûchèqne. 

Les  vaiifeaux,  les  bateaux  &  les  chaloupes  qui 
fc  trouvent   dans  les.  fucceilions  ,   appartiennent 
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également  a  l'héritier  des  Meubles,  quoique,  fui- 
vant  l'ordonnance  de  la  marine,  ces  objets  foient 
fufceptibles  d'hypothèque. 

Dans  les  pays  courumiers,  les  Meubles  nont 
point  de  fuite  par  hypothèque.  Ce  principe  eft 
fondé  fur  ce  qu'il  y  auroit  une  foule  d'inconvé- 
niens  d'alfujertir  au  droit  de  fuite  les  Meublée 
qui  font  fi  fujets  à  changer  de  main ,  qu'ils  peu- 
vent ,  comme  die  Dumoulin  ,  unâ  horâ  tranjîre 
per  centum  manus. 

Le  premier  faififTant  eft  toujours  préféré  fur 
le  prix  des  Meubles ,  â  moins  qu'il  n'y  ait  dé- 
confiture ;  parce  que  ,  dans  ce  cas,  tous  les  créan- 
ciers viennent  a  contribution  au  fou  la  livre  fur 
les  Meubles  du  débiteur. 

Il  y  a  néanmoins  des  créanciers  privilégiés  qui 
ne  font  afTujettis  ni  à  la  contribution  ,  ni  a  la  pré- 
férence qui  eft  accordée  au  premier  faifiiTant  :  par 
exemple ,  le  créancier  nanti  d'un  gage  a  le  droit 
d'être  payé  fur  le  prix  qui  en  provient,  avant  les 
autres  créanciers. 

Les  Meubles  précieux  font  quelquefois  com- 
parés aux  immeubles ,  &  ,  par  cette  raifon,  la  vente 
peut  en  être  prohibée  \  on  peut  même  les  fubfti- 
tuer ,  ainfi  que  cela  fe  pratique  daRS  les  contrats 
de  mariage  des  perfonnes  illuftres. 

Dans  quelques  coutumes ,  lorfqu'un  Meuble 
précieux  ^  été  légué ,  l'héritier  peut  le  retenir 
en  payant  l'eftimation  au  légataire  ,  &  les  mi- 
neurs de  vingt-cinq  ans  ne  peuvent  les  aliéner 
fans  avis  de  parens  &  l'autorité  de  juftice.  Plu- 
fieurs  jurifconfultes  ont  même  décidé  que  les 
Ivîcubles  précieux  ,  de  la  nature  de  ceux  dont 
on  vient  de  parler,  c'eft- à-dire,  ceux  qui  font 
fubftitués  ou  légués  à  condition  de  les  conferver , 
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doivent  êtie  vendus  avec  les  mêmes  formalités 
qu'on  obferve  pour  la  vente  des  immeubles. 
Cependant  comme  c'eft  un  principe  certain,  que 
quelque  précieux  que  foient  les  Meubles ,  ils  ne 
peuvent  jamais  être  réputés  immeubles  que  par 
fiction  5  malgré  l'opinion  de  ces  jurifconfultes  , 
c'eft:  une  règle  confiante  ,  que  les  Meubles  les 
plus  précieux  ne  peuvent  être  alTujertis  à  la  vente 
par  décret;  on  doit  feulement  fe  conformer,  lors 
de  leur  vente ,  aux  formes  prefcrites  par  l'article 
'15  du  titre  35  de  l'ordonnance  de  i66j  ,  qui 
porte ,  que  les  bagues ,  joyaux ,  vaiflfelle  d'argent 
de  la  valeur  de  trois  cents  livres  &  au  delTus ,  ne 
peuvent  être  vendus  qu'après  trois  expofitions ,  à 
trois  jours  de  marché  difFérens. 

11  y  a  aufîî  des  Meubles  que  Tordonnance  dé- 
fend de  faifir  ;  favoir ,  le  lit  êc  l'habit  dont  le 
faifî  eft  vêtu  ;  les  beftiaux  Se  uftenfiles  du  labou- 
rage. Cette  loi  veut  encore  qu'on  laifle  au  faifî 
une  vache  ,  trois  brebis  ou  deux  chèvres  :  H  c'ell 
un  ecclcliaftique  dans  les  ordres  facrés  ,  on  ne 
peut  failîr  fes  Meubles  deftinés  au  fervice  divin 
êc  à  fon  ufage  perfonnel  ,  Se  même  fes  livres 
|ufqu'à  la  fomme  de  cent  ciiiquante  livres. 

f^oye^  Bornier  ^  le  dictionnaire  des  arrêts  j  Fer- 
ricre  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris^ 
&  les  différentes  coutumes  du  royaume.  Voyez 
auflî  les  articles  Hypothèque  ,  Immeubles  ^ 
Mineur  ,   Rente  ,   Sec, 

Cet  article  eft  de  M,  DesessARTS  ^  avocat  ^ 
mcmbn  de  plufeurs  académies. 
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Adbitios  à  l'article  Meubles. 
De  l'étendue   d'un  legs  de  Meubles, 

Uctendue  d'un  legs  de  Meubles  dépend  de 
rintention  du  teftaueur  ,  &:  par  conféquent  des 
termes  dans  lefquels  il  eft  conçu. 

Pour  répandre  fur  cetce  matière  tout  le  jour 
dont, elle  a  befoin ,  il  faut  diftinguer  fi  le  tefta- 
teur  a  ajouté  quelque  défignation  ou  qualifica- 
tion aux  Meubles  dont  il  a  difpofé  ,  ou  s'il  a 
dit  purement  6c  fimplement  qu'il  léguoit  à  un 
tel  fes  Meubles ,  fes  effets  mobiliers ,  ou  fes  biens 
meubles. 

Le  legs  de  Meubles  meublans  fe   rapporte  à  la 
première  hypothèfe.   Quelques-uns  regardent  les 
mots  Meubles  meublans  _,  comme  fynonymes  avec 
l'expreflion  hùne/upellex  /  ôz  comme  il  y  a  dans 
le  digeûe  un  titre  exprès  de  fupelleclilc  legatà  ^ 
ils  prétendent   que  l'on  doit   appliquer   au    legs 
de   Meubles  meublans    toutes  les  décifions  pla- 
cées fous  ce   titre  \  mais  c'eft  une  erreur  claire- 
ment réfutée    par  la  loi  7 ,  §.  i  ;  ce  texte  dé- 
finit le  mot  fupellex  ,   un  aîîemblage  de  chofes 
qui   fervent  à  i'ufage    domeftique   &    journalier 
d'un  père   d-e  famille  ,   qui    ne  font  point  com- 
prifes  fous  une  autre  efpèce  particulière  de  Meu- 
bles,  qui   ne  font  partie    ni    des   provifions   de 
vivres ,  ni  de  la  vaidèlle ,  ni  de    la  garderobe , 
&  ne  fervent   point  à  l'ornement    ou  à   I'ufage 
de  la  maifon.  Il  réfulte  de  là  que  le  mot  fupellex 
ne  défigne    que    les    chofes   deftinées   â   i'ufage 
même  du  père  de  famille  :  or ,  perfonne  ne  dif- 
conviendra  que  les   termes  de  Meubles  meublans 
n'aient  une  fignification  toute  différente  ,  car  qui 
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dit  meubler  une  maifon  ^  dit  la  garnir  de  ce  qaî 
peut  contribuer  à  en  rendre  l'habitation  com- 
mode &  décente  ;  on  ne  peut  donc  pas  adapter 
à  un  legs  de  cette  efpèce  toutes  les  loix  relatives 
â  un  legs  de  fupellex.  Le  premier  embralTe  les 
effets  qui  fervent  a  la  chofe  \  le  fécond  ceux  qui 
fervent  à  la  perfonne  :  il  n'y  a  pas  de  consé- 
quence à  tirer  de  l'un  à  Taucre. 

C'eft  fans  doute  fur  ces  raifons  que  Tauteur 
du  droitNcommun  de  la  France  a  fondé  les  quatre 
propofitions  fuivances. 

M  I.  Le  legs  des  Meubles  meublans  ne  com- 
»  prend  que  les  tapifferies  ,  les  lits  ,  les  chaifes , 
»  les  canapés  y  les  glaces  ,  les  tableaux  ,  les  ba- 
»>  reaux  ,  les  pendules  &:  les  porcelaines  qui  fer- 
»  vent  pour  orner  Its  appartemens  ;  telles  font 
»  les  limites  de  ce  legs  ;  la  lettre  &  le  vrai 
>3  fens   de    la   propolition  les  forme.. 

»  IL  Tel  legs  ne  comprend  pas  l'argent  mon- 
>î  noyé  ,  les  dettes  adlives ,  les  habits  ,  linges 
»î  Se  hardes 

3'  IIL  il  ne  comprend  pas  pareillement  la 
»  vaiilelle  d'argent,  ni  les  uftenfiles  de  cuiline  & 
3>  d'hôtel 

r>  IV.  Il  ne  comprend  pas  les  livres  ,  parce 
J5  qu'ils  ne  font  pas  Meubles  meublans  ;  &  la 
>î  bafe  de  ces  reftrictions  eft  que  tous  les  tef- 
î5  tareurs  ne  font  pas  jurifconfultes  ;  que  dans  les 
>>  teftamens  les  termes  ne  doivent  avoir  effet  que 
jvfuivanr  Tufage  ordinaire  ,  la  fignification  la  plus 
«  ufitée  5  cette  manière  d'interpréter  étant  un 
>î  fort  bon  guide  pour  découvrir  l'intention  du 
3J  tcftateur  «. 

On  cire  comme  contraire  à  k  troifième  de 
CCS   propofuions,  un  atctc   du   27  avril   1^26;, 
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par  lequel  il  a  écc  jugé  ,  fuivant  Bardct  &  Du- 
frefne ,  qu'un  legs  de  tous  Meubles  meublans 
fcrvans  ordinairement  en  la  maifon  ^  comprenoit 
ja  vaifTelle  d'argent.  Mais  il  eft  évident  que  cette 
décifion  n'a  pu  être  motivée  que  par  les  mots  , 
fervans  ordinairement  ;  il  en  réfultoit  en  effet 
que  le  teftareur  n'avoir  pas  fait  un  legs  de 
Meubles  meublans  proprement  dits ,  mais  un  legs 
de  fùpellex  {*)  ;  (?c  la  loi  9  ,  §.  i  ,  D.  de  fupel- 
leciile  legatâ  ,  prouve  que  dans  le  dernier  état 
de  la  junfprudence  Romaine  ,  le  luxe  &  le  fafte, 
portés  à  leur  comble ,  ont  fait  placer  l'argenterie 
dans  la  clalîe  des  chofes  comprifes  fous  la  déno- 
mination de  fupellex  (**). 

Un  teftateur  avoit  légué  à  fa  femme  tous  fes 
Meubles  étant  en  une  fienne  maifon  qui  fcroient 
en  éviience.  La  légataire  prétendit  avoir  ,  en  vertu 
de  certe  difpofition  ,  rout  l'ar-^ent  monnoyé  qui 
s'étoic  trouvé  dans  la  maifon  ,  &  toutes  \qs 
dettes  aétives  dont  les  titres  y  éroient  dépofés  : 
mais  ,  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  la 
veille  de  nocl  de  1590,  &  rapporté  dans  le 
recueil  de  Montholon,  elle  fut  déboutée  de  fa 
demande  avec  dépens. 


(*)  La  preuve  de  cetrc  affcrtion  cft  consignée  dans  la 
loi  3  ,  ?^^^%'  1  >  D.  ûfe  fupellecille  legjtâ  ;  en  voici  les 
termes  :  Supelleciili  legatâ  continentur  vafa  &nea  vulgA' 
RiAy  id  e/i y  quA  non  proprie  ejfent  loco  attributa. 

(**)  Supellectilis  menfas  effe  cujufcumque  matenâ.  , 
jcihcet  vel  argenteas  vel  a^gcnto  inclufjs  ,  placez  nam  c? 
argenteos  lecios  ,  item  argentea  candelabra  fuppelleciili  ce- 
dere  pojîerior  uas  recepit.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  citée. 
Voyez  le  commentaire  de  Voët  fur  le  <iige{le  ,  Jivre  55  , 
turc  10,  n.  I. 


5o8  MEUBLES. 

Le  legs  de  tous  les  Meubles  qui  font  dans  un« 
maifon,  comprend-il  Targent  monnoyé?  Le  jurif- 
confuke  Paul  décide  pour  la  négacive  :  Mobllihus 
legatis  aurum  &  argentum  non  debetur  _,  niji  de 
his  manïfzfte  teflator  fenferit  ;  c'eft  aind  qu'il 
s^expuime  dans  fes  fencences  ,  livre  5  ,  ticre  é" , 
§.  60.  C'efl:  ce  que  déclarent  pareillement  la  loi 
41  ,  §.  tj;  la  loi  44  ,  &  la  loi  78  ,  §.  i  ,  D. 
de  kgatis  3°.  Cette  réfolucion  eft  fondée  furie 
principe  confacré  par  la  loi  8^  du  même  titre  , 
que  le  legs  des  Meubles  exiftans  dans  une  mai- 
fon ,  ne  comprend  que  les  chofes  qui  y  font 
pofées  5  finon  pour  perpétuelle  demeure  ,  du 
moins  pour   un  temps  indéfini  (*). 

De  ce  principe  même  réfuke  naturellement 
une  exception  à  la  décifion  que  nous  venons  d'é- 
tablir; c'eft  que  le  legs  des  Meubles  qui  fe 
trouvent  dans  une  maifon  doit  comprendre  l'ar- 
gent que  le  teftaceur  y  a  dépofé  pr^/idii  caufâ  _, 
comme  parient  les  jurifconfulces  romains ,  c'eft- 
à-dire  ,  dans  l'inrention  de  le  conferver  en  cet 
endroit ,  fans  y  toucher  ;  ce  qui  dépend  des  cir- 
conftances.  La  loi  79  ,  §•  i  du  titre  cité,  s'ex- 
plique là  -  deifus  de  la  manière  la  plus  pré- 
cife  (**). 


(*)  Si  ira  legatum  eft ,  domum  qu^que  mea  ihi  erunty 
cum  moriary  nurarnos  ad  diem  exalios  à  debitoribus  ut 
aliis  nominibus  collocarentur  non  piuo  legatos  efle  :  & 
Labeonis  diftindionem  valdé  probo  ,  qui  fciipiic ,  nec  quod 
cafu  abeffec  miniis  efTe  legatum  :  nec  quod  cafu  ibi  (tt 
ni  agi  s  efle  legatum. 

(**)  His  verbis,  qu&  ibi  mobilia  mea  erunt  do  Ugo  y 
nurarnos  ibi  reporicos  ut  mutci  darentur  ;  non  effe  legatos 
Proculuî;  ait.    Àt  eos  quos  prsfidii  caufâ  repofitos  habeî  > 


MEUBLES.  509 

-  On  voie  par- là  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la 
lettre  un  arrêt  du  8  février  161^  y  rapporté  ea 
ces  termes  par  Barder  :  »  Ravan  A  (Te  ,  commis 
»  au  greffe  criminel  du  parlement  de  Paris  ,  fait 
»  fon  teftamenc  ,  par  lequel  il  lègue  a  Pierre 
3»  Calus  fon  neveu  la  moitié  d'une  maifon  par 
»  lui  acquife  aux  champs  ,  avec  la  moitié  des 
3j  Meubles  qui  y  étoient  ;  il  lègue  auffi  à  Jean 
35  Afîè  fon  neveu  la  moitié  d'une  autre  mai- 
«  fon  affife  à  Paris,  avec  la  moitié  des  Meubles 

3>  qui  y  étoient La   cour ....  adjugea   aux 

3>  légataires  la  moitié  au  total  des  deux  maifons 
3»  ôc  héritages  en  queftion,  comme  auiïî  la  moi- 
3î  tié  au  total  de  tous  les  Meubles  qui  s'y  étoient 
53  trouvés  lors  du  décès  du  teftateur ,  foit  uf- 
3»  tenhles  ,  argent  comptant  ,  vailTelle  d'ar- 
»  gQnt ,  joyaux  ,  pierreries  &   autres  «;. 

Cet  arrêt  eil  trop  vihblement  contraire  aux 
loix  que  nous  venons  de  citer,  pour  qu'il  foie 
pofïîble  de  ne  pas  le  regarder  comme  fondé  fuc 
des  circonftances  particulières  dont  fiardet  ne  nous 
a  pas  inftruits  j  ëc  en  effet  Dufrefne  ,  qui  le  rap- 
porte pareillement  en  fon  journal  des  audiences  , 
dit  que  le  teflateur  s'étoit  fervi  de  ces  termes  : 
j^vec  la  moitié  des  Meubles  que  j'ai  en  ma 
mai/on  _,  de  quelque  nature  &  condition  qu'ils 
foient. 

Encore  n'eft-il  pas  hors  de  doute  qu'un  hg% 
conçu    de    cette  manière     puilTe  être    étendu  à 


ut  quidam  bcllis  civilibas  facliraiTent ,  cos  Icgaro  contincri 
&  audiffe  fe  ruflicos  fenes  ita  (licences,  pecuniam  fîie  pe- 
culio  fragilera  elfe,  pccuUum  appellatîtes  quod  praefidii  caufâ 
fcponeiecur. 
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l'argent  comptanc.  Ricard  rapporte  un  artct  du 
2  1  mars  ic?54,  rendu  dans  un  procès  où  il  avoic 
ccric ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  l'or  &  l'ar- 
gent monnoyés  ne  faifoient  pas  partie  d'un  legs 
que  le  teftateur  avoit  ainli  exprimé  :  »  Plus ,  je 
M  laifTe  &  donne  à  maître  Nicolas  de  la  Biche 
M  moitié  de  la  maifon  du  roi  David ,  où  de 
3>  préfenc  je  fuis  demeurant  ,  avec  la  moitié  de 
w  toutes  fortes  de  Meubles  qui  y  font  ce.  On 
peut  cependant  dire  pour  la  conciliation  de  cet 
arrêt  avec  le  précédent ,  que  les  mots  toutes  for- 
tes de  Meubles  ne  préfentent  pas  un  fens  aufîî 
iiniverfel  que  ceux  ci  :  Tous  les  Meubles  de  quel- 
que qualité  &   condition  qu'ils  f oient. 

Dufrefne  demande,  en  renverfant  la  queftion 
que  nous  venons  d'agiter ,  (i  le  legs  de  tout  l'ar- 
gent que  le  teftateur  a  dans  fa  maifon  ,  com- 
prend les  autres  Meubles.  La  raifon  de  douter 
réfulte  de  la  loi  178  ,  D.  de  verborum.  Jignifica- 
tione  ,  fuivant  laquelle  le  mot  argent  s'entend 
de  toutes  les  efpèces  de  biens  (*).  Néanmoins , 
3>  dit  l'auteur  ciré  ,  comme  en  matière  de  legs  il 
i>  faut  principalement  avoir  égacd  à  Tufage  de 
>3  parler  ,  qui  donne  les  nom«  aux  chofes  ,  &c 
3>  que  félon  notre  commun  ufage ,  fous  le  nom 
»  à*argent  _,  il  n'y  a  que  l'or  &  l'argent  mon- 
»>  noyé  qui  y  foit  entendu  y  il  s'enfuit  que  fous 
»  le  nom  d'argent ,  la  vaiffelle  &  les  autres  Meu- 
j»  blés  n'y  peuvent  erre  compris  «'. 


(*)  Pecuniae  verbum  non  foliim  numeratam  pecuniam 
Gomplcditur  ,  verùm  omnem  omnino  pecuniam  ,  hoc  ed 
©mnia  corpora  ,  nam  corpora  quo<^uc  pccuni^  appellacioae 
conciîieii  ncmc  cft  cj^î  arabigec. 
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Si  l'argent  monnoyé  oe  fait  pas  régulièrement 
partie  d'un  legs  général  des  Meubles  qui  fe  trou- 
vent dans  une  maifon  ,  à  plus  forte  raifon  ne 
doit-on  pas  y  faire  entrer  les  dettes  adives  donc 
les  titres  font  dcpofés  en  cette  maifon.  Ceft 
d'ailleurs  ce  que  décident  clairement  la  loi  41  , 
§.  6  ;  la  loi  78  ,  §.  i  ,  6«:  la  loi  92  ,  D.  de  le- 
gatis  3°.  On  peut  inférer  la  même  chofe  de  la 
loi  1-8  ,  5-  dernier  ,  D.  de  fundo  infirucio  ;  de 
la  loi  47  ,  §.  2  5  D.  de  admlnifiratione  tutorum  ; 
ôc  Chriftin  ,  tome  2  ,  décifion  Co ,  rapporte  des 
arrèrs  qui  l'ont    ainfi  jugé. 

Un  teftateur  lègue  â  fa  fervante  tou:5  &  cha.- 
cuns  fes  Meubles  ^  vin  ^  vaijjelle  v'uiaire  qu'il  a 
dans  fa  métairie.  ^Après  fa  mort  ,  procès  entre 
la  légataire  &  l'héritier  ;  Tune  prétend  que  le 
legs  des  Meubles  embralfe  le  bétail  du  labourage , 
&  les  grains  qui  s'étoient  trouvés  dans  la  ferme  , 
&  que  celui  de  la  vaiJJelle  vinaire  comprend  la 
cuve  d'un  preifoir  que  le  défunt  avoic  laifTé  dans 
le  même  endroit.  Elle  ga^ne  fa  caufe  dans  deux 
fiéges  inférieurs  ;  mais  fur  l'appel  au  parlement 
de  Touloufe  ,  il  intervient,  le  22  mars  1^28, 
arrèc  qui  infirme  les  fentences ,  tS:  s?  déclare  le 
»  bétail  ,  les  grains  &c  la  cuve  vinaire  n'être 
j)  point  compris  au  légat  dont  ert  queftion  ce. 

M.  d'Olive  démontre  parfaitement  le  bien- 
jugé  de  cet  arrêt.  Il  établit  d'abord  pour 
prmcipe ,  que  «  le  legs  des  Meubles  n'eft  autre 
j>  chofe  parmi  nous  que  le  legs  des  uftenfiles 
>î  &c  de  ce  qui  fert  â  l'ulage  commun  du  ménage 
»>  &  de  la  maifon  ,  que  les  latins  appellent 
8»  iegatum  fuptlleclilis.  Or  ^  fuivant  cette  expli- 
jï  cation  que  nous  devons  fuivre  en  l'inrerpré- 
»>  cation  de   nos  teflamens  6:  contrats ,  cum  ex 
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•>  communi  ufu  nomïna  exaudiri  debeant  j  il  eft 
3>  certain  que  ni  le  bétail ,  ni  les  grains  ne  font 
33  point  compris  fous  ce  légat.  Quant  au  bétail, 
33  le  texte  y  eft  exprès  dans  nos  pandeotes  :  Le- 
33  gatâ  fupelUd.ile  animales  non  continentur  ,  dit 
33  le  jurifconfulte  (*}.  Pour  ce  qui  eft  des  fruits, 
33  la  définition  du  mot  latin  le  montre  claire- 
3>  ment  ;  Supellex  ,  dit  Celfus  (*  *),  ^Ji  if^f- 
33  trumentum  quoddam  patrisfamilias  rcrum  ad 
33  quotidianum  ufum  paratarum  ;  or  ,  les  fruits 
33  font  du  nombre  des  chofes  quarum  ufus  non 
33  eft  ^fed  abufus  (***)  ^  &  ainfi  non  continentur 
5)  appellatione  fupellecliUs.  D'abondant  il  eft  cer- 
33  tain ,  &  c'eft  une  définition  du  droie  en  cette 
33  matière  ,  que  les  chofes  qui  ont  le  nom  d'un 
3'  genre  féparé  fous  lequel  elles  font  contenues  , 
»  ne  font  pas  comprifes  en  ce  legs  (****^  :  or , 
33  les  grains  fe  rapportent  au  nom  d'un  genre 
s3  diftinâ:  êc  féparé  de  ce  qu'on  appelle  Jupel- 
3»  lex  j  car  pcnoris  nomine  ,  cùm  ufui  fint  y  con- 
33  tinentur  y  dit  Ulpien  (*****)  a.  Et  ,  comme  on 
Ta  déjà  vu  ,  la  loi  y  ,  §.  i  ,  D.  de  fupeUeciile 
iegatâ ,  déclare  cxprefTément  que  le  legs  de  fu" 
pellex  ne  comprend  pas  les  provifions  de  vivres , 
penum. 

M.  d'Olive  prouve  enfuite  par  plufieurs  loix  , 
que  >3  fi  le  teftateur  léguoit  limplement  la  vaif- 
33  felle  vinaire  ,  le  légataire  auroit  fujet  en  ce  cas 
33  de  demander  les  cuves  6c  les  tines;  mais  que 


(*)  L.  X,  D.  de  fupetUSlile  Iegatâ, 

(**)  L.  7,  D.  eod.  tit. 

(***)   L.  5  ,  parag.  z  ,l>.  de  ufufmclu  earum  rerum, 

(****)  L.  6  &7,  paiag.  i,  D.  de  fupelU^ile  Iegatâ» 

^  *****)  L.  5  ,  U,  ae  penu  legata. 

33  lorfqu'ij 
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j>  lorfqu'il  lègue  la  varifelle  vinaire  par  relation 
„  au  vin,  Se  comme  un  accelToiie  (comme  dans- 
»  l'efpèce  de  l'arrcc  cité  )  ,  il  eft  certain  que  le 
•*>  légat  ne  contient  autre  chofe  que  ce  qui  eft. 
Si  nécelfaire  pour  Tufage  du  vin  légué ,  êc  que 
3>  par  conJTcquent  il  n'y  a  que  les  muids  où  îe 
»  vin  fg  trouve  qui  fokm  dus  au  légataire  j  le 
„  refte  demeure  à  l'héritier  ,  comme  partie  du 
„  fonds  ë-c  inltrument  de  la  vigne  ,  dont  il  edft 
3j  le  polTelfeur  &  le  maître  par  la  volonté  du 
„  défunt  ce. 

iM.  de  la  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  da 
même  parlement  du  13  août  1565  ,  par  lequel 
on  a  jugé  que  le  legs  de  tous  les  Meubles  qui  . 
étoient  dans  une  maifon  comprenoit  les  grains; 
mais  cette  décillon  n'eft  point  contraire  à  celle 
que  M.  d'Olive  nous  a  confervée  ,  elle  a  pouc 
motif  une  difpofition  particulière  du  teflamenc 
donc  il  s'agilfoit.  Le  teftateur  avoit  dit  :  >5  Je  lègL;e 
»)  tous  les  Meubles  qui  fe  trouvent  dans  ma 
»  maifon ,  a  la  réfcrve  des  papiers  &  promciïes 
M  qui  appartiendront  à  mon  héritier  "  :  cette 
claufe  prouvoit  clairem.ent  que  fon  intention  avoic 
été  de  n'excepter  du  legs  à^s  Meubles  que  hst^ 
titres  &  les  dettes  aélives. 

Lorfque  le  teftateur  n'a  ajouté  ni  défjgnatioa 
de  lieu  ,  ni  qualihcation  de  mcublans  ,  aux  Meu- 
bles dont  il  a  fait  le  legs,  il  faut  diftinguer  fi 
ce  font  fts  McubUs  ^  eu  fcs  Meubles  &  effets 
mobiliers  ^  ou  fes    bïtns  Meubles  qu'il  a  léoaés. 

Au  premier  cas  ,  le  legs  ,  outre  \qs  effets 
comptis  dans  celui  des  Meubles  meublans  ^  i^^ra- 
bralfe  encore  les  uftenfiles  d'hôtel ,  la  vaillelle 
d'argent  &  le  linge  de  table.  »  C'eil ,  dit  Bourjon  , 
«  la  jufte  étendue  d'un  tel  legs ,  tout  cela  étaiic 
Tcmc  XXXIX.  Kk 
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>9  Meubles  :  je  l'ai  entendu  juger  ainll  au  pare 

M  civil  «c.  C'eft  aulÏÏ  ce  qu'a  décidé  pour  la  vaif- 

ùlle  d'argent  un  arrêt  du   23  avril   17 11,  rendu 

fwr  les  concluions  de  M.  l'avocat  général  Chau- 

v^ïlin.   Un  chanoine  de  l'églife  de  Chartres  avoic 

fait    en  faveur  de   fon   chapitre   une   difpoficioa 

co:nçue  en  ces  termes  :  «  Je   délire  que  le  fur- 

»  Iplus  des    deniers  que    la  vente   d^s    Meubles 

»>  j  produira  ,   méfaits  iieurs   exécuteurs-teftamen- 

îî  I  aires  aient  la  bonté  de  partager  moitié  a  MM. 

»  <  iu  chapitre  ,  pour    avoir   part  aux    prières   de 

»  J  l'églife,   ôc   l'autre  moitié  â  l'vTeuvre  ,  pour  les 

»  1  épatations   de  Téglife    «^    Après  fa  mort,  Iqs 

hii  ritiers  tirent  vendre  les  Meubles  publiquement  ; 

&c     la   vailTelle   d'argent  à  la  monncie.  Sur  la  de- 

iiv,  mde  en  délivrance  de  legs  formée  par  le  cha- 

piî   re ,    il  fut  queftion  de  favoir  s'il  avoit    droic 

au     prix  de  la  vailfelle.  On  difoit  pour  les   héri^ 

IV    ièrs ,  »  que  le  teftateur  n'avoir  pas  fait  un  legs 

j>     au    chapitre   de    Chartres  ,  indiftinétenient  dâ 

»     tous  fes  Meubles  ,  mais  feulement  du  furplus 

»»     des  deniers    que  la  vente  de  fes  Meubles  pro- 

>ï     duiroit  ;  ce   qui  ne  fe  pouvoit  entendre    que 

M    .  des    Meubles  qui   pourroient  être  expofés    en 

»    >  vente  dans  un  inventaire  public,  comme  cela 

I     >  fe  pratique    en    pareil    cas  ;   que  le   teftateuc 

i»  avoit  marqué  par  cette  expreflTion ,  qu'il  n'en- 

9>  tendoit   point    léguer   fa  vailTelle  d'argent  au 

1)  chapitre  ,  ou  ,  pour  mieux  dire ,   qu'il  entendoic 

s*  l'excepter ,  de  même  que  les  deniers  comptans 

3>  Se  les   autres  c^^ts   mobiliers  ,   parce  qu'il  fa- 

«voie  parfaitement  que  lavaiifelle  d'argent,  par 

J,  une  décla^-ition  du    roi  de    1(^89,  ne  pouvoir 

»  être  expofée  en  vente  ;   que  s'il   avoic   voulu 

^  que  fa  vaiffeile  d'argent  eût  appartenu  au  cha« 
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•>  pitre ,  il  n'auroit  pas  manqué  de  dire  qu'elle 
>5  leroir  portée  à  la  monnoie  ,  pour  le  prix  en 
»  ccre  donne  au  chapitre  j  ce  que  n'ayant  pas 
»>  fait  j  &  au  contraire  ,  ayant  réduit  Ton  legs  au 
I»  furplus  des  deniers  qui  proviendroient  de  la 
»  vente  de  fes  Meubles  ,  il  ctoit  évident  que 
»  le  chapitre  étoit  mal  fondé  â  demander  la 
»>  vaifTelle  d'argent  :  que  les  héritiers  étoient  d'au- 
t>  tant  plus  favorables  ,  que  tous  les  biens  du 
»  défunt  pouvoient  à  peine  fuftire  pour  le  paye- 
3>  ment  des  dettes  ik  des  legs.  .  .  .  Nonobitanc 
9'  ces  raifons ,  la  cour  ,  en  infirmant  la  fentence 
»»  dont  étoit  appel,  a  jugé  que  la  vailfelle  d!ar- 
>»  gent  étoit  comprife  fous  le  nom  de  Meubles  , 
w  quoique  portée  à  la  monnoie  ce.  Journal  des 
audiences  j    tome  6  ^  livre    i  j  chapitre  21. 

On  voit  par-là  que  le  fîmple  legs  de  Meubles 
eft  plus  étendu  que  celui  de  Meubles  meublans  : 
il  ne  faut  pourtant  pas  croire  qu'il  renferme  toLS 
les  effets  de  nature  mobilière.  Bourjon  dit  qu'il 
»>  ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ,  ni  les  prc- 
w  medes  6c  obligations  ;  ces  effets  ,  ajoute  t-il  , 
H  ne  font  compris  ni  dans  la  lettre  ,  ni  dans 
»>  l'efprit  de  la  difpofirion  \  c'eff  façon  de  parler 
M  qu'il  ne  faut  prendre  que  dans  le  fens  qu'v.n 
i>  y  attache  ordinairement  j  autrement  ce  feroïc 
>»  interpréter  contre  Théritier  ;  la  règle  efl  d'in- 
»>  terpréter   en  fa  faveur  &  contre  le  légataire  «. 

lin  arrêt  du  8  février  1^57,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences ,  vient  A  l'appui  de  cette  prc- 
pofition.  Une  perlonneavoit  donné  tous  f es  Aîeu^ 
blés  meublans  _,  linges  _,  tapijjeries  ^  habits  &  tzr- 
genterie  _,  &  tous  les  autres  Meubles  quife  trou-" 
vcroient  au  jour  de  foa  décès  ^  &  Jes  livres. 
Le    donataire  a  prcccndu  ,   en    vertu    des    mots 
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&  tous  fes  autres  Meubles  ,  que  l'argent  comp- 
tant &  les  dettes  adives  dévoient  lui  appartenir  : 
mais  l'arrêt  cité  l'a  déclaré  mal  fondé  dans  fa 
demande  ,  conformément  aux  conclufions  de  M. 
l'avocat  générai  I  alon.  Ce  magiftrat  difoit  3>  ,  que 
j>  les  raifons  de  douter  étoient  grandes  ,  parce 
)>  que  le  donateur  après  avoir  donné  fes  Meu- 
»  blés  meublans  fans  aucune  réferve  ,  êc  pour 
>î  (îgnaler  fa  donation  ,  fpécifié  fa  vaiflelle  d'ar- 
55  gent  &  tapilTerie  ,  avoit  enfuite  déclaré  qu'il 
>î  donnoit  tous  fes  biens  Meubles  indiftindtement , 
>î  fans  aucune  relation  aux  Meubles  meablans; 
yt  par  conféquenr  ,  que  dans  celte  difpolition 
>a  générale  ,  toutes  les  chofes  qui  font  de  leur 
55  nature  Meubles  y  étoient  comprifes  ,  c'eft-à- 
33  dire  ,  toutes  dettes  ,  promelTes  èc  obligations...* 
j>  &  quant  à  ce  que  Ion  objedoit  que  l'addi- 
v>  tion  des  livres  à  la  fin  de  la  claufe  de  tous 
>5  biens  Meubles  ,  témoignoit  manifeftement  que 
»  le  donateur  avoit  continué  encore  de  parler 
y*  àts  Meubles  meublans  ,  il  répondoit  que  Tin- 
»  terprétation  du  contraire  étoit  plus  certaine  , 
sj  parce  que  jamais  les  livres  n'ont  été  mis  au 
3î  rang  des  Meubles  meublans ,  Se  tiennent  un 
5)  lieu  plus  noble  &  plus  éminent  parmi  \qs  Meu- 
5î  blés;  ce  qui  eft  ii  vrai,  que  fi  le  donateur 
»  n'eût  exprimé  dans  la  donation  même  (qs 
»  livres,  les  livres  n'y  auroient  pas  été  compris.... 
M  Néanmoins  qu'en  matière  de  legs  àc  de  dona- 
«  tions  5  fons  ie  nom  de  Meubles  n'eft  point 
»  compris  l'or  &  l'argent  monnoyés ,  fuivant  la 
„  loi  91  ,  D.  de   legatis  3°  «^ 

Bourjon  ajoute  que  le  fimple  legs  de  Meu- 
bles n  ne  Comprend  pas  pareillement  les  dia- 
i%  mans ,  les  habits,  le  linge  5  autre   que  celui  à 
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j>  Vufage  de  table  ,  ni  les  chevaux  ôc  équipages  , 
»  parce  que  ,   fuivant  l'ufage  ordinaire  ,   ces  cho- 
^>  les    ne    font   pas    compnfes    dans   le    mot  de 
3>  Meubles ,  ni  dans  Tidée  qu'on  y  attache  ordi- 
î5  nairement ,   quoique  les  légiftes  par  leur  pré- 
3>  cifion  donnent  à  cette  idée  plus    d'étendue  <«. 
Au  fécond  cas,  c'eft-â-dire,  lorfque  le  tefta- 
reur    lègue    Tes  Meubles  &    ^ff^-^  mobiliers  ,   fa 
difpofition  s'étend  à  tout  ce  qui  tient  nature  de 
Meubles    dans  la  fuccefTion  ,  &  par  cor.féquenc 
aux  livres ,  aux  habits ,   aux  chevaux  ,  aux  équi- 
pages ,  aux  deniers    comptans ,  aux  dettes   avi- 
ves ,  &c.  »  Cela  eft  fondé  ,  dit  Eourjon  ,  fur  ce 
îî  que  le  teftareur  ayant  employé,  pour  exprimer 
3?  fa  volonté,  l'expreiiion  ufitée  dans  la  jurifpru- 
3j  dence ,  eft  préfumé  en  avoir  connu   toute    l'é- 
35  tendue  ,    &    avoir    difpofé   conformément   au 
33  fens    que   la    jurifprudence  attribue  à  fon   ex- 
33  preilion  «.  Voyez  Parrêt    du    18    mai    17(38  , 
rapporté   au  mot  Biens,  tome  6^   page  19,   & 
joignez-y  le  fuivant ,  que  nous  tirons  de  la  col- 
ledion  de   Denizart  :   33   Une    difpofition   tefta- 
3'  mentaire  conçue  en  ces    termes  :  Je  donne  & 
35  lègue  aux  pauvres  de  fdint  Paul  tout  l'argent 
33  comptant  qui  fe  trouvera  che"^  moi  au  jour  de 
53  mon  décès  ;  plus  ^    F  argent   qui  proviendra    du 
3-»  prix  des  Meubles   &   effets  étant  dans  ma  mai- 
i>  fon  j  plus  j  les  arrérages  échus  de  la  rente  de.,.. 
13  &  enfin   tous   les   effets    mobiliers  qui  fe  trou- 
33  veront  dans  ma  fucceffion  après  l'exécution   du 
r>  préfcnt   tefiament  ^  a  donné   lieu  à   la  queftion 
»î  de  favoir   fi   une  fomme   de   6000   livres  dé- 
j)  pofée    chez   un  notaire  qui  en  avoir   fait   fon 
30  billet  au  teftateur  ,   faifoit   partie  du   ler.s.  Les 
j>  héritiers  foutenoient  (  la  négative  )  ,  parce  que 
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»  le  billet  n'opéroit  qu'une  adfcion  en  faveur  de 
»  la  fuccenion  ,  &  qu'on  ne  dévoie  pas  le  con- 
j>  (îdérer  comme  effet  mobilier.  On  répondoit 
»  pour  les  pauvres ,  que  le  ceftaceur  ayant  légué 
»>  tous  les  effets  mobiliers  qui  fe  trouveroient 
jj  dans  fa  fuccefîion  après  l'exécution  de  fon 
«  teftament  ,  les  6000  livres  dévoient  faire 
»  partie  du  legs,  parce  que  l'exécuteur  avoir  dû 
jî  en  faire  le  recouvremenr.  Par  arrêt  rendu  le 
35  famedi  15  décembre  1742.,  en  la  grand'cham- 
9>  bre ,  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  général 
3'  d'OrmeiTbn  ,  la  fentence  qui  avoit  adjugé  les 
35  6000  livres  aux  pauvres  fut  confirmée  «. 

Le  legs  de  biens  Meubles  a  la  même  étendue 
que  celui  de  Meublcs^  &  effets  mobiliers  •  le  mot 
bitns  annonce  que  le  teftateur  n'a  pas  voulu 
borner  fa  difpolition  aux  uftenfiles  de  ménage 
&  aurres  effets  femblables  ,  mais  qu'il  a  entendu 
y  co-riprendre  toutes  \qs  efpèces  de  biens  que 
la  loi  range  dans  la  clafTe  des  Meubles  ,  &  qui 
ompofent  la  fuccedion  mobilière.  Aullî  trou- 
vons -  nous  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux 
un  arrêt  du  19  novembre  1(^93  ,  qui  juge  qu'un 
legs  de  la  tierce  partie  des  biens  Meubles  _,  con- 
tint Vor  &  l'argent  monnoyés  &  non  monnoyés  y 
les  marchandifes  ,  noms  &  acîions  ^  &  les  rentes. 
Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  la  coutume  de  Tour- 
nai ,  qui  déclare   les  rentes   mobilières. 

Quelques  jurifcon^ultes  des  Pays-Bas,  &  entre 
autres  Chriftin  ,  tome  4,  àéc\(\oa  73  ,  préten- 
dent que  la  fidcion  àes  coutumes  qui  ,  fembla- 
bles à  celle  de  Tournai  ,  mettent  purement  & 
lîmplemenc  les  rentes  au  rang  des  Meubles ,  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  ce  qui  eft  réglé  par 
les  coutumes  elles  -  mêmes  ,  èc  celfer  dans   les 
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opérations  de  l'homme  ;  en  forte  que,  fiiivanleux, 
les  rentes  régies  par  ces  loix  ne  devroient  jamais 
appartenir  au   légataire  des    biens   Meubles, 

Nous  avions  d'abord  adopté  ce  fydême,  en- 
traînés par  le  fuffrage  de  ceux  qui  le  foutien- 
nent.  C'eft  pourquoi  nous  avons  dit  à  l'article 
Catteux  ,  qu'il  en  doit  être  de  CQS  biens  comme 
des  rentes  que  plufieurs  coutumes  réputent  Meu- 
bles; que  cette  fiction  n'a  lieu  a  l'égard  des 
rentes ,  que  dans  les  difpofitions  de  la  loi  ,  & 
non  dans  celles  de  l'homme  ,  &  que  cela  a  été 
ainfi  jugé  dans  la  courume  de  Douai,  par  arrêts 
àts  1 1  mai  17 39  5  17  février  1742- ,  &-'  14  juillet 
17^8. 

En  approfondiiïanc  cette  matière  ,  nous  avons 
trouvé  cette  affertion  trop  générale  :  elle  eft 
vraie  fans  doute  par  rapport  à  la  coutumie  de 
Douai  ,  qui ,  considérant  les  rentes  comme  de 
vrais  immeubles  ,  ne  les  réputé  mobilières 
c^'d  entre  les  héritiers ,  c'eft-d-dire  ,  dans  les  fuc- 
ceiîîons  ab  intejlat  ,  puifqu'en  pays  coutumier 
c'eft  la  loi  feule  qui  fait  les  héritiers  ;  ainfi  ,  dans 
cette  coutume  ,  les  rentes  ne  fe  régleroient  pas 
comme  Meubles  dans  une  fuccefïion  teftamen- 
taire ,  &  il  eft  vrai  de  dire  que  la  qualité  de  Meu- 
bles qu'elle  leur  attribue  n'a  lieu  que  pour  les 
opérations  de  la   loi    même. 

Mais  dans  les  coutumes  qui  ne  reftreignent 
à  aucun  cas  la  fiction  par  laquelle  elles  réputent 
les  rentes  mobilières  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
cette  fi(frîon  n'auroit  pas  lieu  auili  bien  dans  les 
difpoluions  de  l'homme  que  dans  celles  de  la 
loi.  il  eft  vrai  que  les  rentes  ne  font  d'elles- 
mêmes  ni  Meubles  ni  immeubles ,  ce  font  èii.% 
droits  incorporels  que  la   nature  n'a  placés  dans 
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Vune  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  cla(Tes  :  mais 
quand  la  coutume  leur  donne  la  qualité  d'im- 
meubles ou  celle  de  Meubles  ,  on  ne  doit  pas 
borner  cette  qualité  aux  objets  qu'elle  a  réglés  , 
on  doit  l'étendre  à  toutes  les  difpofitions  de 
l'homme  ,  parce  que  l'homme  eft  toujours  cenfé 
donner  aux  exprelîions  dont  il  fe  fert ,  le  fens 
que  leur  attribue  Tufage  du  pays  où  il  eft  domi- 
cilié. La  loi  iS  5  §.  3  ,  D.  de  fundo  infirucio  y 
établit  nettement  ce  principe  :  Optimum  ergo 
ejfc  Pedius  ait  non  propriam  verborum  fignifica-- 
tionem  fcrutari  _,  fed  impnmis  quid  tejlator  de- 
monjirare  voluerit  _,  deinde  in  quâ  prAfumptione 
funt  in  quâque  regione  commorantur.  C'ell  d'après 
ce  point  de  vue  que  le  préiident  Everard  décide 
formellement  notre  queftion  en  fon  confeil  170  : 
j4n  legatls  vel  donatïs  Mohilïhus  comprehendan- 
tur  reditus  j  nomina  vel  acliones  j  pracipuè  fpec- 
tanda  efi  loci  coîifuetudo  y  &  modus  loquendi  ubi 
contraàus  foleir.nifatur.  Tel  eft  aulîi  le  langage 
de  Peckius  ,  de  tejîamentis  conjugum ,  chapitre 
dernier  ,  n.   5. 

On  nous  objeifbera  fans  doute  que  les  cat- 
teux  5  autre  efpèce  de  Meubles  fidifs  ,  ne  font 
réputés  tels  que  dans  les  objets  réglés  par  la  loi, 
èc  ne  font  jamais  partie  d'un  fimple  legs  d'effets 
mobiliers. 

Notre  réponfe  eft  fim.ple.  Les  rentes ,  comme 
nous  l'avons  dit  ,  ne  font  ,  par  leur  nature ,  ni 
Meubles  ni  immeubles  ;  il  faut  néceîTairement 
une  fidlion  pour  leur  imprimer  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  qualités.  Ainfi  quand  une  coutume 
les  répute  Meubles ,  on  ne  peut  en  aucun  cas 
les  confîdérer  comme  immeubles,  fous  prétexte 
qu'elles  font  telles ,  foie  par  leur  nature ,  parce 
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qu'elles  ne  le  font  réellement  pas  ,  foit  par  la 
dirpoficion  de  la  plupart  des  autres  coutumes  , 
parce  que  chacune  d'elles  étant  fouveraine  &  in- 
dépendante dans  fon  territoire  ,  peut  donner  aux 
biens  qu'elle  régit  telle  qualité  qu'elle  trouve 
à  propos.  Les  catteux  au  contraire  font  des  im- 
meubles véritables  ,  auxquels  certaines  coutumes 
n'attribuent  que  par  fidîion  la  qualité  de  Meu- 
bles r  &  c'eft  relativement  à  ces  biens  que  l'on 
peut  dire  avec  jurtefTe  ,  ce  que  Dumoulin  difoic 
aiïez  mal  a  propos  en  parlant  des  rentes  (  *  )  : 
Confuetudo  in  duhïo  non  videtur  imponere  Icgzm 
ad  modum  ïnteWgendï  vel  ad  interpretadonem 
-peninentcm  ad  aclus  privatotum  ^  fedfuis  tantùm,», 
ideb  dïfpqfinones  privatorum  in  koc  rémanent  in 
fuis  terminis. 

Voye^  le  journal  des  audiences  ;  les  œuvres  dô 
Ricard  &  de  Furgole  ;  le  droit  commun  de  la 
France  j  la  colUcUon  de  jurifprudence  j  &c.  Voyez 
auflî  les  articles  Legs  ,  Biens  ,  Rente  ,  &c. 

(  Cette  addition  ejî  de  M.  Merlin,  avocat  au 
parlement    de  Flandres  ). 

MEUNIER.  C'eft  celui  qui  conduit ,  qui  gou- 
verne un  moulin  a  blé. 

Un  arrct  du  narlement  de  la  touÏÏaint  1270 
a  confirmé  aux  feigneurs  propriétaires  de  mou- 
lins dans  la  châtellenie  d'Etampes  ,  le  droit  de 
faifir  &  confifquer  les  chevaux  des  Meiiniers  des 
autres   moulins  ,   lorfqu'ils  viennent  chercher  ou 


(*)  Sur  la  coutume  de  Fciri<;  ,  titre  3 ,  parag.  94,  gl.  r, 
aux  mots  Rentes  confiituées  ,  n,  z6. 
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quêter  fur  leurs  terres  les  blés  qu'on  veut  faire 
moudre. 

Ce  droit  d'empêcher  les  Meuniers  de  chafiTer 
ou  quêcer  les  blés  ,  eft  fort  ancien ,  &  dérive  du 
dcoit  de  banalité.  Il  en  eft  fait  mention  dans 
deux  titres  de  Thibaut  ,  comre  de  Champagne , 
des  années  1 1 8  5  &  1 1 84  ,  pour  le  priear  de  faint 
Ayoul,  à  qui  ce  prince  accorda  le  droit  de  chalTè 
pour  les  Meuniers  de  fon  prieuré  ,  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  châtellenie  de  Provins. 

II  y  a  fur  cette  matière  ,  dans  notre  droit  cos- 
tumier ,  trois  différentes  maximes  confirmées  par 
la  jurifprudence  des  arrcts  :  la  première ,  que  les 
Meuniers  ne  peuvent  chaifer  fur  les  terres  des 
feignears  qui  ont  droit  de  banalité.  Coutume  de 
Mêntdidkr. 

La  iQconàQ  ,  qu'en  certaines  coutumes  ils  ne 
le  peuvent  ipême  fur  les  terres  des  feigneurs  hauts- 
jufticiers ,  &  qui  ont  droit  de  voirie.  Coutumes 
d'Amboife  _,  Bu';çancois  ^  Saint-  Ciran  _,  &c. 

La  troifième ,  qu'en  d'autres  coutumes  ils  ont 
cette  liberté  dans  tous  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
èe  banalité.  Paris  ^  article  72  j  &  Orléans  _, 
article  10. 

Par  arrêt  du  15  mai  15(^1  ,  confirmatif  d'une 
f^ntence  du  gouverneur  de  xMontdidier,  les  Meu- 
niers ont  été  maintenus  dans  la  liberté  d'aller 
chader  &  quêter  des  blés  fur  les  terres  des  fei- 
gneurs qui  n'ont  point  de  moulins   banaux. 

Il  eft  remarquable  ,  en  ce  qu'il  a  été  rendu 
au  profit  du  vaifal  contre  fon  feigneur  fuzerain. 
La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
de  Paris ,  par  arrêt  du  18  juin  1 597  ,  en  faveur 
àw  feigneur  de  Rennemoulin  ,  contre  le  cardinal 
de  Gondi^  feigneur  de  ViUepreux  ,  qui  vouloit 
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empêcher  les  Meuniers  de  la  terre  de  Renne- 
moulin  ,  relevante  de  lui  ,  de  venir  chafler  dans 
l'étendue  de  celle  de  Villepreux. 

Le  Meunier  d'un  moulin  banal  doit  faire 
moudre  les  grains  de  chaque  particulier  dans 
l'ordre  où  ils  ont  été  apportés  :  en  màulïns  ba~ 
naux  j  qui  premier  vient  j  premier  engraine  _,  die 
Loilel  dans  fes  inf^itutions  coutumicres. 

C'eft  auiïi  une  difpofition  précife  de  l'article 
3  8(>  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui  eft  ainfi 
conçu  : 

»  Les  moulans  doivent  moudre  leurs  blés  au 
»  moulin  de  leur  feigneur  ,  en  leur  rang  ,  comme 
j>  ils  y  arrivent  ;  Se  Ci  le  Meunier  le  fait  autre- 
»>  m.ent ,  il  eft  tenu  l'amender  &  dédommager; 
9'  (inon  que  ce  fût  le  blé  du  feigneur  ou  de  celui 
»  qui  a  feigneurie  fur  le  moulin  ,  qui  doit  être 
w  préféré  en  la  mouture  «'. 

Aux  états  d'Orléans  du  mois  de  janvier  1 5(^0  , 
le  tiers  état  avoir  demandé  inftamment  ,  qu'à 
l'avenir  les  Meuniers  fuffenr  payés  en  argent  de 
lecrs  moutures  ,  Ôc  qu'ils  prilfent  le  blé  ôc  ren- 
diiïent  la  farine  au  poids  ;  mais  il  n'intervint 
aucune  décilion  fur  cette  demande. 

Plufieurs  coutumes  ont  réglé  la  mouture.  L'ar- 
ticle 555  de  la  coutume  de  Bourbonnois  porte, 
que  3î  le  droit  de  moulage  eft  tel  ,  que  quand 
3'  on  baille  aux  Meuniers  le  blé  netroyé,ils  doivent 
35  rendre  du  boifteau  de  blé  raz  ,  un  comble  de 
»>  farine  ,  bien  &  convenablement  moulue  ,  outre 
»  le  droit  de  mouture  «. 

Quelques  coutumes  attribuent  aux  Meuniers 
la  dix-huitième  partie  du  grain,  pour  droit  de 
mouture  ;  d'autres  ne  lui  accordent  que  la  ving- 
tième partie. 
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A  Paris  ,  on  paye  la  mouture  en  argent  :  les 
Meuniers  reçoivent  les  grains  au  poids ,  ôc  ren- 
dent la  farine  de  même  ,  en  leur  faifanc  état  du 
déchet,  qui  a  été  évalué  par  les  ordonnances  â  deux 
livres  par  fetier. 

Gomme  le  tambour  des  meules  ,  quand  il  eft 
carré  ,  retient  de  la  farine  dans  les  angles  au 
profit  du  Meunier,  pluiieurs  courûmes  ont  or- 
donné que  les  moulins  feroient  ronds  ôc  bien 
clos,  a  peine  d'amende  &  de  démolition   (*). 

Divers  réglem.ens  ,  Se  particulièrement  un  arrêt 
du  11  juin  1^39,  rapporté  par  le  commifTaire 
de  la  Marre  dans  fon  traité  de  la  police  ,  ont 
défendu  aux  Meuniers  ,  pour  prévenir  leurs  infi- 
délités ,  d'avoir  aucun  four  ni  huche  pour  faire 
ôc.  cuire  leur  pain  j  de  nourrir  aucun  porc  ,  vo- 
lailles Ôc  pignons  ,  &  de  faire  ou  garder  des 
fons  ou  recoupes ,  pour  les  moudre  avec  de  la 
bonne  farine. 

D'autres  réglemens  ,  &  particulièrement  deux 
ordonnances  du  mois  de  février  1 3  50  ,  &  du  19 
feptembre  1459  ,  <^  u»  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  du    15  mars    173  i    (**  )  >  ont  alTujerti 


(  *  )  Voici  ce  que  porte  fur  cet  objet  l'article  537  de  la 
coutume  de  Bourbonnois. 

Efl:  tenu  le  feigneur  ou  fon  Meunier  tenir  fon  moulin  à 
point  rond  &  bien  clos ,  fur  peine  d'amende  arbitraire  5  & 
font  tenus  ceux  qui  ont  moulins  carres  ,  foit  baniers 
ou  autres  ,  de  les  faire  ronds  dedans  trois  mois  après  la 
publication  des  préfcntes ,  fur  peine  de  dix  livres  d'amende 
&  de  démolition  de  leurfdics  moulins ,  s'ils  font  trouvés 
carrés  ledit  temps  pnfTé. 

(  **  )  •  Le  difpojitif  de  cet  arrêt  ejl  ainji  conçu  : 

La  cour  faitant  droit  fur  les  concluions  du  procureur 
général ,  a  fait  commandement  à  tous  les  iVkûniers  d'avoir 
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les  Meuniers  â  tenir  des  balances  ôc  des  poids  daos 
leurs  moulins. 

J^oye^  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  • 
le  trmcé  de  la  police  par  le  commijfaire  de  la. 
Marre  ;  la  pratique  des  terriers  ;  le  journal  des 
audiences  ;  les  arrêts  de  le  Prêtre  •  le  code  de  la 
police  j  &c. 

MEURTRE.  Voyez  Homicide  5  Assassinat. 

MI -DENIER.  On  appelle  ainii  la  moicié  àt$ 
fommes  employées  pour  impenfes  &  améliora- 
tions fur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints  par  ma- 
riage 5  faites  aux  dépens  de  la  communauté. 
Cette  moitié  eft  due  par  celui  àts  deux  conjoints 
auquel  appartient  Thcrirage  ,  tk  il  doit  la  payer  à 
l'autre ,  ou  à  fes  héritiers. 


en  leurs  moulins  en  lieu  cminent ,  poids  &  balances  pour 
les  blés  &  autres  graios  qui  leur  feront  baillés  pour  moudre  , 
&  rendre  la  farine  qui  proviendra  des  grains  au  même 
poids,  fans  exiger  ou  prendre  plus  que  le  fcizième,  fuivant 
les  ordonnances  &  coutumes  de  Paris  j  n'en  changer  les 
grains  &  farines ,  &  mettre  les  farines  en  lieux  humides 
pour  augmenter  le  poids  ,  fous  peine  de  punition  corpo- 
relle,  &  de  50  livres  d'amende  déclarée  acquife  au  roi  _,  ea 
cas  de  contraventions  ordonne  que  par  le  premier  des  con- 
feillcrs  de  la  cour  trouvé  fur  les  lieux,  juges  royaux  & 
fubalcerncs  des  lieux  ,  il  fera  ,  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral ,  informé  des  exadions  des  Meuniers  &  contraven- 
tions au  préfenc  arrêt  ,  pour  ce  fait ,  &  le  tour  rapporté  en 
la  cour  &  communique  au  procureur  général ,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra  :  le  préfenc  ariéc  (cra  lu  &  publié  aux 
prônes  des  grand'melTcs  Ôc  marchés  des  lieux  ,  &  copies 
d'icelui  affichées  aux  principales  pertes  des  églifcs  ,  heures 
des  marchés,  &  aux  moulins  j  5c  à  ce  qu'aucun  n'eo  prétende 
caufe  d'iguorancc. 
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Lorfque  pendant  la  communauté  il  a  été  exercé 
un  retrait  lignager  du  fief  de  l'un  des  conjoints, 
Se  que  le  prix  en  a  été  pris  fur  la  communauté, 
l'héritage  retiré  appartient  en  entier  à  ce  conjoint , 
à  la  change  de  remplacer  moitié  du  prix  j  ce  qui 
s'appelle  Ml-denier, 

Quand  la  femme  ou  Tes  héritiers  renoncent  à 
la  communauté  ,  ils  doivent  la  récompenfe  pour 
Je  tout,  &  non  pas  feulement  du  Mi- denier  -^  & 
dans  ce  même  cas ,  fi  les  impenfes  ont  été  faites 
fur  le  fonds  du  mari  ,  il  n'a  rien  à  rendre  à  la 
femme  ou  à  fes  héritiers ,  attendu  qu'il  relie  maître 
de  route  la  communauté. 

f'^oye-:^  les  traités  de  la  communauté  par  le  Brun  ^ 
Renujfon  &  Pothier},  ôc  les  articles  Récompense, 
Communauté  ,  Partage  ,  Propres  ,  &c. 

MI  -  LODS.  Droit  qui  ,  dans  certaines  pro- 
vinces ,  appartient  au  feigneur  toutes  les  fois  que 
l'héritage  mouvant  de  lui  change  de  main  au- 
trement que  par  vente  ou  par  contrat  équipoUent 
a  vente ,  c'eft-â-dire  ,  par  fucceffion  ,  donation , 
échange  ,  &:c, 

Lorfque  c'eft  par  la  voie  de  la  donation  que 
l'héritage  change  de  main  ,  il  faut  diftinguer  entre 
la  ligne  directe  Ôc  la  collatérale  j  en  ligne  direâre, 
les  donations  ne  produifent  aucun  droit ,  à  moins 
que  le  terrier  ne  le  porte  exprelTément  ;  dans  la 
ligne  collatérale  ,  il  eft  dû  un  droit  dans  le  Fo- 
rez 5  auiîi  bien  que  dans  le  Lyonnois  \  mais  ce 
droit  n'eft  que  de  la  moitié  du  lods,  que  Ton  ap- 
pelle Mi-lods.  Cette  jurifprudence  >  qui  étoit  con- 
troverfée  du  temps  de  Henrys ,  eft  à  préfent  cer- 
taine. Ce  doute  lui  a  donné  occahon  de  faire 
une  belle  dillertation  fur  ce   fujec  ;   il  traite  la 
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queftion  de  parc  Se  d'autre  avec  beaucoup  d'érudi- 
tion j  /iv.  i  j  ch.  5  j  que/?,  lo. 

Dans  le  Dauphiné,  le  même  ufage  efl:  obfervé, 
fuivanc  le  fentiment  de  Guy  pape  ,  queftion  48  ; 
&  de  Salvâing  ,  de  l'ufage  des  fiefs  ,  première 
partie  ,  chapitre  80.  Ce  dernier  auteur  remarque 
qu'il  y  a  des  lieux  en  Dauphiné  ou  il  n'eft 
rien  dû.  CUorier  ,  dans  fa  jurifprudence  de 
Guypape  ,    page  154  ,  lait  la  nième  obiervation. 

Dans  la  Provence  ,  il  n'eft  rien  dû  pour  les 
don.' dons  univerfelles  ;  mais  les  donations  parti- 
culières produifent  des  profits  au  feigneur  ,  fui- 
vanc les  arrêts  rapportes  par  Boniface  dans  la 
fuite  de  fon  recueil  ,  corne  2  j  liyre  1  ^  tiire  i  _, 
chapitres  i  è'  1. 

Dans  la  province  de  Languedoc  ,  il  n'eft  dû 
aucun  droit  pour  toutes  fortes  de  donations  ,  fui- 
vanc la  jurifprudence  atteftée  par  Ferrière  & 
Ranchim  ,  fur  la  queftion  48  de  Guypape  \  par 
Mainard  ,  Iiv.  4  ,  ctiap.  41  ;  &  DefpeilFes  ,  corne 
\  ,  page  G  2,  ,  verf.  3  j  ïdcm  ,  au  parlemenc  de 
Bordeaux  ,  fuivanc  le  cémoignage  d'Automne  , 
dans  Ion  commentaire  fur  Tarcicle  104  de  la  cou- 
tume de  Bordeaux. 

il  n'en  efl  pas  dû  non  plus  dans  le  Bugey  ,  fui- 
vanc le  témoignage  de  taber ,  dans  fon  code  de  jure, 
amphyf,  définit,  29. 

Chopin  ,  qui  a  écrie  long-temps  avanc  Hen- 
rys  ,  parle  du  droit  de  Mi-lods  dans  la  pré- 
face qu'il  a  mife  à  la  tête  de  fon  commentaire 
iur  la  coutume  d'Anjou  ,  qu'il  a  intitulé  de  com- 
mun, gallic.  corfiuet.  pr<zcept.  Dans  la  partie  2  , 
chap.  2  ,  qui  QÎi  intitulée  ,  de  communïbus  pa- 
m£  juris  confuetudïnïbus  ^  il  dit  que  dans  le  pays 
de  droit  écrit  il  efl  dû  un  droit  de  Mi-lods, 
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qui  efl:  la  moitié  du  lods  ,  laudimiorum  pars  di-; 
midia  ^  pour  les  mutations  qui  arrivent  par  fuc- 
cefîion  en  ligne  collatérale  ,  pour  \qs  donatious 
&c  \ts  échanges  ,  ex  tranfverfo.  Item  adïtâ  heredl" 
tate  debetur  laudimiorum  pars  dimidia  idem  oh 
tes  donatas  vel  permutatas  ^  Mi-lods  _,  ilUc  nun-* 
cupaci. 

Ce  même  auteur,  à  la  marge  de  la  page  4(5  , 
die  que  ce  droit  de  Mi-lods  eft  dû  quelquefois 
pour  les  mutations  en  ligne  diredle  ,  quand  deux 
chofes  concourent  ,  le  titre  &  la  poifeflîon.  Il  fait 
mention  d'un  arrêt  du  dernier  mai  1 578  ,  qui  a 
adjugé  ce  droit  à  un  feigne ur. 

Kenrys  dit  que  dans  la  province  du  Lyonnois , 
Forez  j  Beaujolois  ,  la  quotité  des  Lods  n'eft  pas 
uniforme  ,  étant  en  des  endroits  du  cinquième , 
&  en  d'autres  fur  un  pied  différent  \  cette  diffé- 
rence n'eft  qu'entre  la  ville  de  Lyon"  &  fa  cam- 
pagne ;  dans  la  ville  ,  les  lods  font  au  cinquième 
denier;  &  pour  les  héritages  de  la  campagne  , 
au  iîxième  denier  du  prix  de  la  vente  \  mais  dans 
le  Forçz  &  Beaujolois  ,  tant  dans  les  villes  qu  a; 
la  campagne  ,  ils  font  au  fixième  denier  :  iL  y  a 
pourtant  quelques  endroits  o\x  ils  font  au  troi- 
îième  denier  ;  mais  c'eft  une  convention  particu- 
lière ,  inférée  dans  les  terriers  ,  qui  ne  peut  être 
tirée  à  conféquence. 

Henrys  ajoute  ,  que  dans  le  Lyonnois  S>c  lé 
Forez  il  eft  dû  un  Mi-lods  pour  raifon  dts  àà-* 
nations  &  des  fucceflions  en  ligne  collatérale.  H 
y  a  pourtant  quelques  contrées  où  il  n'eft  pomt 
dû  *,  favoir ,  dans  le  Lyonnois  ,  en  un  canton  qui 
eft  du  côté  du  fauxbourg  de  la  Croix- Roulfe  , 
que  l'on  appelle  ,  à  cauîe  de  cela  ,  francs  Lyon- 
nois..Qans  Je  Forôz.5.il  y  a  le  pays  des  Roua- 


nois 
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tiois  ,  où  il  n'eft  rien  dû  ,  comme  Henrys  le  die 
lui-même  dans  la  queftion  48  de  la  fuite  du 
livre  5,  tome  2.  11  y  a  encore  pludeurs  autres 
provinces  du  droit  écrit,  où  il  n'efl:  point  dû  de 
Mi-lods. 

Il  ed  bien  certain  que  dans  la  BrelTe  il  n'eft 
rien  dû  pour  les  donaiiojis.  Maître  Charles  Revel  , 
dans  fon  commentaire  fur  les  ftatuts  de  ctitQ  pro- 
vince ,  après  avoir  dir  qu'il  n'eft  rien  dû  pour 
les  fuccellions  &:  pour  les  legs  ,  ajoute  :  La  do- 
Nation   a  le  mime  privilège  par  notre  ufage. 

Philberc  Collet  ,  fur  les  même  ftatuts  ,  s'ex- 
plique encore  plus  formellement,  en  difant  que 
dans  la  province  de  BrelTe  on  ne  doit  les  lods 
que  pour  les  ventes  ,  ôc  que  l'on  n'en  doit  point 
pour  les  donations  :  il  eft  dit  que  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  un  arrct  du  parlement  de  Dijon  du  5 
août  iG-jo  ,  quoique  la  donation  fût  faite  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  &c  d'une  penfion  via- 
gère de  215  livres  ,  &  que  le  donateur  fe  fût 
refervé  une  fomme  de  500  livres  pour  en  difpo- 
fer.  EnMn  ,  il  dit  que  dans  cette  province  il  n'eft 
point  dû  de  Mi-lods. 

Collet  ajoute  qu'il  n'en  eft  pas  tout-à-fait  de 
même  en  Bugey. 

Taifand  ,  dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ,  titre  1 1  ,  article  7  ,  note  3  , 
à  la  fin  ,  dit  que ,  dans  une  caufe  fur  ce  fujer , 
le  fermier  de  la  baronnie  de  Gex  ayant  foutenu. 
qu'il  étoit  dû  des  lods  pour  les  donations  ,  il  flic 
admis  à  faire  preuve  par  turbes  du  fait  par  lui 
allégué. 

Dans  le  pays  de  Dombes ,  il  n'eft  point  dû  non 
plus  de  Mi-lods  dans  aucun  cas  :  cette  principauté 
eft  limitrophe  du   Lyonnois  ,  du  Eeaujglois  ,  de 
Terne  XX XIX.  Ll 
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la  Brelfe  d<:  du  Mâconnois  :  elle  a  été  polTédée  pen- 
dant près  de  quatre  iiècles  par  les  feigneurs  de  Beau- 
-jeu  ;  ainii  il  ell  naturel  qu'elle  fuive  les  mêmes 
-ufages  ,  fur-tout  en  matière  de  droits  feigneuriaux. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  régulièrement  il 
n*efi:  rien  dû  pour  routes  fortes  de  donations  ;  il 
i"aut  pourtant  excepter  de  cette  règle  les  lieux  où 
les  feigneurs  font  fondés  en  titre  :  cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  25  février  i66()  ,  rap- 
porté par  Graverol ,  fur  M.  de  la  Rocheflavin, 
dans  fon  traité  des  droits  feigneuriaux  ,  chapitre 
3  8  ,  article  6, 

Quant  au  Forez  ,  le  droit  de  Mi-lods  eft  réglé 
par  une  efpèce  de  chartre  donnée  à  Montbrifon 
le  dernier  novembre  1499  ,  par  le  duc  de  Bour- 
bonnois  ôc  d'Auvergne  ,  comte  de  Forez.  Voici 
l'article  de  cette  chartre,  relatif  à  l'objet  qui  nous 

occupe >j  En  tant   que   touchant    lefdites 

»  veftifons ,  ils  en  feront  quittes  de  exempts  de 
>>  père  à  hls  defcendant  6c  afcendanc  en  droite 
»  ligne;  nonobftant  aulFi  la  contradidion  dudic 
»  procureur ,  &  en  autres  cas  en  fera  ufé  comme 
»  il  a  été  par  ci-devant.  C''eft  â  favoir  de  vendi- 
»»  tion  d-c  échange  au  fixième  denier ,  &  de  tous 
»  autres  au  douzième  denier  ,  ôc  cette  préfente 
*>  déclaration  veut  ,  ordonne  ,  odlroie  Ôc  confenc 
»>  mondit  feigneur  être  obfervée  ôc  gardée  à  pei- 
»  pétuel  auxdits  confuls  ôc  procureurs  de  Mont- 
»  brifTon  ,  &  pour  leurs  fucceffeurs  ,  par  tous 
»»  commifTaires ,  châtelain,  prévôt  Ôc  autres  olîi- 
*  ciers  préfens  &  à  venir,  auxquels  il  mande  irré^ 
»  vocab'ement  par  ces  préfentes,  ainfi  le  faire, 
»  témoins  à  ce  très -révérend  père  en  dieu  M. 
»  révêque  du  Puy  ,  abbé  de  Cluny  ,  les  (ieurs 
*'  Cozant,  Chamazel,  Sugnieu  Ôc  autres  perfonnes 
»  à  ce  appelées. 
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v>  Prononcé  &  déclaré  par  monfeigneur  le  duc, 
»»  comme  deifus  eil  contenu  ,  l'an  ,  jour ,  ce  préfens 
»  ceux  que  deifus.   Berry  «. 

»  La  règle  de  cecte  compcfiLion  ,  die  Henrys, 
>j  /ivre  3  j  chapitre  3  _,  quefiion  1 1  _,  doit  être 
j)  dorénavant  d'auranc  plus  a^Turée  »  qu'elle  a  éré 
»  depuis  peu  confirmée  par  arrêt  contradiétoire  & 
«  formel,  donné  contre  les  fermiers  de  la  prévôté 
«  de  Montbrifon  ,au  profit  d'Antoine  Brunel ,  ha- 
»  bitanc  de  Tvlonrbrifon  ,  auquel  lefdits  f:;rmiefs 
îï  avoient  demandé  le  lods  en  tiers  ,  &  au  fixième 
»  denier  de  quelques  fonds  à  lui  échus  par  fuc- 
"  ceilion  collatérale  ,  èc  appelé  de  la  fentence  du 
»  bailli  de  Forez  ,  à  caufe  que  par  icelle  ledic 
n  Brunel  n'étoit  condamné  qu'à  payer  le  lods  au 
»  douzième  denier  ,  qui  eft  le  Mi-lods;  &r  parce 
»  qu'ils  jugeoienc  cette  reftriélion  fondée  fur  la 
w  compofition  que  nous  avons  alléguée  en  caufe 
ï>  d'appel  ,  ils  formèrent  infcription  en  taux  contre 
»  l'extraie  de  la  même  compofition  ,  tirée  des  ar- 
»  chives  de  fa  majefté  ,  &:  toutefois ,  nonobftanc 
»  ce  faux  ptétendu  ,  la  cour  n'a  pas  laifie  de  con- 
>ï  firmer  la  fentence  ,  avec  condamnation  d'amende 
>ï  &:  dépens. 

»  Ainfi  ,  les  fermiers  font  obligés  de  fe  con- 
t>  tenter  du  Mi-lods  ;  mais  aulîi  on  n'eftime  pas 
M  que  pour  les  donations  &  luccelîions  collaté- 
»  raies  ce  droit  leur  puilîe  être  difputé  ,  èc  que 
Il  les  frères  ,  oncles  &c  autres  parens  ,  donataires 
.»  ou  fucceiïeurs,  fe  puilfent  exempter  de  cette  re- 
»  connoiirance". 

Henrys  établit  enfuire,  que  dans  le  cas  de  fuc- 
ceflTions  qui  arrivent  entre  frères,  le  Mi-lods  eft 
dû  ,  quoique  les  héritages  proviennent  du  chef 
du   père  ou  de  la  mère  :  cela  eft  fans  difficulté; 

Ll  ï] 
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car  ce  n'eft  plus  la  fuccefîîon  du  père  ou  de 
la  mère,  c'eft  celle  du  frère  :  or  les  fuccefQons 
des  frères  font  des  fucceffions  collatérales  ,  &  en 
ce  cas  le  Mi-lods  eft   dû. 

Henrys  propofe  enfuite  la  queftion  de  favoir 
s'il  eft  dCi  un  Mi-lods  quand  un  des  frères  décède 
avant  que  le  partage  des  biens  du  père  &  de 
la  mère  ait  été  fait.  Il  femble  qu'il  n'y  a  pas. 
lieu  de  douter  que  dans  ce  cas  il  n'eft  rien  dû  ; 
car  jufqu'à  ce  que  le  partage  foit  fait  ,  les  biens 
font  encore  partie  de  la  fucceilion  du  père  ou  de 
la  mère  ,  pour  raifon  de  laquelle  il  n'eft  rien  dû. 
C'eft  par  le  moyen  du  partage  que  les  biens 
palfent  dans  la  fucceflion  des  enfans  ;  ainfi  ,  l'un 
des  enfans  venant  à  mourir  avant  le  partage , 
il  eft  préfumé  n'y  avoir  aucune  part.  Voici  les 
termes  de  Henrys  : 

o  Tant  que  les  frères  font  enfemble  Ôc  n'ont 
3>  point  fait  de  partage ,  ils  n'ont  rien  de  diftindt 
»  &  de  propre  ,  ôc  c'eft  le  feul  partage  qui  éta- 
3>  blit  ôc  diftingue  leur  patrimoine  ;  de  forte  que 
)5  venant  â  partager  ,  èc  l'un  prenant  de  l'argent , 
3>  ôc  l'autre  des  héritages  ,  il  n'eft  dû  aucun  lods  ; 
>»  ôc  Ton  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  échange  , 
»  c'eft  parce  que  chacun  n'eft  cenfé  avoir  recueilli 
7i  que  ce  qui  lui  eft  échu  par  le  partage.  C'eft 
3î  ce  que  nous  avons  traité  ailleurs  ,  Ôc  il  fuffic 
o>  d'ajouter  ,  que  Francifc.  de  tonduti^  lib.  i  _,  re- 
•i»folution.  cïvïuni ^  cap.  ^6  ,  ayant  agité  la  quef- 
»  tion  5  remarque  qu'en  France  il  n'eft  point  dû 
)>  lods  de  partage  entre  cohéritiers  ,  encore  que 
î)  l'un  emporte  toute  l'hoirie  ,  en  récompenfant 
i>  l'autre  en  argent;  c'eft,  dit-il,  parce  que  leur 
»5  intention  principale  a  été  de  partager  ,  ôc  non 
w  d'échanger  ou  de  vendre.  Cet  auteur  en  cite 
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«  d'autres ,  5^  quelques-uns  trouvent  que  les  frères 
3>  étant  communs  ,  ou  n'ayant  point  partagé  ,  ôc 
3>  l'un  d'eux  venant  à  mourir ,  il  n'eft  point  dû 
jj  de  lods  de  cette  fucceflion  ,  &  nous  croyons 
3>  avoir  vu  quelques  titres  qui  font  cette  excep- 
!»  tion  ce. 

Dans  tous  les  cas  où  le  mari  fuccède  à  la 
femme  ,  foit  en  vertu  de  l'édit  widè  vir  &  uxor  ^ 
foit  en  vertu  de  la  dirpolition  de  fa  femme  ,  il  ne 
doit  qu'un  Mi-lods ,  parce  qu'il  y  a  une  efpèce 
de  parente  entre  eux  ,  ainfi  que  le  remarque  l'au- 
teiir  fur  la  fin  de  cette  queftion. 

Cela  eft  certain  ,  quand  celui  des  conjoints  qui 
eft  prédécédé,  n'a  laiffé  aucuns  parens  j  mais  s'il  en 
a    lailfé  ,  &   qu'ils  ne   veuillent  pas   accepter  la 
fuccellion  ,  le  furvivant  des  conjoints  peut-il  fe 
porter  héritier    de  l'autre  ?  Pour  peu  qu'on  falT© 
attention  à  la  raifon  qui  a  porté  le  prêteur  à  pla- 
cer dans  l'ordre  des  fucceflions  les  conjoints  ,  au 
défaut  des  héritiers   du  fang  ,  on  ne    peur    pas 
douter  que  l'édit  n'ait  lieu   aufli-tot  qu'il   n'y  a 
point:  d'autres  hcriters  ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  point 
en  effet  ,  ou  qu'ils  renoncent  j  c'eft  le  fentimenc 
de  Dumoulin  ,   dans  fa   note  fur  l'article  8  du 
titre  1 9  de  la  coutume  de  Berry  ,  amplïo  etïam 
fi  defunclus  rdïquït  fuperfiites    habiles    ad  fucce- 
dendum  _,  fi  ahftïnerc  malunt  qui  tune  idem  efi  ac 
fi  non  ejfent  in  rerum  na^urâ.  C'eft  auiîi  le  fen- 
timent  de  M.  Dupleflis ,  dans  Ïqs  traités  fur  la 
coutume  de  Paris.    Il   a  fait  fur   cette   matière 
une  très-belle  confultation  ;  c'eft  la  féconde,  où 
il  établit  folidement   &   en  peu  de  mots  ,   que 
l'édit  undè  vir  &  uxor  a  lieu  dans  toute  la  France  , 
à  la  réferve  des  pays  où  la  coutume  a  une  difpo* 
fition  contraire.  Voyez  le  Brun  ,  des  fucceflions , 
liv.  I  ,  chap.  7,  L  l   iij 
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Henrys  ,  livre  3  ^  chapitre  2,  ^  quejlion  1 3  y 
traire  la  que  11:1  on  de  favoir  fi  le  fiiccefleur  au 
bénéfice  doir  un  droit  de  Mi-lods.  Voici  fes 
termes  : 

»  Comme   au  pays  de  Lyonnois  on   ne    paye 
«»  communément  que  demi-lods  des    fuccefïions      ., 
>j  collatérales  ,  ainfi  que  nous  avons  touché,  aulli      \ 
35  les  mutations  des  bénéfices  n'y  obligent  pas  les 
3>  nouveaux   titulaires   a    plus    grande   reconnoif- 

IV  fance  ,  tellement  qu'une  cure  ou  prébende  ve- 
3>  nant  a  vaquer  par  dcfignation  ou  autre  caufe  , 
3»  le  curé  ou  prébendier  moderne  ne  doit  que 
3>  Mi-lods  pour  la  reconnoifiance  des  héritages 
y>  qui  dépendent  de  fon  bénéfice  par  identité  de 
3)  raifon  ,  &  parce  que  cette  mutation  eft  ea 
«quelque  façon  néceifaire,  &  fe  fait  plus  fou- 
33  MÇ.ï\x.  plutôt  ipfo  jure  ^  quam  facto  ho minis  ^ 
3>  outre  qu'il  y  a  quelque  efpèce  de  continuation  : 
3»  car  comme  les  héritages  n'appartiennent  â  ceux 
»>  qui  font  pourvus  de  bénéfices  que  pr  une  re- 
»  larion  nécefiaire  aux  mêmes  bénéfices ,  en  tant 
w  qu'ils  en  ont  le  titre  èc  la  qualité  ,  il  eft  vrai 
»  de  dire  que  les  mêmes  héritages  demeurent 
»  toujours  en  même  état ,  &:  ne  changent  point 

V  de  main  ;  bref,  qu'étant  attachés  &  infépara- 
a3  bles  du  bénéfice  ,  ce  n'eft  pas  eux  qui  changent , 
»  mais  le  bénéfice  ,  par  l'avénemenr  d'un  éco- 
>3  nome  nouveau.  De  fait  ,  la  propriété  unie  au 
»  bénéfice  ne  fe  transfère  pas  d'un  prébendier  d 
3,  l'autre  ,  elle  ne  paiTe  point  à  un  nouveau 
»  maître  ,  c'eft  feulement  l'r.fufruit  &  le  régime 
33  de  la  chofe  ,  qui  fait  reconnoîcre  queL;ue  chan- 
31  genient  :  mais  comme  ce  même  régime  &  ufu- 
33  fruit  paiTe  au  fuccefreur  pour  tout  le  temps  de 
33  fa  vie  5  &  qu'il  eft  à  fon  choix  dô  s'en  dépouil- 
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î>  îer  ou  de  garder  le  bénéfice  ,  pour  en  jouir  tant 
>->  que  bon  lui  lemblera  ,  cela  le  rend  en  quelque 
»  façon  maître;  &  y  ayant  une  mutation  ,  finon- 
3'  entière  ,  au  moins  approchante  ,  il  eft  raifon- 
3'  nable  qu'il  en  paye  le  Ali-lods  ,  ainfi  qu'il  a  été 
3>  jugé  pour  cette  province  de  Forez  ,  par  l'arrcc 
»' ci -après  rapporté,  qui  doit  régler  la  recon- 
«  ncidance  de  femblables  mutations  pour  tous 
n  les  bénéfices  ,  &  confirmer  la  même  reftridion 
»  pour  les  fucceilions  collatérales  «. 

Il  y  a  une  dlftindion  à  faire  entre  les  cures  & 
les  autres  bénéfices  ;  le  Mi-lods  eft  dû  pour  tous 
les  bénéfices  ;  mais  a  l'égard  des  cures  ,  les  ha- 
bitans  font  tenus  d'en  acquitter  le  curé,. du  moins 
pour  ce  qui  eft  de  la  maifon  curiale  de  de  l'en- 
clos. Cela  a  été  ainh  jugé  au  profit  du  curé  de  Is 
paroiire  de  Souvigny  en  Lyonnois. 

Dans  la  plupart  des  coutumes,  l'échange  entre 
deux  héritages  ou  droits  réels  ne  donne  ouver- 
ture à  aucun  droit  feigneurial.  Dans  quelques- 
unes  il  eft  affujetti  aux  lods  \  dans  d'autres  enfin  , 
ce  droit  n'eft  dû  que  dans  le  cas  où  les  terres 
échangées  font  afiifes  dans  deux  feigneuries  dif- 
férentes. 

On  trouve  la  même  variété  dans  les  provinces 
îégies  par  le  droit  écrit.  EnDauphiné,  il  n'eft  dû 
qu'un  Mi-lods ,  quoique  les  héritages  foient  Ci- 
tués  en  différentes  cenhves.  Dans  le  reiiorr  du 
parlement  de  Touloufe,  l'échange,  dans  la  même 
efpèce  ,  eft  aiuijetti  à  un  Mi-lods  au  profit  de 
chaque  feigneur  ;  Se  fi  les  héritages  font  fitués 
dans  la  même  cenfive  ,  il  n'eft  dû  que  le  Mi- 
lods. 

La  m.ême  chofe  fe  pratique  dans  le  Lyomiois , 
le  Forez  de  le  Beaujolois. 

Llir 
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Nous  n'avons  ,  coinme  Ton  voie  ,  aucun  prin- 
cipe certain  fur  cette  matière.  La  queftiqn  dépend 
des  difpolitions  des  coutumes ,  dans  les  pays  cou- 
tumiers5&  de  l'ufage,  dans  les  provinces  régies  par 
Je  droit  écrit  ;  relie  donc  d  examiner  quel  ell:  Tufage 
du  Mâconnois. 

La  queftion  s'eft  élevée  vers  le  milieu  du  derr 
nier  fiécle;  elle  s'agitoir  entre  le  clergé  &  la  no- 
bleflfejd'une  part,  &  le  fyndic  du  tiers  état,  de 
l'autre.  Indépendammenr  de  l'importance  de  l'objet, 
la  qualité  des  parties  ne  permet  pas  de  douter 
que  l'affaire  n'ait  été  fcrupuîeufement  examinée. 
Brodeau  écrivoic  pour  la  noblefle  &  le  clergé  , 
ce  qui  eftun  nouveau  garant  que  rien  n'a  man- 
qué à  la  àéfQn(Q  de  ces  deux  premiers  ordres  de 
la  province.  Ce  judicieux  écrivain ,  qui  rend  compte 
de  cette  affaire  dans  Ton  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ,  obferve  d'abord  >^  qu'il  fe  jufti- 
3>  fioit  par  les  terriers  des  feigneurs  ,  tant  laïques 
»>  qu'eccléfiaftiques  ,  de  la  province,  dont  les  ex- 
»>  traits  dûment  compulfés  étoient  produits  au 
«  procès  j  par  l'ufage  ôc  la  polfeiîion  ancienne  & 
s>  immémoriale  ,  que  dans  tout  le  Mâconnois  le 
3J  lods  entier  eft  dû  en  vente  ou  en  contrat  équi- 
»  pollenr  à  vente  ,  Se  le  Mi-lodsen  échange  d'hé- 
»  tirages  à  autres  héritages ,  ^w^/z^  i/j  ne Jont  point 
»  fitués  en  mime  dïrecle  &  cenjive. 

Le  même  auteur  rapporte  enfuite  le  difpoiitif 
de  l'arrêt  :  «  11  maintient  les  feigneurs  en  la  pof- 
«  feiîion  6c  jouiifance  des  Mi-lods  en  matière 
*>  d'héritages  A  héritages  de  différentes  dh'tcles  «. 
Cet  arrêt  ell:  du  i8  juillet  \6^j.  Brodeau  fur 
l'article  94  de  la  conturne  de  Paris. 

Ain(i  ,  l'ufage  général  de  la  province  de  Mâ- 
connois affranchie  féchajige  des  lods ,  Se   même 
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des  Mi-lods ,  lorfque  les  héritnges  font  afTis  fous 
la  même  direâe.  Ceft  ce  qui  réfulce  de  l'exa- 
men qu'a  fait  Biodeau  des  titres  des  différentes 
feigneuries  de  la  province  ,  Se  cet  ufage  eft  con- 
facré  par  un  arrêt  très-folennel.  En  effet  ,  cet 
arrêt  de  1^37  exige  ,  pour  que  le  feigneur  puifïe 
percevoir  le  Mi-lods  ,  que  les  héritages  foienc 
fîtucs  dans   deux  feigneuries  différentes. 

M*  Breronnier  ,  qui  parle  de  cet  arrêt  ,  ea 
lire  la  même  conféquence  -,  il  en  refaite  _,  dit-il  , 
qu'il  n'eft  rien  dû  lorfque  les  héritages  font  f  tués 
dans  la  même  direcle.  Le  même  auteur  nous  af* 
fure  que  tel  efl  encore  Tufage  a(5tuel.  Cela  e(l 
certain  ^  ajoute- t-il  ,  6»  m'a  été  confirmé  par  M, 
de  la  Porte  ^  céièhre  avocat  de  Mâcon.  Breton- 
nier,  fur  Henrys,  tome  i,  livre  3  ,  queft.  52. 

Cette  jurifprudence  du  Mâconnois  niérite  d'au- 
tant plus  de  faveur  ,  qu'elle  eft  conforme  à  l'ancien 
droit  féodal.  Les  établilfemens  de  faint  Louis 
portent ,  livre  1  ,  chapitre  48  ,  qu'en  échange  , 
lorfque  les  terres  font  dans  deux  feigneuries  , 
le  feigneur  peut  les  faire  prifer  ,  &  tout  comntt 
elles  f  croient  privées  il  en  auroit  les  ventes  ;  mais 
Jî  eli€s  étoïent  d'une  feigneurie  ^  il  n'en  auroit 
nulles. 

On  peut  ajouter  que  le  Mâconnois  ayant  ap- 
partenu au  roi  faint  Louis ,  on  doit  regardée 
comme  un  refte  précieux  àes  loix  de  ce  prince  > 
Taf^ranchilTement  des  lods  ,  lorfque  les  héritages 
font  (itués  dans  la  même  feigneurie. 

Toutes  ces  queftions  font  très-amplement  & 
très-foiiJement  difcu'ées  par  Henrys.  11  faut  re- 
courir à  cet  auteur  ,  nour  connoîcre  cette  matière 
dans  toute  fon  étendue.  Nous  nous  contenterons 
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d'ajouter  que  Ton  peut  en  réduire  les  principes  à 
lept  règles   principales. 

i^  Que  le  droit  de  Mi-Iods  n'efl:  pas  du  feu- 
lement pour  les  mutations  par  mort  ,  mais  même 
pour  toutes  les  autres  mutations ,  pourvu  que  ce 
ne  foit  ni  des  ventes  ni  des  contrats  équipoliens 
à  ventes ,  parce  qu'à  cet  égard  il  ell  dû  un  lods 
entier. 

2°.  Que  cependant  les  legs  faits  en  faveur  des 
pauvres,  font  affranchis  de  ce  droit,  6:  que  les 
pauvres,  entrant  en  pofTefîion  des  fonds  emphitéo- 
tiques  qui  leur  ont  été  légués  ,  ne  payent  rien 
au  feigneur. 

3^,  Que  ce  droit  de  Mi-lods  n'eft  point  dû  en 
la  ligne  direéle  ,  fi  cela  n'a  été  ftipulé  dans  les 
anciens  titres  ,  &  que  les  titres  qui  portent  la 
claufe  cum  recognotionibus  de  pâtre  ad  filium  _, 
jTe  font  déclarés  fuiîîfans  pour  opérer  cette  ex- 
tenfîon,  qu'autant  que  dans  les  terriers  fubféquens 
il  a  été  dit  que  cette  reconnoilfance  des  enfans 
fnccédant  au  père,  fe  feroit  avec  payement  d'un 
Mi  -  lods  5  ou  lorfque  les  feigneurs  font  en 
poiieflion  de  le  percevoir.  J'ajoute ,  que  lors  même 
que  ce  droit  eîl  établi  dans  la  ligne  direde  ,  il 
lie  fe  paye  point  pour  les  donations  particulières 
dans  le  moment  qu'elles  font  faites  ;  qu'il  faut 
attendre  la  mort  du  père  ou  la  mort  du  donataire  , 
parce  qu'il  peut  arriver  que  les  enfans  rapportent 
pour  être  admis  à  partager. 

4°.  Que  les  difpofitions  du  mari  en  faveur  de 
la  femme ,  &  de  la  femme  en  faveur  du  mari , 
s'il  y  a  charge  de  fideicommis  en  faveur  des  en- 
fans 5  jouiiïent ,  par  rapport  a  ce  droit ,  du  privi- 
lège de  fideicommis,  à  font  réputées  n'être  qu'une 
fimple  adminiftration. 
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5°.  Qu'on  traire  avec  la  même  faveur  les  dif- 
portions  entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort  ,  pat 
lefquelles  un  frère  cohéritier  ,  s'il  n'y  a  point  eu 
encore  de  partage  ,  difpofe  de  la  portion  indivife 
en  faveur  de  (on  frère  cohéritier. 

6^.  Que  le  décès  d'un  bénéficier ,  pofTefTeur  d*un 
fonds  emphytéotique  ,  donne  lieu  au  droit  de 
Mi-lods  contre  (on  fucceifeur  ;  mais  que  les  ha- 
bitaas  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  curé  ,  font  obligés  de 
le  décharger  du  payement  de  ce  droit  ,  pour  ce 
qui  regarde  la  maifon  presbitérale  ôc  les  pré- 
clôtures. 

7^  Qu'encore  que  le  droit  de  Mi-lods  ait  été 
univerfellen^ent  ftipulé  à  toutes  mutations  ,  cela 
ne  s'entend  que  de  mutations  d'emphytéote ,  non 
des  mutations  de  feigneur  ,  (i  cela  n'a  été  dit  ex- 
preifément,  parce  que  le  droit  général  du  royaume, 
auquel  les  titres  font  cenfés  fe  reporter  dans  le 
doute  ,  eft  qu'il  n'y  a  de  droits  que  par  les  chan- 
gemcns  qui  arrivent  du  côté  des  tenanciers  ;  Se 
lors  même  que  la  ftipulation  a  été  étendue  aux 
mutations  furvenant  du  chef  des  feigneurs  ,  cela 
ne  doit  s'entendre  que  des  murations  par  m>ort , 
parce  qu'il  feroit  trop  dur  que  les  feigneurs  alié- 
nant volontairement  leurs  terres  par  des  donations, 
des  échanges  pulTent  donner  ouverture  à  des  droits 
contre  leurs  tenanciers. 

[Article  de  M.  H***  ^   avocat  au  parlement). 

MINAGE.  Droit  qui  appartient  au  roi  &  aux 
feigneurs  fur  les  grains,  denrées  &  autres  mar- 
chandifes  qui  fe  vendent  dans  les  foires,  mar- 
chés ,  &  quelquefois  dans  les  maifons  des  par- 
ticuliers. 

Voyez  le  mot  Hallage  j  nous  avons  difcuté 
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dans  cet  article  les  principales  queftions  que  pré- 
fente cette  matière  ;  ce  n  efl  qu'un  fupplément 
que  nous  nous  propofons  de  donner  ici. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  de  l'origine  du 
droit  de  Minage.  A  cet  égard  ,  nous  ne  pouvons 
rien  faire  de  mieux  que  de  rappeler  ce  qu'en  dit 
le  favant  &  judicieux  infpedeur  des  domaines,  M. 
Lorry ,  dans  fes  notes  fur  le  traité  du  domaine  de 
M.  Lefevre  de  la  Planche,   liv.  lo,  cb.  7. 

Pour  fe  former  une  idée  exade  du  droit  de 
Minage  ,  dit  ce  jurifconfuke  ,  il  faut  jeter  un 
coup  d'œil  fur  la  police  du  commerce  des  grains.^ 
Il  s'agit  de  la  matière  de  la  fubfiftance  phyfique 
des  citoyens  ^  cet  objet  eft  trop  intérelTant  pour 
que  la  police  ne  foulage  point  {qs  inquiétudes 
par  toutes  les  précautions  polîîbles.  Les  grains 
font  whofes  fungibles  qui  fe  confomment  par  le 
premier  ufage  ^  &  qui  doivent  être  répandues 
jufque  dans  les  dernières  articulations  de  l'état  , 
êc  parvenir  jufques  aux  derniers  citoyens.  Par 
conféquent  ils  ne  doivent  point  faire  la  matière 
d'un  commerce  ordinaire  ,  comprenant  vente  ôc 
revente ,  &  portant  indéfiniment  de  main  en  main 
la  marchandife  fequeftrée  3c  mife  en  magafin  : 
on  admet  des  marchands  de  grains ,  comme  gens 
qui  5  interprètes  ôc  médiateurs  entre  le  proprié- 
taire qui  a  des  grains  à  vendre,  Ôc  le  citoyen  qui 
en  a  à  acheter  ,  recevront  fur  le  prix  de  la  chofe 
le  falaire  des  peines  légitimes  qu'ils  fe  donnent. 
Au  furplus  ,  ils  feront  le  commerce  à  découvert 
ôc  fous  les  yeux  du  public  ,  c'eft-a-dire  ,  qu'ils 
iront  chercher  le  grain  dans  les  greniers  où  les 
ferre  celui  qui  les  recueille  ,  &  les  apporteront 
dans  une  feule  &  même  boutique  ouverte  au  pu- 
blic ,  où  le  public  verra  quelle  quantité  on  a  à 
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ki  cîiftribuer.  Cette  boutique  unique  ,  c'eft  Jô 
marché  établi  dans  chacune  des  villes,  qu'on  peut 
regarder  comme  le  chef  Heu  d'un  certain  terri- 
toire ;  d'ailleurs  on  veillera  a  ce  que  la  cupidité 
particulière  ne  déilèche  pas  les  fources  qui  doi- 
vent fournir  à  cet  étang  d^s  eaux  abondantes. 
Tout  blé  qui  fera  en  vente  fera  porté  la. 

Lorfque  le  grain  fera  dans  la  ville  même  ou 
dans  une    certaine    étendue    alTez    voifine    pour 
<|ue  5   fans  de    trop  grands  efforts ,  on  puiffe  le 
porter  au   marché  ,  il  ne  fera  pas  permis  de  le 
vendre  dans   les  maifons   ni   dans   les  greniers  , 
c'eft-à-dire,  il   ne  fera  pas   permis  d'appeler  des 
citoyens  chez  foi  pour  acheter  du  blé;  car,  d'ail- 
leurs ,   fi  quelqu'un  veut    fe   racheter    du  tracas 
ôc   du  détail  de    porter  lui-même  {on    grain  au. 
marché  pour  l'y  vendre ,  &  rejeter  ce  foin  fur  ceux 
qui  veulent  bien  le  prendre ,  pourvu  que   le  blé 
aille   enfin   au  marché  ,  l'objet  de    la  police  eft 
rempli.    D'ailleurs ,  il  y  aura  entre  une  ville  & 
une  autre  ,  un  marché  &  un  autre,  une  balance 
de  juftice  ,  qui  ne  permettra  pas  aux  marchands 
qui  fréquentent  un  marché  ,  d'aller  faire  dans  le 
territoire  d'un  autre    des  excuriîons  qui  affoiblif- 
fent  celui-ci  ,  pour    enrichir  celui-là.  Voyez    les 
différens  rcglemens  de  c€t:e  police  dans  le  tom.e 
fécond  de  l'ouvrage  du  commiflaire  de  Lamarre. 
Dans  cette  fuppoiition  ,  le  marché    fe    trouvant 
hire  le  magafm  général  de  tous  les  grains   qui 
font  à  vendre  ,  le   roi   veut    enfuite   donner  aux 
citoyens  une  parfaite  alTarance  fur  la  bonne   foi 
du  commerce   qui  fe  fait  en  ce  marché  :  ce  ne 
fera  point  le  vendeur  qui  fera  la  loi  à  l'acheteur, 
ni  fur  le  prix ,  ni  fur   la  msfure.  Pour  le  prix 
nécelTairemenc  relatif  aux  circonftances  de  fécon- 
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dicé  ou  de  ftérilicé  ,  rémulacion  réciproque  des 
marchands ,  emprelTés  d'attirer  à  eax  la  foule  des 
acheteurs,  le  déterminera  au  taux  le  plus  bas.  S'il 
y  avoic  entre  eux  quelque  concert  de  fraude,  le 
magiftrat  y  veilleroit.  Pour  la  mefure  ,  elle  eft 
dépofée  entre  les  mains  de  gens  envoyés  exprès, 
comme  arbitres  &:  juges  fommaires  entre  le  ven- 
deur ôc  l'acheteur  ;  ou  le  roi  ftipendiera  fes  offi- 
ciers ,  ou  prendra  fur  le  prix  de  la  chofe  fon 
indemnité  ,  ou  bien  il  leur  engagera  à  eux-mêmes 
le  droit  que  la  juftice  lui  accordera  à  ce  fujer. 
Voilâ  la  véritable  idée  du  droit  de  Minage  ,  idée 
défigurée  par  celle  que  le  peuple  y  joint,  comme 
peu  frappé  de  l'utilité  d'un  travail  qui  ne  lui  pro- 
cure autre  chofe  qu'une  exade  juftice  ,  c'eft-â- 
dire ,  une  privation  de  mal ,  Se  non  un  bien  po- 
fîtif ,  d'où  il  arrive  qu'il  ne  fent  que  l'exadioii 
des  droits  qu'on  perçoit  j  Ôc  le  peuple  féduit  en- 
fuite  aifément  les  jurifconfultes  eux-mêmes ,  qui 
ne  voient  plus  ces  droits  que  comme  une  affaire 
de  finance. 

Ce  droit  eft  connu  fous  différentes  dénomina- 
tions :  il  eft  appelé  layde  en  Bourgogne  _,  en  Au^ 
vergne  _,  en  Bourbonnois  _,  dans  la  coutume  de 
Pèroufe  en  Bcrry  &  ailleurs  ;  il  eft  dérivé  de 
celui  à'aïde  ,  &c  provient  de  ce  que  cette  impofî- 
tion  établie  parle  fouverain  fur  les  fuje-s,  au 
profit  du  feigneur  ,  eft  pour  lui  aider  à  foutenir 
les  charges  dont  il  eft  tenu  envers  le  public  pour 
l'entretien  des  foires  &  marchés  que  le  roi  a  érigés 
dans  fa  feigneurie. 

Collet  fur  les  ftatuts  de  Savoie  (*),  dit  que  le  moc 
de  leida  eft  commun  en  Breife  ,  &  que  c'eft  un 

(*)  L.  z  ,  remarque  3. 
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droir  domanial  dont  les  foaverains  ont  toujours 
joui  ,  &  que  le  comte  de  Saine- Alban  ,  comme 
baron  de  Pierce  ,  fut  confirmé,  par  arrêt  du  25 
juin  1610  ,  au  droit  de  faire  payer  la  layde  de 
toutes  les  bètes  qui  fe  vendent  dans  les  foires  de 
Colonges. 

Dans  la  terre  &  feigneurie  de  Bu(ïy  en  Bour- 
gogne ,  ce  droit  s'appelle  hïchcnage.  (  *  )  ,  qui  con- 
cilie au  payement  pour  le  grain  vendu  au  marché  j 
favoir ,  pour  un  boifTeau  n'eft  rien  dû  j  de  deux 
boifleaux  eft  dû  une  écuelle;  de  trois  bcilfeaux  , 
une  écuelle  ,  &  de  quatre  boilTeaux,  deux  écuel- 
lées  ;  de  cinq  boiifeaux  ,  deux  écuelles  j  de  fix 
boilfeaux  ,  trois  écuellées  \  ôc  ainii  du  plus  ou 
moins,  fans  rien  payer  de  non  pair,  &  eft  â  ob- 
fcrver  ,  comme  ajoute  de  Lauriere  fur  le  moc 
bichenage  ,  que  les  vingt  écuelles  font  le  boilfeau, 
qui  contient  trois  coupons  ;  que  les  deux  boifTeaux 
font  la  quarte  ,  ôc  les  deux  quartes  font  le  bichet  : 
en  forte  que  ce  droit  fe  lève  au  quarantième. 

Dans  la  coutume  d'Anjou  (^*)  &  dans  celle 
de  Grand-Perche  (***)  ,  ce  droit  s'appelle  levage^ 
&  petite  coutume. 

Dans  celle  de  Térouanne  ,  ce  droit  s'appelle 
facquac^e  ,  &  appartient  â  iM.  Tévêque. 

Sqxicïzoq  ^  fexcariatlcum^  fextariale _y  eft  encore 
un  nom  du  même  droit ,  que  de  Lauriere  dit  être 
un  tribut  que  quelques  feigneurs  lèvent  par  fetier 
de  blé. 

Ce  droit  s'appelle  couponage  ôc  carrelage  en  la 
ville  de  Lyon  \  il  confîfte  en  la  levée  ik  percep- 

(*)  Cloifairc  de  Lauriere  ,  au  mot  Bichenage. 
(**)  Arr.  8,   10  Se  30. 
C***)  Arr.  1^,  55  &  3^. 
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tion  que  M.  Tarchevêque  ôc  les  comtes  de  Lyon 
font  en  grains  fur  les  marchands  forains  qui  en 
vendent  à  la  grenerte  ,  c'eft-à-dire  ,  aux  halles 
&  marchés  de  cette  vilie. 

Il  s'appelle  droit  du  domaine  en  plufieurs  lieux 
où  le  roi  eft  feigneur  haut-jufticier  (  *  ). 

EJIalagc  j  écab/age  &c  e/lellage ,  en  la  coutume 
de  Saint- Pol  {**)  Se  dans  les  coutumes  particu- 
lières de  ce  comté  ,  eft  le  droit  que  les  (eigneurs 
hauts- jufticiers  ,  vicomtiers  ,  lèvent  fur  les  her- 
bages &:  autres  marchandifes  que  l'on  vend  dans 
l'étendue  de  leurs  feigneuries,  à  peine  de  foixante 
fous  parilïs  \  droit  que  Rkhebourg  à\t ,  fur  l'artiele 
29  ,  être  dû  pour  permettre  aux  marchands  d'é- 
taler &  vendre  leurs  marchandifes.  Voyez  de 
Lauriere   en  fon  gJoJf.  au  mot  Etalage. 

Bretonnier  fur  Henry  s  (***)  ,  dit  que  dans  la 
province  de  Lyonnois  &:  aux  environs ,  ce  moc 
de  layde  fe  prend  pour  le  droit  que  les  feigneurs 
lèvent  fur  les  marchandifes  &  fur  les  beftiaur 
que  l'on  amène  aux  foires  &  marchés  pour  être 
vendus. 

Ce  droit  s'appelle  auiïi  Minage^  parce  qu'il  fe 
prend  fur  la  mine  de  blé,  fuivant  de  Lauriere  (**)  , 
qui  ajoute  que  le  prévôt  de  Craon  doit  fournir 
aux  marchands  les  mefures  à  grain,  3c  cjue  ledit 
prévôt  prend  Minage  pour  fon  droit  ,  qui  eft  de 
chacun  boiifeau  une  jointée  ,  en  a^fembiant  les 
deux  paumes  de  la  main. 


(*)   Lamarre,  t.  i,  p.  350.  Glofuiire  de  Lauriere,  au 
mot  Minage. 

(**)  Arr.  19,  gloC  de  Beaumanoir,  Leude ,  Leyde. 
(**:^)  Tom.  1,  liv.  I  ,  'lueft.  15». 
(****)  GIofT.  au  aiot  Minage. 
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11  s'appelle  pareillement  Minage  dans  la  ville 
de  Tonnerre  èc  celle  d'Aucun  ;  dans  le  duché 
de  Bouillon  ,  il  s'appelle  7?^ //^z^^  ,  c'eft  le  droit 
que  le  duc  lève  far  les  grains  qui  fe  vendcnc 
en  la  halle  &  ailleurs  ,  a  raifon  d'une  écaelle 
pour  chacun  fecier ,  luivanc  les  ordonnances  de 
ce  duché  ,  arr.  570. 

Ce  droit  eft  aulîî  appelé  fzdlage  en  la  ville 
de  Sciirons ,  où ,  fuivant  un  arrêt  du  parlemenc 
du  2  juin  KJ573  confirmé  par  arrêt  du  confeil 
du  \G  février  \G%G  ^  ce  droit  eft  fizé  â  raifoii 
d'une  écaelle  ordinaire  pour  effin  ,  &  è^v\n  effia 
par  muid. 

Il  eft  pareillement  tl^^^qM  Jidlagi  en  la  ville  de 
Rheims   en  Champagne. 

11  eft  appelé,  dans,  la  prévôté  Aq  falme Mene^ 
hould  5  le  droit  de  hallage  ou  fielaïge ,  fuivant: 
le  contrat  d'aliénation  de  la  feigneurie  de  la 
Neuville,  au  pont  dépendant  de  ladite  prévôté  , 
fait    par  les   commilFaires  du  roi  le   25    février 

II  eft  pareillement  nommé  layde  dans  la  ville 
dé  Larcy  ,  diocèfe  de  Bourges ,  fuivant  le  con- 
trat d'aliénation  du  quart  de  ce  droit  de  layde 
faic  par  les  commilfaires  du  roi  fur  le  prieur  de 
Lurcy  ,  au  profit  de  Claude  de  Levis  ,  chevalier 
des  ordres  du  roi  ,  propriétaire  des  crois  autres 
quarts;  le  ifeprembre  1 577, 

U  eft  appelé  terrage  dans  le  bourg  de  falnt 
Laurent  iès-Macons  ,  parce  qu'il  fe  lève  fur  les 
marchands  qui  étalent  leurs  marchandifes  par 
terre  dans  lés  grandes  places  &  prairies  de  faine 
Laurent.  .     ■  . 

Il  s'appelle  leude   dans   la  ville  de  Grenade 
Tome  XXXIX,  M  m 
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fuiyant  la  chartre  qui  contient  fes  privilèges ,  don- 
nés par  Jean  I  à  Villeneuve  d'Avignon ,  en  dé^ 
.cen^bre  1550  {*). 

Ce  droit  s'appelle  iay.de  en  Dauphiné. 

11  y  a  des  feigneurs  de  fief,  des  communautés 
de  villes  &  bourgs  ,  même  de  fimples  particu- 
liers qui  jouifïenr  de  ces  droits  de  layde  &  Mé- 
nage par  donation  ou  autrement  ,  mais  ces  do- 
nations ^  acquifitions  proviennent  ôc  ne  peu- 
vent provenir  que  des  feigneurs  hauts-jufliciers  , 
parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  feuis  qui  ont  été  capables 
d''en  recevoir  la  conçeffion  primitive  ^  cela  efl; 
il  vrai  5  que  ces  communautés  ,  feigneurs  de 
fiefs  ou  particuliers  ,  ne  peuvent  mettre  aucune 
police  fur  les  places  ôc  aux  lieux  où  fe  tiennent 
les  foires  ôc  marchés  ;  ils  ne  peuvent  trouver 
mauvais  que  les  marchands  fe  placent  où  bon 
leur  femble  ,  foit  qu'ils  nuifent  au  public  ou 
autrement  ,  ils  ne  peuvent  vérifier  h  les  poids 
ë-c  mefures  des  marchands  font  juftes  ;  ôc  s'ils 
ont  lieu  de  s'en  plaindre  ,  il  faut  qu'ils  aient 
recours  aux  officiers  du  feigneur  haut-jufticier  :  les 
amendes  même  pour  contraventions  à  leurs  droits  , 
ne  peuvent  leur  appartenir ,  mais  au  feigneur 
hauc-jufticier  qui  a  le  droit  de  police  ôc  d'inf- 
pedion  fur  ces  droits ,  ôc  qui  peut  même  faire 
exécuter  au  propriétaire  toutes  les  charges  atta- 
chées à  la  confervation  Ôc  manutention  des  foires 
ôc  marchés,  ainfi  qu'aux  entretiens  ,  réparations 
des.  halles  ,  bâtimens  ,  places  ,  greniers  ,  che- 
mins ,  ponts  5  Ôc  autres  chofes  néceiïaires  pour 
la   fureté  Ôc   aifance  dss  marchands. 


(*)  Ordonnance  du  Louvre,  t.  4,  p.  16 ,  art.  5^. 
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Dans  la  ville  de  Dijon  ,  le  droit  d*éminagé 
qui  fe  perçoit  aux  foires  &c  marchés  ,  eft  érigé 
en  titre  de  fief.  Les  propriétaires  en  font  la  foi 
èc  hommage  à  la  chambre  des  comptes  \  la 
police  appartient  â  la  ville.  Ce  droit ,  dans  fou 
origine,  fut  attaché  à  une  maifon  appelée  là, 
maifon  de  Creux  ,  qui  étoit  le  manoir  principal 
du  fief.  Par  les  titres  de  cet  éminage  qui  font 
à  la  chambre  des  comptes  ,  il  paroît  que  \ts 
clercs  tonfurés  font  exempts  du  droit  fur  tous  les 
grains  qu'ils  achètent  pour  leur  confommation  j» 
&  il  fuffit  même,  pour  jouir  de  cette  immu- 
r.ité  ,  de  préfenter  fa  lettre  de  tonfure  ,  quand 
même   on  auroit  repris  l'état  laïque. 

Dans  notre  droit  ancien ,  le  foin  de  veilleî 
aux  ttiefures  dans  \qs  villes  ,  dans  les  bourgs  & 
dans  les  villages ,  concernoit  indiftindlenient  to\x% 
les  officiers  de  juftice  du  roi  &c  A^s  feigneurs. 

Ut  cornes  &  reipublicA  mïnïftrï  ^  ac  cœterî 
fidèles  noflri  provideant  ^  quatenàs  jujius  modiuÈ 
dquusqiie  fextarius  ...  .in  civitatlbus  &  vlcis  ^ 
&  in  yillis  ad  vendendum  &  emendum  fiât  ediC" 
tum  pifienfe  ,  an.  8(34  _>  t'it,  ^6  ^  capicuL  cal* 
cap.   20. 

Malgré  l'ufage  &  la  poiïefîlon  immémoriaîô 
dans  lefquels  les  feigneurs  hauts  ou  moyens  juf- 
ticiers  avoient  toujours  été  depuis  les  concédions 
de  leurs  ju(lices,de  donner  poids  ôc  mefures  à 
leurs  jufticiables ,  &  de  les  punir  de  leurs  fraudes 
ô:  contraventions  (*) ,  Bacquet  rapporte  une  con- 


(*)  Bacqiicc,  droit  de  juftiçc,  chap.  27. 
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tcftatîon  de  fon  temps ,  peiidanre  au  parlement 
de  Paris  ,  &  die  que  les  gens  du  roi  prérendirenr 
^ue  tous  ces  droits  appartenoient  à  îa  majefté  ^ 
éc  non  aux  jufticiers  du  royaume ,  s'ils  n'en  avoienç 
litre  particulier  ôc  conceflion  expreflTe  d^es  rois. 

Us  foutenoient  que  le  roi  feul  avoir  droit  & 
autorité  de  bailler  ou  faire  bailler  poids  &  me- 
fures  par-tout  fon  royaume  ,  fuivant  la  difpofi- 
tion  du  droit  commun.  Us  citoienr  des  conftitu- 
îions  de  Charlemagne  ,  ôc  ils  fe  fondoienr  par- 
ticulièrement fur  i'édit  de  François  I  ,  de  Tan 
15  40  5  qui  ordonna  que  toutes  les  aunes  feroienr 
égales  dans  fon  royaume  ,  pays  ,  terres  ôc  fei^ 
gueuries  j  fur  I'édit  de  Henri  il  ,  du  mois  d'oc- 
tobre 1 5  50  »  qtii  créa  en  chacune  des  villes  étant 
fur  les  rivières  de  Seine,  Marne  &c  Oyfe,  ôc  es 
environs ,  des  jaugeurs  ,  marqueurs  ôc  mefureurs 
de  vaiiTeaux  ôc  futailles  à  vms  ôc  autres  breu- 
vages Ôc  liqueurs  j  fur  les  lettres-patentes  du 
jnême  prince,  du  20  mai  1557,  qui  ordonna 
que  tous  les  poids  6c  mefures  du  royaume  feroient 
réduits  à  un  feul  ,  qui  feroient  dits  &  nommés 
par- tout ,  les  poids  ôc  mefures  du  roi,  ôc  fur  ce 
qu'il  y  avoir  en  France  un  grand  mefureur  Ôc 
arpenteur  des   terres  ,  érigé  en   titre  d'office. 

A  cela  ,  les  feigneurs  jufticiers  répondoient 
que  le  roi  n'avoir  les  droits  fufdits  qu'es  villes 
êc  lieux  èiquels  il  avoir  la  juftice  haute,  moyenne 
&  baffe  ,  exercée  par  fes  officiers;  que  ces  droits 
étoient  domaniaux  au  roi ,  comme  feigneur  de 
ces  villes  Ôc  lieux  ,  ôc  ne  lui  appartenoienr  pas 
à  caufe  de  fa  fouveraineté  ôc  couronne  ;  que  les 
mêmes  droits  dépendoienr  du  droit  de  juftice  , 
iefquels  leur  étoient  domaniaux  &  patrimoniaux ^ 
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comme  leurs  jiiftices  ;  que  quiconque  avoic 
haute  ou  moyenne  juftice  ,  avoir  droit  de  bailler 
à  Cqs  fujets  poids  ôz  mefures  marqués  de  les 
armes  ,  &c  avoic  juridiclion  Se  coertion  fur  ceux 
qui  ufoient  de  faux  poids  &  de  fauffes  mefures. 

Que  les  rois  François  ôc  Henri ,  par  les  édiîs 
ci-deflTus  datés ,  avoient  reconnu  que  les  droits 
fufdits  appartenoient  aux  princes ,  prélats  ,  ducs  , 
comtes  ,  barons,  châtellains  ôc  feigneurs  jufticiers 
au  dedans  de  leurs  terres  6c  feigneuries  ^  que 
û,  pour  un  bien  public  ôc  pour  une  plus  grande 
commodité  du  commerce ,  il  avoir  été  ordonne 
que  les  mefures  feroient  réduites  à  une  mêm.e 
forme  ,  cela  ne  pouvoir  préjudicier  à  leurs  droits, 
d'autant  plus  que  ces  mêmes  mefures ,  de  quel- 
que continence  qu'elles  fuiTent ,  dévoient  toujours 
être  marquées  dans  leurs  juftices  ,  de  leurs  armoi- 
ries ,  ôc  l'étalon  dépofé  en  leurs  mains  ,  pour 
faire  rendre  la  juftice  &  police  exadlemenr. 

Qu'ils  étoient  en  pofTeflion immémoriale,  con- 
tinuelle ,  pai(îb!e  Ôc  notoire  à  tous  ,  de  jouir 
des  droits  de  mefurages ,  aunages  ,  poids ,  éta- 
lonnage ôc  arpentage  dans  les  terres  où  ils  avoicnc 
la  juftice  ;  qu'ils  étoient  aufîi  en  polTcdion  de 
jufticier  les  faufTes  mefures  ;  que  leurs  titres 
anciens  portoienc  jus  de  telonlis  ,  qui  eft  d'avoir 
un  étalon  pour  ajufter  les  mefures  ,  Ôc  qu'ils 
avoient  obtenu  plufieurs  fentenccs  ,  jugemens  Ôc 
arrêts  conBrmatifs  de  ces  droits  :  même  que  le 
droit  d'auner  en  la  chatellenie  de  Chateauroux  > 
ôc  de  marquer  les  aunes  à  draps  ,  avoir  été  adjugé 
au  feigneur  du  lieu  par  arrêt  du  parlement  da 
premier  d'avril  1 544. 

Enfin  ,  qu'ils  étoient  fondés  es  droits  de  poids 
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&  mefures  par  plufîeurs  coutumes  locales ,  entre 
ftutres  5  celle  de  Tours  ,  art.  40  ,  portant  que  le 
vioyen  jujlicier  ejî  fondé  de  bailler  à  f es  hommes 
&  fujets  mefure  à  blé ^  vins  &  huile  :  celle  de 
Loudunois  ,  chap,  2. ,  art.  2  ,  qui  eft  conforme 
à  celle  de  Tours  ,  &  celle  d' Anjou  ,  art.  40  , 
où  il  efl:  dit,  que  les  moyens  jujîiciers  ont  droit 
de  bailler  mefure  à  blé  &  à  vin  du  patron  & 
ejfief  du  feigneur  dont  ils  tiennent  leurs  jufiices, 

Bacquec  ,  qui  rapporte  au  long  les  raifons  ci- 
deOTus ,  dit  que  les  parties  furent  appointées  au 
cpnfeil  y  mais  notre  auteur,  je  veux  dire  Bacquec, 
ajoutant  fon  fentiment ,  conclut  que  les  feigneurs 
hauts  ou  moyens  jufticiers ,  fous  quelques  titres 
que  leurs  juftices  foienc,  peuvent  en  leurs  terres 
bailler  poids  &  mefures  à  leurs  fujets ,  Ci  les 
coutumes  locales  ou  les  titres  particuliers  n'çn 
difpofent  autrement. 

Loifeau  ,  au  traité  des  feigneuries  (*)  ,  dit  que 
les  officiers  royaux  ayant  prétendu  ,  en  plufîeurs 
endroits ,  la  connoiflance  des  poids  &  mefures , 
comme  étant  un  droit  de  la  couronne ,  cela  avoie 
çjonné  lieu  à  quelques  coutumes  de  l'attribuer 
au  roi  privativement  ,  mais  que  ,  par  les  édits 
fur  cette  matière  ,  les  rois  avoient  toujours  dé- 
claré qu'ils  nentendoient  point  préjudicier  aux 
feigneurs  qui  avoient  droit  de  poids  &  mefures 
dans   leurs  territoires. 

Comme  la  vifitation  des  poids  Se  mefures, 
&  le  châtimeîît  de  ceux  qui  en  ufent  de  faux 
pu  d'aîterés  ,  font  du  relfort   de   la  police  ,    qui 


(*)  €hapo  9  »  num.  16  5i  fuir. 
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fait  la  principale  partie  de  la  juftice  ,  les  bas- 
jufticiers  qui  n'ont  tjuune  juftice  foncière  n'en 
peuvent  connoître  ,  mais  feulement  les  hauts  6c 
moyens  jufticiers. 

Parmi  les  difticultés  que  le  droit  de  Minage 
peut  faire  naître  ,  il  faut  retrancher  d'abord  celles 
qui  regardent  la  quotité  du  droit ,  ôc  les  diffc* 
rentes  natures  de  grains  fur  lefquels  il  peut  être 
perçu  ,  parce  que  ces  deux  points  dépendent  d'un 
ufage  qui  eft  différent  dans  les  difïérens  lieux  , 
la  quotité  du  Minage  étant  plus  confidérable  en 
certains  lieux  qu'en  d'autres ,  &  le  même  ufage  af- 
fujettilfant  auifi  certains  grains  au  Minage  en  quel- 
ques villes  ,  pendant  qu'ils  en  font  affranchis  en 
d'autres. 

Par  une  déclaration  du  14  m.ars  1709  ,  le  roi 
a  ordonné  que  le  Minage  feroit ,  à  l'avenir ,  payé 
en  argent ,  tant  dans  l'étendue  de  fes  domaines , 
que  des  feign^uries  particulières  ,  félon  Tévaluation 
qui  en  feroit  faite  ',  mais  cette  déclaration  n'a  pas 
eu  d'exécurion. 

L'ufage  n'eft  pas  plus  uniforme  fur  la  na- 
ture des  grains  fur  lefquels  le  droit  doit  être 
perçu. 

Ainfi  ,  à  d'Onchery  le  droit  eft  dû  de  tous 
grains  indiftindlement  ;  à  Pontoife  de  même  ,  à 
la  réferve  des  pois  &  des  fèves,  ôc  â  Compiegne  il 
eft  du  pour  lavoine  ,  quoiqu'en  différens  Heux 
il  ne  foit  dû  que  pour  le  blé.  Voyez  l'indice  de 
Ragueau. 

Le  marchand  de  blé  doit-il  le  Minage  lorfqu'il 
revend  le  blé  qu'il  a  acheté  ?  On  peut  dire  en 
faveur  des  marchands  :  Les  grains  qu'ils  riennenc 
en  magafins  ou  en  greniers ,  ou  ont  été  achetés  iur 
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la  place  àa  marché ,  ou  apportés  diredetriCnt  par 
les  laboiireiirs  dans  les  lieux  où  ils  font  ferrés. 
Dans  l'un  ou  l'aunie  de  ces  deux  cas  ,  ces  orains 
mis  en  ferre  ont  acquitté  le  droit  de  Minage 
lors  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  aux  marchands  ; 
s'ils  ont  cté  achetés  fur  la  place  les  jours  du 
marché  ,  ils  étoient  en  évidence  ,  &  le  droit  de 
Minage  n'a  pas  été  fraudé  ;  fi  au  contraire  ils 
ont  éré  verfés  diredlemen:  dans  les  magafins  des 
marchands  ,  fans  avoir  été  expofés  aux  marchés , 
ils  n'ont  pu  y  être  portés  à  i'infu  du  feigneut 
ou  de  (es  prépofés  ;  le  bruit  des  voitures  auroit 
<iécelé  les  fraudeurs ,  &  les  auroit  expofés  trop 
sûrement  à  la  confîfcation  de  tous  les  grains  , 
dont  la  perte  n'auroit  jamais  pu  être  compenfée 
par  l'avantage  de  la  fraude  qu  ils  auroient  voulu 
commettre  ;  il  ne  faut  que  réfléchir ,  pour  être  con- 
vaincu que  le  droit  de  Minage  avoit  été  réelle- 
ment acquitté  fur  les  grains  dépofés  dans  les  ma- 
gafins des  marchands  ,  lors  de  la  vente  qui  leur 
Ten  avoit  été  faite. 

Partons  de  ce  point  de  vérité ,  ôc  difons  que 
les  grains  ferrés  dans  les  greniers  &  magafins 
des  marchands ,  ayant  fourni  une  fois  le  droit  de 
Minage  ,  n'y  peuvent  plus  être  aifujetris  lors 
des  reventes  qui  peuvent  s'cîi  faire.  Le  menu 
grain  ne  peut  payer  plufieurs  fois  le  même  droit 
dans  le  même  lieu  ;  c'eft  l'équité  qui  le  veut. 
Qu'arriveroir-il  s'il  en  étoit  autrement  ,  &  fi  le 
jfeigneur  pouyoit  exiger  le  droit  de  Minage  a 
Toutes  les  reventes  ?  M  feroit  poflible  que  le  fei- 
gnent,  après  un  nombre  fuffifant  de  reventes, 
devînt  propriétaire  ,  ou  du  moins  eût  la  valeur  de 
tous  les  grains  de  la  ville. 
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Les  habitans  de  quelques  villes  prétendent  être 
exempts  du  Minage  ;  cela  dépend  auili  de 
Tufage. 

Les  habitans  d'Auxerre  ont  prétendu  jouir  de 
cette  exemption  pour  le  blé  de  leur  cru ,  ou 
vendu  dans  leurs  greniers  Ôc  maifons  ^  leur  pré- 
tention a  été  condamnée  par  un  arrêt  du  18  aouc 
1(^91  5  qui  leur  fait  défenfe  de  vendre  leur  blé, 
provenant  ou  de  leur  cru  ou  d'ailleurs ,  autre  parc 
que  dans  les  marchés  ,  &  en  payant  le  droit  de 
Minage 

Les  habitans  de  Pontoife  ont  auflî  prétendu 
la  même  exemption  ;  leur  prétention  a  de  même 
été  rejetée  par  deux  arrêts  du  9  août  1572, 
&  17  mars  1^35.  Voyez  Ragueau  fur  le  mot 
Sextelage, 

Les  habicans  de  Compiegne  «Se  de  Montereaii 
jouiffent  de  l'exemption  àix  droit  ;  mais  elle  ne 
s*étend  qu'au  blé  qui  provient  de  leur  cru  ,  & 
ils  y  font  fujets  pour  celui  dont  ils  font  com- 
merce. C'eft  fur  ce  f-)ndement  que  le  meiïnier 
du  moulin  qui  efl:  fous  le  pont  de  la  première 
de  ces  villes  ,  ayant  prétendu  être  exempt  pour 
le  blé  venant  de  fon  moulin  ,  fa  prétention  a  été 
condamnée  par  une  fentence  de  la  chambre  du 
domaine  du  mois  d'août  1722  ,  parce  que  le  blé 
a  été  regardé  comme  venant  d'une  forte  de  com- 
merce. 

Les  bourgeois  de  Corbeil ,  les  nobles  &  les 
eccléfiaftiques ,  quoique  non  bourgeois ,  n'y  payent 
qu'un  demi-droit. 

(Jnici'e  de  M.  H***  ^  avocat  au  parlement  ). 

M I  N  E.  Lieu  où  fe  form.ent  les  métaux  ,  les 
minéraux  &c  quelques  pierres  précieufes. 
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Tout  "ce  qu'on  peut  tirer  des  Mines  fait  partie 
du  domaine  du  roi ,  ôc  appartient  à  fa  majefté  , 
tant  dans  les  tetres  du  domaine  que  dans -celles  des 

particuliers, 

F'oye^  ce  que  nous  avons  dît  fur  cette  matière 
a  l'article  Marque  des  fers. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  les  loix  relatives 
à  rexploitacion  des  Mines  de  métaux  &  de  mi- 
neranx  ,  fa  majeflc  a  reconnu  que  cette  partie  des 
richeires  du  royaume  n'avoir  point  acquis  toute 
la  valeur  don:  elle  étoit  fufcepcible ,  à  caufe  du 
défaut  de  connoiHances  des  ouvriers  dans  la  mi-» 
ncralogie  &  mécallurgie  ,  en  forte  que  les  entre* 
preneurs  des  Mines  de  France  cioient  réduits  à 
recourir  a  des  étrangers  ,  pour  les  mettre  à  la 
lêre  de  leurs  exploitations  ;  &  elle  a  jugé  qu'il 
feroit  utile  d'établir  une  école  publique  où  l'on 
enfeignât  les  principes  de  la  fcience  dont  il  s'ngit , 
&  la  manière  de  les  mettre  en  pratique  :  en 
conféquence  ,  fa  majefté  a  rendu  en  fon  con-» 
feil ,  le  12  juin  1778,  un  arrct  revêtu  de  lettres- 
patentes  que  la  cour  des  monnoies  a  enregiftrées 
le  8  juilier  de  la  mcme  année  ,  6c  qui  contien-» 
nenr  les  difpofitions  fiiivantes  : 

»  Article  I.  Il  fera  établi ,  dans  une  des  grandes 
s»  falles  de  l'hôtel  des  monnoies  à  Paris  ,  une 
5ï  chaire  de  minéraloczie  &  de  métalluraie  doci- 
»  maftique  ,  dans  laquelle  le  profeifeur  ,  ci-après 
»ï  par  nous  nommé ,  donnera  des  leçons  publiques 
»  &   gratuites  de  cette  fcience, 

»  IL  Nous  avons  nommé  &  nommons  pour 
»  profeireur  de  la  chaire  de  minéralogie  &  de 
>>  métallurgie  docimaftioue  ,  établie  par  l'article 
»  précédent ,  le  iieur  Sage  5  de  notre    académie 
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»$  royale  dés  fciences  ,  aux  appoinremens  de  dei^x 
y*  mille  livres  ^  qui  lui  feront  payés  annue!leiTier,t , 
t>  ainfî  qu'à  {qs  luccefleurs  a  ladite  chaire  ,  par  le 
»  tréforier  eén  rai  des   monnoies. 

13  III.  Nous  nous  réfervons  de  faire  connoîcre 
*»  plus  paruiculiéremenc  nos  intentions  ,  par  un 
M  tcglement  fur  tout  ce  qui  pourra  erre  relatif 
3>  à  l'établifiement  ordonné  par  ledit  arrêt  de  notrç 
9»  canfeil  ÔL  nos  préfences  lettres. 


Fin  du  tomt  trente -neuvième* 
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ADDITIONS    ET    CORRECTIONS. 

T  o  M  E    X  1 1 1. 

Page  177,  ligne  17  ,  perfonneiles  (*) ,  lift:^  civiles  ,  per- 
ioiinelles,  pofTeiToires  &  mixtes  (  *  ). 

Page  ibid,  fubflicuez  la  note  fui  vante  à  celle  qui  eft  au  bas, 

de  cette  page. 

<*)  Le  feu  roi  donna  une  déclaration  le  t6  février  177 1 , 
pour  reftreindrc  l'ufage  ces  committimus  aux  feules  caufcs 
perfonneiles  des  privilégiés  ;  mais  cette  difpofition  a  été 
révoquée  par  un  édit  du  mois  de  juillet  1775  y  cnregiftré 
au  paiiement  le  %  août  fuivant. 

Tome    XXXV. 

Article  Légitime. 

Page  ^4,  ligne  i^,  au  lieu  de  cogendo  ,  lifez  augendo. 

Page  80,  ligne  iz,  au  lieu  de  ne  retienne,  ///^ç  retienne. 

Page  118,  ligne  i  5  ,  au  lieu  de  M.  l'avocat  Briquet ,  life^i^ 
M.  l'avocat  général  Briquet. 

Page  14^,  ligne  14,  au  lieu  de  règlement,  life^  réga- 
lera enr. 

Page  137  ,  ligne  1 3 ,  au  lieu  de  M.  Suin ,  life:^  M.  de  Juin. 

Page  148  ,  ligne  2,5>  ,  au  lieu  de  fi ,  difent  -  ils ,  lif€:(_(\ , 
dir-il. 

Page  3 19  5  l'g'^c  3 1 ,  au  lieu  de  de  dote  ,  life:^  de  Dole.. 

Page  313 ,  ligne  14,  au  lieu  de  C  ,  life:(^  D» 

Article  Légitimité. 

Page  4^5" ,  ligne  t ,  au  lieu  de  appofées  ,  lifer  oppofees. 
Page  477  ,  ligue  13  ,  au  lieu  de  trois  efpèces ,  life:i^  quatre 

efpeces. 
Page  f09  ,  ligne  14,  lifei  Decius  ^  Boïc,  Alciat.  Ligne  17, 

life\^  le  cardinal  Paléote. 
Page  533,  ligne  19  ,  au  lieu  de  1^48  ,  life:(^  1^48. 
Page  5  j7 ,  ligne  ij  ,  au  lieu  de  elles  ^réfenceat ,  ///^^  elles 

fe  préfentent. 
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Tome    XXXVI. 

Article  Legs. 

Page  1  j  ,  ligne  lo,  au  lieu  de  1^35  ,  life^  1755. 
Pas;e  31  ,  ligne  29  ,  au  lieu  ^t  prxpojitâ,  ViCcz propofïtâ. 
Page   81,  ligne   11,   au    lieu  de    déterminée,    lifei  ter* 

nîince. 
Page  84,   ligne   11,  au  lieu  de  pouvoir,  iife:^  ne  pou- 

voit. 
Page  11^,  ligne  30,  au  lieu  de  que  (î  ,  Hfe:(^  ou  fî. 
Page~i50  ,  ligne  9  ,  au  lieu  de  la  pécule  ,  lije:^  le  pécule. 
Page  148,  ligne  11  ,  ajoute^  M.  Winantz  ,  décifîon  118, 

rapporte  pareiliemenc  un  arrêt  du  confeil  de  Brabanr  eu  .... 

août  1701  ,  qui   a  jugé   que   les   intérêts   d'une   fomme 

léguée  ne  font  dus  que  du  jour  de  la  demande. 
Page  1 50  ,  ligne  14  ,  mettez  en  note  :   Voyez  cependant  la 

diftinélion  que  fait  là-dcîTus  M.  Winancz,  déciûon  11^. 
Page  187,  ligne  4  de  la  note,  au  lieu  de  D  ,  lîfc^  C. 

Article  Lettres  de  cachet. 

Page  z^i ,  ligne  ^  i  ,  mettez  en  note  :  Il  y  a  cepcî^dsnt  un 
arrêt  du  15  avril  1776,  qui  ju2;e  formellement  le  con- 
traire. Voyez  le  journal  des  caufes  célèbres,  année  1775, 
tome  ^^  ,  page  181  ,  &  l'article  Recommandation. 

Article  Libération. 

Pa^e  190  ,  ligne  11,  au  lieu  de  déclaré,  llfe^  déchiré. 
Li8;né  dernière,  au  lieu  de  la  négative, ///ê^  i'afSrma- 
iive. 

Tome    XXX  VIL 

Article   Loer. 

Page  139,  ligne  12  &  13  ,  au  lieu  de  défircroient ,  lifez^ 
«léfireroicnr  faire. 

Article  Loi  portative. 

Page  30^  ,  ligne  24,  au  lieu  de  lors  de  la  ville,  lifez  hors 
de  la  Ville. 


Fin  d:s  corrections^ 


